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RECUEIL GÉNÉRAL 


DE JURISPRUDENCE. 


COURS D’APPEL DE BELGIQUE. 

1836 . 


2 jA^vie* 1836. 


COMI’ÉTEN’CE. — Coatribctions oirictes. 

En matière de contributione directee les 
tribunaux sont -ils incompétents pour 
connaître des oppositions fondées, non 
sur la validité des actes de poursuite ou 
d’exécution, mais sur des moyens qui 
tiennent ou fond du droit? (ConslituUon 
. belge, article 93.) — Kés. aff. 

Et notamment la décision du point de savoir 
si l'opposant était débiteur en nom per- 
sonnel ou comme père et tuteur de ses 
enfants mineurs est-elle hors de leurs 
attributions (’) ? — Rés. aff. 

Delry, receveur (les contribulions directes 
à Leeuw-Saint-Pierre, décerna contrainte à 
charge du sieur d'Henin en payement de 
ses contributions directes pour les années 
1830, 1831, 1833 et 1834. Etant resté en 
demeure de payer, une saisie fut pratiquée 
à sa charge. D'Henin y forma opposition 
devant le tribunal de Bruxelles el demanda 


(') Br., 19 février t83l; Liège, 3 janvier 1837 
et 14 août 1848 {Pasic., 1850, p. 407 ). Voyez 
Dalloz, I. 5, p. Î47, i. 18, p. Ï5I cl 470, el i. 8, 
p, 183; Paroessus, n» 1909; Curraenin, Prolég. 

pisic. atioa, 18.36. — appel. 


que le commandemenl et la saisie fussent 
déclarés nuis, en soutenant n'étre pas, lui, 
débiteur des contributions réclamées à sa 
charge. 

Le sieur Delry, défendeur, prit les con- 
clusions suivantes : 

K Attendu qu'il résulte des lois des 16 truc, 
tidur an iii, 17 brumaire an v, 3 frimaire 
an vit et 13 frimaire an viii, que c'est à l'au- 
torité administrative seule qu'appartient la 
cobnaissance des contestations relatives à 
l'assiette , à la pereeption et au recouvre- 
ment des contributions directes; 

U Attendu que la première de ces lois im- 
pose aux receveurs, lorsqu'ils sont assignés 
devant l'autorité judiciaire du chef d'une 
poursuite qui a pour objet le recouvrement 
des contribulions directes, l'obligation de 
requérir leur renvoi ; le défendeur conclut 
à ce que le tribunal se déclare incompé- 
tent. » 

I.e demandeur en opposition soutint de 
son c6té qu'il ne s'agissait pas, dans l'espèce, 
de l'assiette de la contribution, mais de la 


ivm, n" 1, 7; Sirey, 1807, l. 9, p. 794; 1817, 
1. l«r, p. 183; 1819, t. I", p. 289; 1890, I. 2, 
p. 194; 1891, t. 2, p. 21; 1824, 1 . 2, p. 302 cl 
1 303; Merlin, t. 6, p. 306. 
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question de savoir si les poursuites dirigées 
contre lui étaient recevables et fondées, n’é- 
tant pas débiteur personnel des contribu- 
tions réclamées; que par suite les luis invo- 
quées pour fonder l'incompétence n'étaient 
pas applicables. 

Jugcnicnt du tribunal de Bruxelles du 
13 août 1833, ainsi conçu : 

« Altciidu que d'Henin a fondé son oppo- 
sition sur des moyens qui tiennent au fond 
du droit réclamé à sa charge, cl non à la 
validité des actes de poursuite ou d'exécu- 
tion ; qu'ainsi le tribunal est incompétent 
pour en cnnnallre; qu'il peut d'autant moins 
se plaindre qu'il lui était loisible de s'adres- 
ser à l'aulurité compétente lors de la som- 
inalion décernée contre lui, le 3 sept. 1834; 

« l'ar ces motifs, le tribunal se déclare 
ineompctcnt, etc. » 

Appel. — U'Ilenin soutint qu'il n'était pas 
débiteur personnel des contributions récla- 
mées à sa charge et il offrit de prouver qu'il 
n’avait jamais fait de déclaration comme 
contribuable, et qu'il ne pouvait en faire 
puisqu’il était en état de faillite. 

AxaéT. 

EA C.OUB; — Attendu que le point de 
savoir si l'appelant était débiteur en nom 
personnel ou comme père et tuteur de ses 
enfants mineurs est un moyen du fond et 
ne louche en rien à la forme dans laquelle 
ont été exercées les poursuites; 

Par ces motifs, et adoptant ceux du pre- 
mier juge, M. le premier avocat général en- 
tendu en son avis conforme, met l’appel au 
néant, etc. 

• Du â janv. 1836. — Cour de Br. — 2* Ch. 


ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — CatisraAT 

SYSAILAGXATIQCE. — VeVTX. — DoCBlE. 

Lf tendeur, qui a déclaré dan» un acte de 
rente tou» seing priré areir reçu le prix 
contenu , est non fondé à demander la 
nullité delà rente, sous prétexte queVacte 
n’a pas été fait en double (') . (Code civil, 
article 1335.) 

AXatT. 

EA COUR ; — Attendu que si, aux termes 
de l'article 1323 du Cude civil, les actes 


(I) Br., 9 juin 18-34, el la noie. 


sous seing privé qui contiennent des con- 
ventions synallagmatiques ne sont valables 
qu'autant qu’ils ont été faits en autant d'ori- 
ginaux qu'il y a de parties, ayant un intérêt 
distinct, cet article ne doit néanmoins s'ap- 
pliquer au contrat de vente qu'autant que 
l'acte a pour objet d'établir à l'égard de 
chacune des parties contractantes une ohli- 
galion â remplir, savoir : de la part du ven- 
deur, celle de livrer la chose, et de la part 
de l'acheteur, celle d’en payer le prix ; 

Qu'en effet le seul but du législateur en 
astreignant les parties contractantes à faire 
en double les actes sous signature privée 
cuntenant des conventions synallagmatiques 
a été que chacune d'elles puisse, à l'aide du 
double remis en sa possession , prouver la 
convention et forcer l'autre à exécuter ses 
obligations, d’où il suit que si l'acte con- 
state qu'au moment où il a été fait, le ven- 
deur ou l'acquéreur avait déjà exécuté scs 
ol)lig.itions , l'acte n'ayant plus alors pour 
objet que de servir à forcer l'autre partie à 
remplir scs engagements, il ne doit plus être 
considéré que comme unilatéral, et n’a pas 
besoin d'étre fait en double pour être va- 
lable; 

Attendu que, dans l'espèce, l'acte sous 
seing privé représenté par la partie appe- 
lante cunstate que le vendeur a reçu le prix 
de la vente dont il a donné quittance; 
qu'ainsi il ne restait plus qu'une seule obli- 
gation à remplir, celle de livrer la chose 
vendue; que dès lors en supposant même 
que l'acte n'aurait pas été fait en double, 
quoique le contraire résulte de la mention 
expresse faite sur le double produit, il fau- 
drait encore décider que la vente est sufli- 
samment prouvée et que la livraison doit 
avoir lieu ; 

Par ces motifs, inOrme, etc. 

Du 6 janvier 1836. — Cour de Liège. 

1” COHÉRITIER. — OxLicATios. — RAProxT, 
— 2° Ueiaxpi aouvxLLE. 

1° L’héritier qu’on prétend nanti d’une 
obligation sans cause ne peut être tenu 
à la rapporter qu’autant qu’il en pour- 
suit l’exécution. (Code civil , article 845.) 
2" La demande d’une hypothèque formée 
derant la Cour d’appel est non recevable 
si elle n’est pas la conséquence de la 
demande principale, (Code de procédure, 
article 461.) 


C .; K 


5 . 1 , 

fh ihiGx 


COURS U’Al’PEL. 

I.a famille Dcbehr était appelée à recueil- 
lir avec plusieurs autres cohéritiers la suc- 
cession (lu sieur l.onnoy. Le partage des 
biens avait été ordonné par le tribunal de 
Üinant. Lors du tirage des lots, trois d'entre 
les eopartageaiils s’opposèrent à ce qu'il y 
fut procédé par le motif que, avant de par- 
tager l’hérédité , tous les rapports devaient 
être cfTectucs, que üicudoimé Ucbehrdevait 
s'cipliqucr sur une créance qu’il avait à 
charge du la succession et résultant d’un 
arrêt surpris à la Cour de Metz par la pro- 
duction (l’une obligation sans cause. Celte 
prétention fut rejetée par le tribunal de 
Dinant. 

l,es opposants interjetèrent appel de celle 
décision, et conclurent subsidiairement de- 
vant la Cour ,à ce qu’il fût déclaré qu'au 
moins il pourrait, avant le tirage, être pris 
des inscriptions hypothécaires sur les parts 
de ceux contre lesquels les rapports étaient 
réclamés, cl à concurrence des sommes qui 
seraient déterminées, pour servir de garan- 
tie éventuelle. 

ASaéT, 

LA COOR Attendu (juc la créance qui 
serait duc par la succession 6 l'un des co- 
héritiers ne peut, dans l'état de l,i cause, faire 
l'objet d'un rapport; qu’en elTct en suppo- 
sant même l’obligation dénuée de cause, 
elle ne donnerait pas encore ouverture, tant 
qu’elle n'a pas été exécutée, à une demande 
de rapport; 

Attendu qu'en concluant à ce qu'il soit 
ordonné que la liquidation des rapports à 
faire à la masse de la succession soit elTcc- 
tuée avant le tirage au sort, les appelants 
■■'établissent à l’appui de cette conclusion 
aucun autre fait que celui relatif à la créance 
de Dieudonné Debehr, d’où il suit que celte 
exception n'est pas fondée ; 

Attendu que la demandesubsidiairc d’une 
hypothèque étant nouvelle et n’étant pas la 
conséquence de la demande principale, elle 
est non recevable ; 

Par ces motifs , met l'appellation au 
néant, etc. 

Un 7 janvier 1836.— Cour de Liège. 


APPEL. — NcLiiTf,. — Saisie ixHUBmtaE.— 
UoaiciiE Ei.e. 

L’appel du jugement, qui a lejelé let nulliléi 


(') Paris, casa., 35 mai 1815. 


— 13 jAFiviEH 1830. —3 

propoeéet contre une saisie iinmobilière, 
est ralablement signifié au domicile élu 
par le saisissant dans le commande- 
ment ('). ( Code de procédure civile, articles 
075, 7-M.) 

AxaéT. 

LA COUR; — Attendu que l'appel des 
jugements qui ont statué sur des nullités de 
saisie iminobilièrc est assujetti à des formes 
particulières ; qu'il doit être interjeté dans 
la quinzaine de la signilicalion du jugement 
à avoué, noliné au grelTicr et visé par lui, 
que si l'article 673 du Code de procédure 
exige que dans le commandement qui pré- 
cède la saisie immobilière il soit fait élection 
de domicile dans le lieu où siège le tribunal, 
cette élection spéciale a évidemment pour 
but d'éviter que dans les contestations inci- 
dentes à cette saisie et qui duivcii't être in- 
struites et jugées sommairement, les signi- 
fications ne soient faites à la personne ou 
au domicile réel du créancier poursuivant; 
que de ce qui précède il résulte que l’appel 
interjeté conformément à l’article 731 du 
Code de procédure ne doit pas nécessaire- 
inenl cire signifié à la personne ou au domi- 
cile réel, selon que l’exige en général l’ar- 
ticle 45G du Code de procédure, mais qu’il 
suOit qu'il l'ait été au domicile élu ; 

Qu'ainsi l’appel signifié au domicile élu 
chez l’avoué Collet dans le commandement 
qui a précédé la saisie doit être déclaré va- 
lable ; 

Attendu qu’il résulte de l’ensemble de 
l'exploit contenant le commandement (lu 
3 juillet 1834, que ce commandement a été 
réellement signibé au vœu de la loi à la 
société appelante au domicile social à Paris; 
Par ces motifs, etc. 

Du 7 janvier 1836.— Cour de Liège. 


DILIGENCE. — Cbcte. — DoxMAciES- 
istEeèts. 

Celui qui s’étant rolontairement placé sur 
la banquette du conducteur d’une dili- 
gence épronre une chute par suite de la 
rupture d’un essieu n'a pas d'action en 
dommages-intérêts contre l’entrepreneur, 
alors même qu’il serait établi que ce der- 
nier fie s’est pas conformé à l'arrêté du 
3-1 nocembre 1830 (’). 


(’j Voy. Br , 18 décembre 1854. 
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. AKttT. 

LA COUR; — Allcndu qu’il ne résullc 
nullciiiorit tic la preuve Tailc par rinlimc 
que le 26 scpicmbrc 1832, jour tic l'accidenl 
arrive à la voilure publique des appelants 
sur laquelle lcdil iiilimé s'était placé, le 
nombre des voyageurs excédât celui des 
places qu'elle pouvait contenir; qu'en cITcl, 
d'après la feuille de route produite cnniine 
pièce probante, ce nombre de voyageurs 
n'aurait pas excédé celui de sept personnes 
au moment du départ, et que le nombre de 
celles qui s'y trouvaient au moment de l'ac- 
cidcnl n'est pas déterminé par l'enquête; 

Attendu que ce n'est pas le nombre des 
marchandises transportées mais bien leur 
poids qu'il fallait apprécier pour en tirer la 
conséquence d'une sureharge, cl qu'à cet 
égard rien n'est déterminé, même approxi- 
inaliveinenl par les devoirs de preuve qui 
ont eu lieu ; 

Atlcmlu qu'il résulte de l'cnquèlc directe, 
et nolainmcnt de la déposition du comman- 
dant Demaliicux, que ce n'est pas à raison 
de l'encombreincnt de la voiture, mais par 
choix, que l'intimé s'est placé sur le siège à 
côté du conducteur, cl que le choix de celle 
place périlleuse, cause immédiate et princi- 
pale de la chute, lors de l'accident survenu 
à celle voiture, a été de sa part un fait pure- 
ment volontaire ; 

Attendu qu'il n'a élé nullement établi 
que, soit à raison de sa construction vicieuse, 
soit à raison de son défaut d’entretien, celle 
voilure fût impropre au transport des voya- 
geurs, ou en état de délabrement; 

Attendu que quand il serait vrai que les 
cnlre|ironeurs de ce service ne se seraient 
pas, dans ce jour, conformés aux disposi- 
tions du règlement du 21 novembre 1829, 
soit en raison du nombre des chevaux, soit 
quant à la dimension de la largeur des jantes 
des roues dont celte voiture devait être four- 
nie, ce défaut pouvait bien donner lieu aux 
pénalités atlacbécs à ces contraventions, 
mais comme les dispositions y relatives pa- 
raissent commandées plutôt dans l'inlérét 
de la promptitude du service et la conser- 
vation des roules, que dans l'intérél per- 
sonnel des voyageurs, on ne peut considérer 
ces défauts comme la cause directe cl pro- 
bable du fait purement accidentel de la rup- 
ture de l’cxtrémilé inférieure de l'essieu, 
que le seul frottement peut occasionner, 
sans qu'il se rencontre à cet ciïet aucun fait, 
négligence ou imprudence de l'homme ; 

Par ces motifs, met le jugement dont 
appel au néant ; éinendanl et faisant ce que 


le premier juge aurait dû faire, déclare 
l'intimé non fondé dans ses conclusions in- 
troductives d’instance, etc. 

Du 13 janv. 1836.— Cour de Br.— 1" Ch. 


DOMMAGES INTÉRÊTS.- DtLAi.-Siisix. 

— VeïITX. — COIFTE. 

La partie qui n’a pas libellé set dommages- 
intérêts dans le délai fixé par le juge 
n’encourt pat la déchéance, (Code de pro- 
cédure, article 523.) 

Celui qui offre de payer la tomme pour la- 
quelle une saisie arait été pratiquée a 
droit à ce qu’il lui soit rendu compte de 
la rente des objets saisis. 

Le 8 décembre 1823, l'administration des 
contributions directes avait fait saisir les 
meubles de François Vos. 

Par suite de l'opposition qui fut faite à la 
saisie, la vente n’eut lieu que le 19 novem- 
bre 1824. Cette vente n'ayant produit que 
142 francs 84 centimes, cl l'administration 
ayant fait pour 2,883 francs 49 centimes de 
frais, elle prit deux inscriptions pour celte 
somme, défalcation faite du montant de la 
vente. 

Les héritiers du sieur Vos assignèrent 
radminisIraliDn en radiation de ces deux 
inscriptions. Ils demandèrcnlque l'adminis- 
tration libellât les dommagcs-inléréis pour 
lesquels elle les avait prises. Ils offraient de 
payer 2i9 francs 32 centimes dont ils se re- 
connaissaiciit débiteurs, déduction faite du 
produit des biens vendus dont il leur serait 
rendu compte. 

9 juillet 1834, intervint un jugement du 
tribunal de Mons, portant : « Revu le juge 
ment de ce tribunal du 12 décembre 1833, 
par lequel il a été ordonné à l'adminislralion 
défenderesse de produire le libelle des pré- 
tentions qu'elle dit avoir à la charge des 
demandeurs ainsi que les pièces à l'appui 
pour en juslider ; 

« Attendu que ce jugement n'a élé rendu 
qu'après grand nombre de réajournements 
demandés cl obtenus par ladite administra- 
tion qui disait en avoir besoin pour arriver 
à la justiGcation de ses droits contre les de- 
mandeurs ; 

« Attendu que nonobstant ces nombreux 
délais cl le susdit jugement qui lui a été no- 
tifié, l'administration défenderesse se trouve 
encore aujourd’hui dans l'impossibilité de 
faire la production ordonnée, ce qui résulte 


p: ■■ 


COURS D'APPEI,. 


13 JA:ivin 1836. 


It 


de sa dernière conclusion par laquelle elle 
demande à faire preuve de ses prétentions 
à charge des demandeurs ; 

U Attendu que seniblalile conclusion ne 
tend réellement qu'à obtenir un nouveau 
délai, qu'elle a eu tous ceux qui pouvaient 
lui être raisonnableinent nécessaires pour 
faire sa preuve, si cette preuve eût été en 
son pouvoir, que d'ailleurs elle a été mise 
en demeure parla signiricalion du jugement 
du 1j décembre prérappelé qui lui orilon- 
nait de produire ses litres et pièces , qu'on 
doit donc tenir qu'elle ne peut faire celle 
jnslillcalion ; 

>1 Attendu d'ailleurs que les demandeurs 
se sont opposés à ce que de nouveaux délais 
fnsscnl accordés, et ont conclu à ce qu'il fût 
délinilivcmcnt fait droit sur leur demande; 

« Attendu que les demandeurs sont con- 
venus qu'ils étaient réellement débiteurs 
d'une somme de S49 fr. Si cent. ^7/100, 
qu'il s'ensuit qu'à défaut par eux d'avoir 
justifié que l'administration des conlribn- 
tions a été payée de celle somme par suite 
de la vente des objets saisis, ils doivent en 
payer le montant pour obtenir les main- 
levées qu'ils réclament; 

> Attendu qu'ils ont offert de tenir compte 
de relie somme à l'administration défende- 
resse ; 

n Le tribunal déelarcquelcs demandeurs, 
moyennant le payement de la somme de 
219 fr. 32 c. 27/100, sont fondés en leurs 
conclusions, déclare en conséquence que 
l'adminislralion défenderesse, après avoir 
clé remboursée de ladite somme, sera tenue 
de donner mainlevée des inscriptions prises 
par elle. » 

Appel de la part des deux parties. 

ARXtT. 

I.A COUR;— Allenduqueles conclusions 
introductives d'instance des intimés ont 
pour but lie faire condamner l'ailininislra- 
lioii appelante à libeller les frais et dom- 
mages-intérêts pour lesquels celle-ci a pris 
ses inseriplinns hypolliéraires des 3 avril 
Iî(23 et 10 novembre 1821 , et après paye- 
ment et dceompte du produit de la vente 
des elTcls saisis sur Français Vos , leur au- 
teur , obtenir la radiation de ces deux in- 
scriptions ; 

Altendo que la disposition de l'art. 523 
du Code de proc. civ., tout en exigeant que 
quand l'arrcl ou le jugement n'aura pas fixé 
les dommages-intérêts, la déclaration en 
sera signiCée et les pièces communiquées 
au défendeur, ne lixe cependant pas de dé- 
riiic. lELC», I83C. — tvrtt.. 


lai dans lequel ces devoirs doivent être 
remplis; 

Attendu que si par son jugement du 12 
décembre 1833 le tribunal de Mons a or- 
donné à l'adminislralion appelante de sa- 
tisfaire dans le délai d'un mois à ce que lui 
prescrivait la disposition législative préci- 
tée, il ne l'a cependant pas fait en termes 
tellement rigoureux que l'administration 
ait dù se croire obligée de faire ce qui lui 
était ordonné dans le délai fixé, à peine de 
déchéance, ce qui, en effet, ne doit pas fa- 
cilement se supposer quand la loi n'est pas 
précise ou quand le juge n'a pas formelle- 
ment exprime sa volonté à cet égard ; 

Attendu qu'il résulte des pièces du procès 
que l'administration a fait signifier le libelle 
de ses prétentions par acte du 28 avril 1831, 
et ainsi deux jours avant celui fixé pour les 
plaidoiries, et si elle ii'a pas produit toutes 
les pièces qui devaient les appuyer, elle en 
a cependant produit quelques-unes et assex 
pour rendre la base doses conclusions vrai- 
semblable, et amener une disposition qui 
eût ordonné, suit aux intimés de les contre- 
dire et de les débattre, suit à l'administra- 
tion de faire une preuve ultérieure. 

Sur l'appel incident : — Attendu que 
l'offre qu'ont faite les demandeurs à l'au- 
dienec du 1" mai 1831 de payer la somme 
de 117 0. 80 cents étant subordonnée à la 
condition que l'administration leur rendrait 
compte du prix lie la vcide des effets saisis 
et vendus sur François Vos en 1823, le pre- 
mier juge n'a pas pu les condamner à payer 
la somme olfcrle sans en même temps con- 
damner l'administration à prester le fait 
qu'elle ne peut se dis|ienscr d'accomplir ; 

l’ar ces motifs, M. Decuyper, avoc. gén., 
entendu et de son avis, met le jugement 
dont est appel à néant ; émendant , dit que 
c'est prématurément qu'on a ordonné la 
radiation des inscriptions; ordonne aux in- 
timés de débattre le libelle de l'appelante, 
tant sous le rapport des frais et dommages 
qu'elle réclame que sous le rapport du pro- 
duit de la vente faite sur saisie-exécution 
qu'elle renseigne; renvoie à cette lin la cause 
et les parties devant le tribunal civil de 
Nivelles pour y procéder ultérieurement 
comme en justice appartiendra, etc. 

Du 13 janvier 183G. — Cour de Brui. 
— t" Ch. 
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I^BII.I.ETS A ORDRE. — IrtTtitrs moia- 

TOIltS. 3* CoHTI4i:iTI FAI CORFS. — 

MaRCBATIDK FOBLIQIIt. 

1 ° En cat de non-payemenl d’un billet à 
ordre let intéréle moratoiree ne courent 
point du jour de l’échéance mait seule- 
ment du jour du protêt, et à défaut de 
protêt, du jour de l’assignation en jus- 
tice ('}. (Code d« comm., art. 181 al 187.) 
a" La contrainte par corps ne peut être 
prononcée contre les femmes et les filles 
non marchandes publiques, même pour 
engagements de commerce emportant la 
contrainte contre tout autre obligé (’). 
(Code civil, art. 2060.) 

ARRtT. 

I.A COUR ; — Attendu que la demande 
en payement de la somme de 1,078 francs 
47 centimes se trouve justifiée par la pro- 
duction de deux billets ,à ordre souscrits au 
profil de riiitimé solidairement par l'appe- 
lante avec sa sœur Harie-Clairc Dcimée, l'un 
en daledu 18 octobre 1831, l'autre en date 
du 18 septembre 1833, le premier de l'im- 
porl de 1 ,080 francs ; le second de l'import 
de 638 francs 47 centimes, tous deux paya- 
bles à un an de date, dûment enregistrés. 

En ce qui louche la demande des intérêts 
à partir de l'échéance de ces billets : 
Attendu qu'eu l'absence d'une conven- 
tion, les intérêts ne sont dos que du jour 
de la demande, excepté dans les cas où la 
loi les fait courir de plein droit ; 

Attendu que rien ne prouve qu'il serait 
intervenu entre les parties une convention 
pour faire produire des intérêts à la créance 
de l'intimé ; 

Allendu qu'aux termes des articles 184 
et 187 du Code de commerce, l'intérêt do 
principal d'un billet à ordre n'est dû qu'à 
compter du jour du protêt ; 

Attendu, quant à la somme de 134 francs 
40 centimes, réclamée pour marchandises 
livrées le 33 mars 1833, que l'appelante a 
dénié avoir acheté et reçu ces marchandi- 
ses, cl a soutenu qu'il u'exislalt point de 
société entre elle et sa sœur Harie-Clairc 
Delmée; 

Attendu que jusqu'ores l'intime n'a point 
suIRsamnient établi le fondement de celte 
réclamation à l'égard de l'appelante; 


(*) Vov. (I.vns ce sroB Paris, cass., 2Gj.invior 
1818. 


Allendu, quant à la contrainte par corps, 
que les femmes et les filles non marchandes 
publiques ne sont passujetles à la contrainte . 
par corps pour engagements de commerce, 
lors même que ces engagements entraîne- 
raient celle contrainte contre d'autres obli- 
gés. 

Attendu que tant en première instance 
que devant la Cour, l'appelante a soutenu 
n'êire point marchande publique ; 

Allendu que l'intimé a posé en fait avec 
l'otTrc de preuve que l'appelante a fait un 
grand nombre d'actes de commerce, qui 
doivent la faire considérer comme mar- 
chande publique ; 

Par CCS motifs, ou'i H. l'avocat général 
Occuyper et de son avis, met le jugement à 
quo à néant en tant que le premier juge a 
accordé à l'intimé des intérêts du principal 
des prédits billets à partir de leur échéance; 
émendani, dit pour droit que la condamna- 
tion portée parle premier juge en payement 
1° de 1,883 francs 18 cent, ne sera exécutée 
que jusqu'à concurrence de 1,678 francs 
47 centimes, avec les intérêts de cette der- 
nière somme à partir, à défaut de protêt, 
de la demande judiciaire seulement; et 
avant de statuer sur le surplus des conclu- 
sions des parties, admet l'intimé à prouver 
la qualité de marchande publique dans le 
chef de l'appelante et à justifier qu'elle au- 
rait acheté et reçu les marchandises préten- 
dùmcnt livrées le 33 mars 1833 ou que ces 
marchandises ayant été fournies à Marie- 
Claire Delmée, l'appelante serait l'associée 
de celle-ci ; ordonne la restitution de l'a- 
mende, etc. 

Du 13 janvier 1836. — Cour de Brux. — 
1” Ch. 


LEGS. — Eoaos rceiics. — OtratcuTios. 

— Respossabiuté. 

Le legs d’une somme déterminée déclarée 
par le testateur payable en argent ou en 
fonds publics doit, dans ce dernier cas, 
être acquitté d’aptes la râleur réelle de 
ces fonds au jour où il s’est ouvert. 

Si le légataire universel a fait sur la de- 
mande en délivrance des legs particuliers, 
des offres jugées insuffisantes, il est res- 
ponsable de la baisse que les fonds ont 
pu essuyer jusqu’au payement effectif. 


(V) Voy« Bru*., SO novembre 1830; Paris, 
cassation, 15 novembre 1813. 


COURS D’APPEL. — 14 1830. 


7 


Le 1» juillet 1838, jugement du tribunal 
de Liège, conçu en ces termes : 

« Attendu que feu M. Delarocq, par son 
testament olographe en date du 20 juin 
1820, après avoir institué son épouse sa 
légataire universelle, à charge par elle de 
payer les legs qu'il faisait, lui donne en 
outre la faculté de faire donner ou délivrer 
iesdits legs en écus ou billets d'effets publics 
ou contrats de rente sur quelle puissance 
que ce soit, ce qu'elle pourra ordonner par 
testament, qu'il fait ensuite à la demande- 
resse les legs qu'elle réclame, et qui consis- 
tent dans des sommes déterminées dont son 
épouse a i’usufruit sa vie durant; 

•I Attendu que M. Delarocq a voulu que 
ses légataires eussent la somme qu'il leur a 
léguée et qui forme la disposition principale 
quant à eux ; que si, par son testament, il a 
donné à son épouse ou plutôt à ses héritiers 
la faculté d’acquitter ces legs en effets pu- 
blics, ce n'esl qu'une faculté leur accordée 
pour se libérer qui ne peut en rien influer 
sur la somme léguée, que le testateur n'a 
pas dit que ses légataires devaient les accep- 
ter pour valeur nominale , ce dont il aurait 
dû s'expliquer si telle avait été son inten- 
tion; que loin de là, en accordant aussi à 
son épouse la faculté de se libérer en écus, 
feu M. Delarocq prouve que sa volonté est 
que les legs par lui faits restent intacts; 

« Attendu que si les legs dont il s'agit 
étaient acquittés en effets publics (valeur 
nominale), ces effets étant notablement tom- 
bés de valeur dans les circonstances ac- 
tuelles, ces legs seraient réduits contre la 
volonté du testateur qui ne leur a pas légué 
ces valeurs fictives et variables d'après le 
cours de la bourse, mais une somme fixe et 
déterminée ; 

« Attendu dès lors que si la défenderesse 
veut se libérer au moyen de ces effets pu- 
blics, elle ne peut les délivrer que d'après 
la valeur qu'ils avaient à la bourse au jour 
où le droit à la délivrance a été acquis aux 
demandeurs, mais que les déchéances pos- 
térieures doivent rester pour compte des 
légataires d'après le principe re$ périt do- 
mino. 

■ Attendu que, dans les débats, la cause 
a été réduite à cette seule contestation ; 

•I Par ces motifs , le tribunal, sans avoir 
égard aux offres de la défenderesse qui sont 
déclarées insuffisantes, la condamne à 
payer, etc.; dit pour droit que si les legs 
sont acquittés, un tiers en bons du syndicat 
d'amortissement, un second tiers en dettes 
actives hollandaises et le troisième tiers en 
bons de l'emprunt espagnol Guebhard, cha- 


cune de ces valeurs ne pourra être délivrée 
aux légataires qu'au cours du jour où 
s'est ouvert pour eux le droit de la déli- 
vrance, etc. » 

Appel par la défenderesse originaire. Les 
demandeurs appelèrent aussi incidemment, 
en ce que les premiers juges avaient déclaré 
que la dépréciation survenue dans les fonds 
publics postérieurement au jour où le droit 
à la délivrance avait été acquis devait tom- 
ber à leur charge. 

AIXÉT. 

LA COUR; — Attendu que si la partie 
appelante venait à acquitter les legs dont 
elle est débitrice en effets dépréciables et 
qui fussent en effet dépréciés à l'époque de 
la délivrance, elle devrait compte de la diffé- 
rence et serait responsable d'une perle arri- 
vée par sa faute, les offres qu’elle avait 
faites n’étant pas acceptables; 

Par ces motifs et en adoptant ceux des 
premiers juges, sur les autres points de la 
contestation, faisant droit sur l'appel inci- 
dent; émendant, etc. 

Du 14 janvier 1836. — Cour de Liège. 


CHAPELLE. — Actios. — AiiToaiSÀTiou. 

— Fabxiqdx. — ÉvXqus. 

£h l’absence d’un acte expi is de l’autorité 
administratice , l’autorisation d’ériger 
une chapelle est suffisamment établie par 
cela que le gouvernement a, pendant 
trente ans , alloué un traitement au cha- 
pelain, et que l’évêque diocésain y a 
nommé un conseil de fabrique. ( Décret 
du 30 septembre 1807. ) 

L’évêque peut , sans l’intervention de l’au- 
torité administrative, nommer des fa- 
briciens à une chapelle ou annexe de sa 
paroisse. 

Autoriser des fabriciens à plaider, c'est 
reconnaître leur qualité. 

AiXtT. 

LA COUR ; — Attendu que si aucun acte 
exprès d'autorisation n’est rapporté relati- 
vement à l'érection de la chapelle de Von- 
cellcs , il est néanmoins prouvé au procès 
que cette chapelle existe depuis près de 
trente ans, que le gouvernement a alloué 
un traitement au prêtre qui y était attaché. 
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<1 que le grand vicaire de Namur, faiaanl 
les fondions d’cvique, a, par sa décision du 
85 avril 1851, nomme des fabriciens à l.vditc 
chapelle, d'où il suit que resislence de la 
chapelle de Voncelles a été reconnue cl 
légalement approuvée par l'autorité com- 
pétente, et par suite que l'appelant Defouz 
ne peut être admis à exciper de l'omission 
de certaines formalités particulières pres- 
crites par le décret du 30 scpleinhrc 1807, 
à supposer meme que ces formalités ne fus- 
sent pas simplement réglementaires, et 
qu'elles riissenl applicables à ladite chapelle 
de Voncelles déjà existante à la date de ce 
décret; 

Attendu , en ce qui concerne la nomina- 
tion des fabriciens des chapelles, qu'il 
n'existe aucune loi à cet égard restrictive 
de l'administration ecclesiastique ; qu'au 
contraire, dans une inslruction du II mars 
1809, le gouvernement a reconnu formel- 
lement aux evéques le droit de nommer les 
fabriciens ; 

Qu'aucune disposition postérieure ne leur 
a dénié ce droit; que si le décret du 30 dé- 
cembre 1809 exige le concours de l'aulorilé 
administrative, ce décret ne parle pas des 
chapelles ou annexes, mais uniquement des 
cures et des succursales ; 

Que, dans l'espèce, l'autorité civile, en 
accordant aux fabriciens de la chapelle de 
Voncelles l'autorisation de plaider, a re- 
connu elle-même leur qualité ; 

Attendu que les fabriciens étant chargés 
de l'administration de leur chapelle, ont 
nécessairement le droit d'en poursuivre les 
comptables et les débiteurs; que de son 
propre aveu l'appelant Defooz a perçu , en 
qualité de receveur ou trésorier, les revenus 
de la fabrique de Voncelles ; que c'est à la 
même fabrique de Voncelles qu'il s'est ex- 
pressément obligé à payer les deux renies 
dont il s'agit au procès; qu'en cet état de 
choses l'appelant Defooz n'est pas recevable 
à exciper des prétendus droits des fabriques 
de Gimiiée et d'iloirge, lesquelles au sur- 
plus n'ont élevé aucune réclamation à sa 
charge , et qu'il n'a pas jugé lui-mème 
necessaire de faire intervenir; 

Var ces motifs, met l'appellation au néant; 
ordonne, etc. 

Du 14 janvier 1836, — Cour de Liège. 


BARRIÈRE. — l’oTzac isDicATEca. — Dxst- 
GSATioa inscrriSASTi. 

Lorsque k siège tie la perception d'une bar- 


rière est désigné de manière d rendre 
cette désignation inintelligible , peut-on 
suppléer à ce rice delà loi par une preuve 
telle que le prérenu soit condamné, moins 
pour aroir contrerenu au texte de la loi 
qu'à des obligations dont il était censé 
aroir connaissance ? (Loi du 18 mars 1833.) 
— Rés. impl. 

T..., adjudicataire du droit de la barrière 
de Marcq, était poursuivi pour avoir place 
le poteau cl le bureau de perception de celle 
barrière dans un lieu dilTércntde celui fixé 
par la loi. Il soutenait pour sa défense qu'il 
y avait erreur de fait dans l'indication lé- 
gale; qu'aucune localité dont la reconnais- 
sance fut possible n'étant ainsi désignée, il 
lui avait été libre d'établir le siège de la 
perception ainsi qu'il l'avait fait; que re- 
courir à une preuve sii|>plénientairc , ainsi 
que le faisait le ministère public, non-seu- 
lement pour expliquer le sens de la loi, mais 
pour suppléer même à sa disposition, c'était 
là un système inouï en matière pénale ; que 
le texte seul qu'on lui imputait d'avoir mé- 
connu devait être invoqué pour déliiiir l'é- 
tendue de rinfraction ; or, qu'un ne pouvait 
l'accuser de cunlravcntion à une loi dont 
l'exécution était matériellement impossible. 

Le 3 décembre 1835, jugement du tribu- 
nal correctionnel de Nous qui accueille celle 
défense cl acquitte le prévenu par le motif 
qu'il est dit au tableau annexé à l.i lui du 
18 mars 1833 sur les barrières : « La liiuile, 
1 dans laquelle la perception delà barrière 
« de Marcq peut s'exercer, est du cliemin 
■I de Marcq au Graly jusqu'à 600 mètres 
•I vers Rassilly n ; qu'il résulte de l'instruc- 
lion non-seulement qu'il n'y a pas de che- 
min de Marcq au Graly , mais encore que 
l'endroit où le prévenu a placé le poleau de 
la barrière lui adjugée est à l'entrée du 
chemin le plus court et le (dus fréquenté 
par les habitants du centre de la commune 
de Marcq pour se rendre au Graly ; que dès 
lors il ne saurait y avoir de contravention 
de la part du prévenu à la lui du 18 mars 
1835. — Appel du ministère public. — Arrêt 
inlirmatif. 

AxaéT. 

LA COUR ; — Attendu que quoiqu'il 
n'exisic sur le territoire de la commune de 
Marcq aucun chemin connu sous le nom de 
chemin de Marcq à Graty, cependant il ne 
peut y aroir aucun doute sur le point de 
savoir à quelle partie du chemin de Marcq 
celte indication se rapporte dans l'ordre de 
lixer le point où le droit de barrière doit 
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être perça et par suite le poteau établi; qu'il 
est en cITet certain que depuis le rctablisso- 
ment du droit de barrière en Belgique le 
poteau de la barrière de Marcq a constam- 
ment été placé à la chapelle où il existe une 
aubette pour le tenant barrière ; 

Qu'il résulte des pièces du procès que lors 
de l'adjudication de la barrière de Mareq le 
public a été averti que pour cette barrière 
l'emplacement demeurait le même, mais 
qu'on l'avait seulement désigne plus exacte- 
ment dans le nouveau tableau ; 

Attendu, d'autre part, que depuis le lieu 
d'établissement ilc l'ancien poteau de la bar- 
rière de Bassilly il existe au moins (iOO inc- 
tresde concurrence, en sorte que le prévenu 
jouit de toute rétciiduc de limite lui garan- 
tie par l'adjudication ; 

Attendu que ce nonobstant le prévenu 
s’est pci mis de déplacer l’ancien poteau en 
le rapprochant d'environ 1,000 mèlrcsd'En- 
ghien ; qu’il suit de tout ce qui précède que 
le prévenu s'est rendu coupable de la con- 
travention qui lui est imputée ; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'appel 
intcrjelé par le ministère public, condamne 
par corps J. B. Fontaine-Toubeau à 20 fr, 
d'amende, etc. 

Do 14 janv. 1856.— Cour de Br.— 5* Ch. 


DONATION ENTRE-VIFS. — Utoccrioa. 

iea nercBx, hériliers d'une personne décé- 
dée sous l'empire du Code ciril, ne lais- 
sant ni descendants ni ascendants, ne 
peuceni demander la réduction d’une 
donation faite par le défunt sous la loi 
du 3 germinal an vin ('}. 

En d'autres termes : La quotité disponible, et 
par suite les réserves, doirent être réglées 
par la loi en rigueur ou décès du dona- 
teur. 

Jugement du tribunal de l.iégc , ainsi 
conçu : 

«' Attendu qu'en déclarant valables les 
libéralités faites par acte entre-vifs, lors- 
qu'elles ne dépasseraient pas la moitié des 
biens du disposant, s’il laissait à son décès 
des frères ou sœurs ou des descendants 
d'eux, la loi du 4 germinal an viii ne pro- 


(') I.et Faits de celle cause sont rapporles dans 
la partie de cassalioo 4 l'arrêt du 2S décembre 
t«50. 


nonçait pas la nullité des libéralités exces- 
sives; qu'ainsi , suivant les principes du 
droit commun , elles sont seulement annu- 
lables ou réduclibics jusqu'à concurrence 
de la moitié des biens du disposant au prolit 
de ses successibles ; 

U Attendu que le législateur, en subor- 
donnant par cette loi la nullité partielle ou 
la réduclion du la donation an cas où le 
donateur laisserait à son décès des parents 
au degré qu'il a détcriniiié, a siiflisamment 
fait entendre que ce n'était qu'à celle épo- 
que que le droit do ces derniers pouvait 
prendre naissance; qu'il est d'ailleurs in- 
contestable en principe que ce ii'esl qu'au 
inoineni de l'ouverliirc de la succession que 
s'ouvre le droit de l'héritier à réserve comme 
celui de lout aiilro héritier ; que jusque-là 
il n’y a qu'une espérance; que celle espé- 
rance ne reposant que sur la volonté du lé- 
gislateur, il est évident qu’elle peut élrc 
détruite par une loi nouvelle; qu'il importe 
peu dès lorsque la lui existante au moment 
de la donalion établisse une réserve eu fa- 
veur des héritiers présomptifs du donateur, 
parce que celle réserve dépendrait de la loi 
et non de la donation à laquelle ils sont 
élraiigers; que, d'autre part, celle réserve 
ne pouvant leur être duc qu'au décès du 
donateur, ils ne peuvent y avoir aucun 
droit si la loi dominante à celle époque ne 
leur en accorde pas; 

« Alicndu que ce n'est pas là faire rélru- 
agir la lui ; qu'une lui n'a d'elTet rétroactif 
que quand elle enlève un droit acquis en 
vertu d’une loi antérieure; qu'à l'époque où 
la donation dont il s'agit a clé faite, les de- 
niaiideurs n’élaient investis d'aucun droit 
sur les biens du donateur; que la loi ne leur 
accordait qu'une simple expectative qui a 
été détruite par une loi postérieure (Code 
civil) avant qu'elle pût se réaliser; que dès 
lors la règle caloiiiennc est évidemment 
inapplicable à la donation dont il s'agit, 
puisqu’il ii’esl pas douteux, d'après les prin- 
cipes ci-dessus déduits, que celle donation 
ne fût valable ab initio ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare les 
demandeurs non fondés dans leur action en 
reslitutioii de la inuitié du couvent de 
Sainte-Agathe; renvoie de ladite action l'ad- 
niinislration des hospices, etc. » — Appel. 

xxahT, 

LA COl'R; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, met l’appellation au néant. 

Du 14 janvier 1836. — Leur de Liège. 
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1* BAIL. — CLAtsu. — Étcrdce. — Chaigu. 
— iKTiiritTATiOE. — Boeki roi. — 
2° Jcgeieut. — ConnAaRATiaii anticipée. 

1° Bien que dam un contrat de bail émané 
d'un hoepice il êoit ttipulé que le fermier 
aura à faire tout let charriage! dont 
l’ hôpital pourra avoir besoin, cette clause, 
quelque ■illimitée qu’elle paraisse, doit 
être restreinte dans de justes limites, en 
consultant la pensée des parties et les 
circonstances, et être interprétée dam le 
sens qu’elle n’excède pas la mesure de 
ce qu’on peut raisonnablement exiger 
d’un fermier. (Code civil, arl. 1135.) 

Le fermier ne pourrait prétendre que ces 
corvées ne peuvent être exigées dam le 
temps de la récolte et des labours et se- 
mailles. 

2° Il n'y a pas lieu d’admettre anticipatice- 
ment la demande en dommages-intérêts 
et en résolution du bail pour le cas où le 
fermier viendrait à ne pas exécuter les 
transports dont il pourrait êlte requis à 
l'avenir. 

On est non recevable à demander à la jus- 
tice des déclarations sam intérêt né et 
dam de simples vues spéculatives ('). 

L'adininislralioD des hospices de Nivelles 
ayant Tait exposer en adjudication publique 
la location de cinq rernics, le sieur Glibcrt 
se rendit adjudicataire de l'une d'elles. 
D'après diverses clauses du cahier des char- 
ges. les charriages qui pourraient s'étendre 
à (10 milles de la ville de Nivelles sont re- 
partis proportionnellement à l'imporlancc 
de chaque ferme et mis, dans celte propor- 
tion, à charge des adjudicataires. Indépen- 
damment de ces corvées, radminisiralion 
mit à charge des fermiers tous les charriages 
dont l'hôpital pourrait avoir besoin. Celle 
condition est reprise en ces termes dans 
l'article 39 du cahier des charges : « Les 
adjudicataires des fermes, indépendamment 
du nombre de voitures stipulé aux articles 
ci-dessus, devront faire tous les charriages 
dont l'hôpital pourra avoir besoin à la dis- 
tance de 8 milles de cette ville. » L'admi- 
nistration des hospices, ayant entrepris la 
construction d'un bâtiment appuyé sur le 
mur extérieur de l'hôpital de ladite ville, fit 
exécuter par les fermiers les transports des 


(') Vojr. Tuldenui, ad Cad., p. 511. 


décombres, terres et matériaux que cette 
construction rendait nécessaires. 

Après avoir déféré pendant un certain 
temps aux invitations des employés de la 
susdite administration, Glibert fut sommé 
de SC trouver avec son charriot attelé de 
quatre chevaux à une carrière, à Arquennes, 
les 20, 22 et 26 septembre, à six heures et 
demie du malin, pour y charger des pierres 
et en faire le transport chaque jour à l'hô- 
pital général, à Nivelles, où elles devaient 
cire employées à la construction prémen- 
lionnée. Glibert s'y refusa. Assignation 
devant le tribunal de Nivelles pour se voir 
condamner l°à exécuter les transports cha- 
que fois qu'il en sera requis, et en vertu de 
son bail les transports dont il est tenu ; 2* à 
payer 60 francs de dommages-intérêts pour 
non-cxéculioii des transports qu'il avait été 
requis de faire les 20, 22 et 26 septembre. 

A l'audience la demanderesse prit sur le 
bureau une conclusion tendante à ce que, 
faute par le défendeur d'exécuter , après la 
signilicalion du jugement à intervenir, les 
transports qu'il serait requis d'effectuer , il 
fut déclare dès à présent pour lors que le 
bail du défendeur serait résolu. 

Glibert soutint qu'il n'était pas tenu, aux 
termes du bail, aux transports extraordi- 
naires qu'on voulait exiger de lui, mais 
seulement à ceux dont l'hôpital proprement 
dit et subsidiairement l'administratien des 
hospices pourrait avoir besoin pour son ser- 
vice o£.dinaire ; que, dans tous les cas, les 
transports dont il pouvait être tenu ne pou- 
vaient être exigés qu'en temps de saison, et 
nullement pendant le temps de la récolte 
et des semailles et labours ; et enOn qu'il 
ne pouvait être tenu à faire ces charriages 
que pour sa part concurremment avec les 
autres fermiers et proportionnellement à la 
contenance des terres qu'il exploitait. Il 
déniait, pour autant que de besoin, que les 
charriages exigés de lui eussent rapport à 
des objets de nécessité et même d'utilité, 
et posait en fait qu'ils avaient pour but des 
constructions tout à fait nouvelles et un 
bâtiment énorme tout à fait nouveau. 

Un jugement du 18 décembre 1834 dé- 
clara l'administration non fondée dans son 
action non plus qu'à exiger des dommages- 
intérêts. — Appel. 

AEEtT. 

LA COUR ; — Sur la non-recevabilité de 
l'appel : 

Attendu que la demande tend non-seule- 
ment à faire condamner rintimé à payer 
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60 francs de dommages-intcréls, mais anssi 
A le faire condamner à exécuter, chaque 
fois qu'il en sera requis par les appelants, 
les transports dont il est tenu en vertu de 
son bail, et même à faire prononcer la réso- 
lution de ce bail avec donimages intérêls, 
et que ces deux derniers chefs de conclu- 
sions sont d’une valeur indéterminée. 

Sur la demande en dommages inléréts 
pour inexécution des trois voiturages dont 
il s'agit : 

Attendu qn'indépendamment de l'obliga- 
tion que ledit bail impose aux fermiers de 
faire à la dislance de 60 milles de la ville 
de Nivelles des voiturages en nombre limité, 
il les charge encore de faire, à la distance 
de 8 milles de la même ville, tous les char- 
riages dont l'hâpilal pourra avoir besoin f 
Attendu qnequelque illimiléeqiie paraisse 
celte dernière stipulation, elle trouve cepen- 
dant des bornes dans la pensée qu’ont dû 
avoir les parties contractantes 1° qu'une 
administration d'hospice n'entreprend point 
légèrement et sans nécessite des hâiises ou 
des travaux dispendieux et considérables, 
et S° que semblable cause est de nature à 
être exécutée de bonne foi et de manière i 
ne point excéder la mesure de ce qu'on peut 
raisonnablement exiger d'un fermier; 

Attendu, d'une part, qu'il ne résulte pas 
des faits de la cause que les constructions, 
au sujet desquelles les trois voiturages ont 
été demandés à l'intimé, s'écartent de la 
marche d’une bonne et sage administration, 
et ainsi puissent être regardées comme ex- 
cédant la prévoyance des parties au contrat 
de bail; 

Que, d'autre part, les voiturages requis, 
et qui consistaient de la part de l'iiitimé à 
se trouver avec son charriot attelé de quatre 
chevaux, les 20, 22 et 26 septembre 1854, 
vers six heures et demie du matin, à Ar- 
quennes, pour y charger des pierres, ainsi 
à peine à une lieue de distance de lu ville 
de Nivelles, ne peuvent être considérés 
comme excédant la mesure de ce que l'ad- 
ministration des hospices pouvait exiger du 
fermier Glihert aux termes du susdit bail, 
ou comme empêchant ses travaux d'agri- 
culture, lors mêmei]u'ils auraient été requis 
dans les temps de la récolte, des labours et 
semailles. 

Sur les conclusions des appelants tendan- 
tes à faire condamner l'intimé A exécuter 
chaque fois qu'il en sera requis les trans- 
ports dont il est tenu; à le faire condamner 
i 60 francs de dommages-intérêts pour cha- 
que contravention, et même à faire déclarer 
en ce cas le bail résolu : 


Attendu qu'il n’appartient pas à la jus- 
tice de juger de faits futurs dont le mérite 
ne peut être apprécié qu’après l'événe- 
ment. 

Sur la conclusion de l'appel incident ten- 
dante à faire déclarer que le fermier Glibert 
ne sera tenu de faire les charriages que 
pour sa part concurremment avec les autres 
fermiers, et proportionnellement à la conte- 
nance des terres qu'il exploite : 

Attendu que par celte conclusion l’intimé 
ne prélend pas que les trois voiturages ré- 
clamés de lui excédent celte proportion, 
mais veut seulement faire déclarer une règle 
à suivre dans l'exécution du bail; 

Attendu que ses droits ne sont point atta- 
qués ni même contestés à l'égard de celle 
égalité proportionnelle, ce qui se voit des 
qualités du jugement dont est appel ; 

Attendu qu'on n'est pas recevable à de- 
mander des déclarations à la justice sans 
intérêt né, et dans de simples vues spécula- 
tives et qu'en n'accueillant pas une telle 
demande de Glibert, le premier juge ne lui 
a inOigé aucun grief ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Delebecque et de son avis, reçoit 
l'appel principal et met au néant lejugement 
dont est appel en ce qu'il a déclaré l'admi- 
nistration des hospices appelante non fondée 
dans sa demande en dommages-intérêts 
pour inexécution des trois voiturages re- 
quis de l'intimé pour les jours des 20, 22 
et 26 septembre 1854; émendant quant i 
ce, condamne l'intimé à payer à ladite ad- 
ministration la somme de 40 francs que la 
Cour arbitre pour dommages-intérêts; or- 
donne que pour le surplus ledit jugement 
sortira son effet, etc. ; déboute l'intimé de 
son appel incident. 

Du 16 janvier 1856.— Cour de Brui. — 
2* Ch. 


BIf.l.ËT A ORDRE. — CoHpXTxncx, — 
Txirii.val dx coaxKxcx, 

/.es tribunaux de commerce sont compitents 
fiour connaître d’une demande en paye- 
ment d'un billet à ordre touecrit par un 
non-négociant , et endetté au profit de 
négociante, encore que ceux-ci aient été 
détintérettét par le porteur primitif du 
billet et qu’ilt ne toient pat partiet dant 
l’inttance {'). (Code de comm., art. 657.) 


(') Voy. Bruxelles, S» novembre 1814 et S5 
juin 1837; Bruxelles, cassation, 2S juin |840; 
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Deux billets à ordre avaient été souscrits 
par Delpicrre, graveur, au béiiéncc de D.il- 
lozc, maître maçon, à Bruxelles. Ges billets 
avaient été endossés par plusieurs négo- 
ciants. Uallozc ayant assigné Delpierrc de- 
vant le tribunal de commerce de Bniiellcs 
en payement d'un de ces billets, qui avait 
été protesté, ce dernier excipa d'incompé- 
tence parce qu'il n'était pas négociant et 
que les billets n'avaient pas de cause com- 
merciale. — Uallozc répondait que Uelpierrc 
étant graveur devait être réputé commer- 
çant; que ces billets étaient raiisés valeur 
en marchandises et qu'ils portaient la signa- 
ture de commerçants, ce qui seut rendait le 
juge consulaire compétent. 

Jugement du 2t mai 1855, qui accueille 
l'exception : 

« Attendu qu'il s'agit de simples billets 
dont run- constate qu'il n'a pas pour olijel 
une opération de comnierce; 

« Attendu que le déremleur ne peut être 
considéré comme marchand à raison de son 
art de graveur ; 

« l.c tribunal sc déclare incompétent, etc. « 

xxrXt. 

LA C.OUR ; — Attendu qu'en donnant à 
son obligation la tornie de billet .à ordre, le 
souscripteur, lors même qu'il n'est pas né- 
gociant et n'a pas causé cette obligation 
pour acte de commerce . a su et du savoir 
par tes termes rormcis et positil's de l'arti- 
cle li-57 du ('.ode de cnmincrcc, que ce bil- 
let. étant attribué à la juridiction consulaire, 
recesail un caractère cmniuerrial sous le 
rapport île la conipélcncc par le fait seul 
qu'il viendrait à porter des signatures de 
négociants ; 

Attendu qu'en ce cas le souscripteur ne 
peut sc soustraire à cette juridiction coni- 
inerciale et prélcmlre rentrer dans la Juri- 
diction civile, sous le niotir, soit qu'il serait 
poursuivi seul et séparément des signataires 
négociants, soit méiiic que ceux-ci auraient 
été desintéressés, car cet article ti.17 ne con- 
tient pas ces sortes de distinctioiis ou de 
rnodirications , et vouloir les y introduire, 
c'est compliquer, sans utilité réelle et a la 
défaveur même des billets à ordre , une lui 
claire et simple, que rien de concluant n'in- 
dique devoir comporter une autre iiiter- 


Dattor. 5. Stlô ; Carré. Loi» de In compélenre, 
no 55S; Vineens, l.egid. cawim., I. loi. ji. 1.39. 
Conirit^ llespreaux, Compét. de» tiib. de iowiin., 
U'» 499. Voy. aussi Aoogoiet-, de la Lelire de 


prétalion que celle naturelle el littérale de 
son texte ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'action con- 
tre rniliiné a pour objet des billets à ordre 
par lui souscrits cl qui ont reçu, ainsi que 
cola a été plaidé el non contesté au procès, 
les signatures d'individus négociants ensuite 
de leur mise en circulation par voie d'en- 
dossement ; de tout quoi il suit que c'est à 
tort que le premier juge s'est dit incompé- 
tent ; 

Par ces motifs, M. Delebecque, avocat 
général, entendu, met à néant le jugement 
iluni appel, etc. 

Du lU janvier 1856, — Cour de Brux. — 
2* Cb. 


CHASSE. — PnisTE. — PaoccaxTios. 

La plainte adresiée au ministère public 
contre un délit de chasse par celui qui 
n'est inresli que d'une procuration de 
qérer les biens sur lesquels le délit a eu 
lieu et de porter plainte en général, est 
insuffisante pour légitimer l’action du 
ministère public ('). 

U. Cornclis et P. Mandens furent pour- 
suivis pour délit de chasse d'après une 
plainte aitrcsséc au ininisicre puitlic par 
M. B... qui se qiialinait, dans sa plainte, de 
fondé de procuration de madame la comtesse 
de M... Les prévenus deinandcrcnl la pro 
duction de l'acte de procuration en vertu 
duquel M. B... agissait. D'après cette pièce, 
produite au procès, il fut reconnu que 
M. R... était investi de droits très-étendus 
quanta la direction el surveillancedcs biens 
immobiliers de la dame de M..., el que 
même il était expressément cliargé de por- 
ter plainte en général. I.es prévenus souliii- 
renl que cette proeuralion ne suflisait pas, 
aux termes de la loi sur la chasse, pour 
légitimer la plainte en vertu de laquctic 
l'aclinii du ministère public avail clé mise 
en mnuvcineid. et qu'il aurait fallu une 
procuration spéciale pour porter plainte 
contre eux, nu tout au moins pour portpr 
plainte des délits de chasse en général. 

Jugement du tribunal de Bruxelles, ainsi 
conçu : 


change, n" .“OH. 

(*) Voyez t.egrvarrend. I. 9, p. 204 , édition 
lielge de 1839; Itoltand de Villargnes, v“ Man- 
dat, n® 85. 
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U Atlendu que les peines correclionnelles 
comminées pour les délits de chasse commis 
en temps non prohibé ne peuvent ètrc-pro- 
noncécs que sur la plainte du propriétaire 
ou autre partie intéressée; 

U Attendu qu'il n'existe au procès qu'une 
plainte de l'avocat B..., se qualifiant de 
fondé de procuration de la dame comtesse 
douairière de H... ; 

« Attendu que la procuration produite 
par l'avocat B... ne lui cenfère aucun pou- 
voir spécial, soit pour porter plainte à 
charge des prévenus, soit pour faire pour- 
suivre les délits de chasse en général ; que 
dés lors il n’existe pas au procès de plainte 
de la part du propriétaire dans le sens de 
la loi des 33-30 août 1790 ; 

U Le tribunal déclare le ministère public 
non recevable dans son action. » 

Appel de la part du ministère public. 

laiÊT. 

LA COUR; — Vu les articles 03 et 31 du 
Code d'instruction criminelle, et déterminée 
par les motifs repris au jugement dont 
appel, statuant sur l’appel interjeté par le 
ministère public, met ledit appel au néant. 

Du 16janvierl830. — Gourde Bruxelles. 
— 3* Chambre. 


ESCROQOF.RIE. — Milicc. — Exiimaa. 

— ClXTiriCXT DX COIPLAISAXCE. 

Il y a délit d’eteroquerie dont la fait d’un 
chirurgien de campagne qui, après lui 
avoir exagéré le prix des remplacements 
militaires, persuade à un cultivateur 
qu’à l'aide d’une somme moindre qu’il 
se fait remettre, pour prix d'un certificat 
de complaisance qu’il s’engage à délivrer 
comme homme de l’art et aussi afin de 
corrompre les chirurgiens chargés de 
l’examen de l’aptitude sanitaire des mi- 
liciens, il lui fera obtenir l’exemption 
de son fils, espoir chimérique qui ne 
s’est pas réalisé ('). 

Les faits sont suffisamment exposés dans 
le jugement et l'arrêt suivants, et nous dis- 
pensent de tout détail. 

U Attendu qu’il est suffisamment prouvé 
que pour faire naître dans l'esprit de 


(<) Voir l’arrél de rejet au 11 mari 1830. 
VAiic. aaicB, 1880. — appel. , 


F. Vantasselt, cultivateur à Alsemberg , 
l’espoir d’une réforme chimérique de son 
Gis Joseph, appelé au service de la milicc, 
le prévenu a, au mois île mars 1833, fait 
entendre audit K, Vantasselt qu'il pouvait 
obtenir cette réforme par des sacrifices pé- 
cuniaires cl qu'il fallait à cet effet qu’il 
avançât une somme de 100 Ir. pour les 
chirurgiens de Bruxelles; 

■I Attendu qu'il est prouvé que par ce 
moyen le prévenu s'est fait rcnietlre par 
F. Vantasselt d'abord 300 fr., cl ensuite 
400 fr., et que pour mieux détruire la 
preuve de celte escroquerie et se nicllre à 
l'abri de toute action civile, il s'esi fait 
délivrer, lors du second payeiiiciit, un écrit 
par lequel F. Vantasselt déclarait n'avoir 
aucune prétention à sa charge; 

Il Attendu qu’en mettant meme de cûlé 
la circonstance de la remise de cet écrit, 
on ne saurait adincllre qu'une somme de 
700 fr. aurait été le prix du ccrIiGcat déli- 
vré le 13 mars 1833 par le prévenu, et cer- 
liGanl, contre la vérité, qu'il avait traité 
Joseph Vantasselt de différenlcs affections 
énoncées audit certiGcal; 

U Attendu qu'on ne saurait non plus ad- 
mettre que la réforme dont le prévenu a 
fait naître l'espoir au moyen des manœuvres 
frauduleuses susindiquées était dépourvue 
du caractère chimérique requis par l'ar- 
ticle 403 du Code pénal, puisque outre, qu’en 
fait, Joseph Vantasselt a été jugé apte au 
service de la milicc, il est constant que le 
cerlilical délivré par le prévenu était inopé- 
rant pour procurer une réforme qui ne 
s'obtient que sur l'avis du conseil médical 
chargé de la visite des miliciens; 

« Attendu que le prévenu a refusé de 
rendre les 700 fr. susmentionnés après que 
Joseph Vantasselt avait clé jugé apte au 
service de la milice ; qu'uniquement, et en 
termes de transaction, il a oifert la restitu- 
tion d'une somme de 300 fr. ; 

«Vu l'article 403 du Code pénal; con- 
damne V... à une année d'emprisonnement, 
à 30 francs d'amende et aux frais. » — 
Appel. 

AiatT. 

LA COUR; — Attendu qu’il résulte de 
l'inslrnction, et particulièrement de celle 
qui a eu lieu devant la Cour, que le prévenu 
a insinué à Vantasselt père et à son Gis 
Joseph que moyennant une somme de 700 
francs qui serait envoyée .aux médecins de 
Bruxelles, il procurerait au dernier l'exemp- 
tion du service de la milice, en faisant en- 
trevoir i tous deux, notamment par la pré- 
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tendae noloriéli d’on joarnal, qu'pn rem- 
placement coaierait au moins 2,000 fr. ; 

Que cette insinuation avec les faits qui 
l’ont accompagnée constitue des mancEiivres 
fratidulriises dans le sens de l'article 405 du 
Code pénal; 

Attendu que celte exemption du service 
de la milice présente bien le caractère d’un 
succès ou d’un événement cbiniérique, 
puisqu'il u’était nullement dans la puis- 
sance du prévenu de procurer pareille 
csemplion ; 

Allendu qu’il csl également prouvé que 
le même prévenu, par l’emploi des moyens 
prérappclcs, s'est fait reiuellre par Vantas- 
selt père, sous le prélexic de procurer ladite 
eicmplion. une suiuinc de 700 fr. ; que tous 
CCS faits établissent le délit d’escroquerie 
defini par l’article précité du Code pénal; 

Par CCS motifs et aucun de ceux repris au 
jugement dont il est appel, faisant droit sur 
l'appel interjeté par le prévenu, met l'appel 
au néant. 

I)n 10 janvier 1836. — Cour de Brux.— 
3' Chambre. 


PEINES. — Cl «et. — RSoLsaxaT oiroiicx. 

— Chosi jcgSe. 

Le principe qni prohibe ta cumulation des 
peines ne s'applique pas aux peines pé- 
cuniaires ['). (Code d’inst. criminelle, ar- 
ticle 305.) 

Celui qui O subi une condamnation à rai- 
son d’un délit peut être poursuivi pour 
un délit de même nature commis arant 
le jugepnent qui l’a condamné. 

Le sieur Depoilier avait été traduit de- 
vant le tribunal correctionnel pour avoir 
étalé de la viande dans son domicile con- 
trairement au règlement porté par la ré- 
gence de Liège le 21 mars 1825. Admettant 
que ce reglement avait été abrogé, le tri- 
bunal le relaxa des fins de la poursuite. 

Appel fut interjeté par le ministère pu- 
blic. Devant la Cour le prévenu ilenianda 
son renvoi par un moyen nouveau; il sou- 
tint qu’en vertu de l’article 365 du Code 
d’instruction criminelle, il ne pouvait plus 
être poursuivi à raison du délit qu'on lui 
reprochait, parce qu'il avait clé commis 


(I) /'os. d.vns ce .sens Itr., "0 mars 1833 et 
2.H m.ii 18Ü2 ( Piisic , 1852. p. 237); Oariioi, i. 4, 
p. 428, éd. beoiut. 


avant un jugement qni loi avait inOigé une 
peine correctionnelle pour un délit de même 
nature. 

xaatv. 

LA COUR; — Attendu qu'on ne saurait 
admettre que des contraventions réitérées à 
un règlement de police ne sont passibles 
que d'une seule peine, sans autoriser le 
renouvellement de ces contraventions jus- 
ques au jour de la condamnation, ce qui 
serait encourager k des actions défendues 
et faire mépriser l'autorité de la loi ; 

Allendu que le principe qui prohibe le 
cumul des peines ne reçoit son application 
que lorsqu’il s'agit de peines corporelles, 
parce que dans ce cas la peine la plus grave 
absorbe la plus légère; mais qu’il en est 
tout autrement des peines pécuniaires pour 
contravention 1 des lois ou règlements par- 
ticuliers, les amendes ayant toujours été 
considérées comme les réparations des délits 
et contraventions ordonnées par la justice 
réprcssiie, d’où il suit qu'il doit y avoir 
autant de réparations qu'il y a eu de contra- 
ventions ; 

Allendu que la disposition du règlement 
qui défend l’étalage des viandes est restée 
en vigueur, qu’ainsi c’est à tort qu’en re- 
connaissant le fait reproche au prévenu 
comme constant, le premier juge a renvoyé 
l'intimé des poursuites dirigées contre lui ; 

Allendu que Jacques Depoilier est con- 
vaincu d'avoir été surpris le 7 novembre 
1835 à Liège étalant de la viande fraîche à 
son domicile; 

P.ir ces motifs et vu l'article 1" du règle- 
ment du conseil de régence du 24 mars 
1825, approuvé par arrêté des étals députés 
du 25 avril même année et l'artiele 194 du 
Code de procédure, etc., met l'appellation 
et ce dont est appel k néant; émendant, 
condamne, etc. 

Du 19 janvier 1836. — Cour de Liège. 


SOMMATION. — AcgoiisciutsT. 

On ne doit pas envisager comme acquiesce- 
ment à un jugement la sotnmation qui a 
pour but de faire déclarer dans quel sens 
une partie entend exécuter «n jugement. 

AtaÈT. 

LA COL'B; — Attendu que l'acquiesce- 
mcnl à un jiigeiucnl étant une renonciation 
au droit d'en appeler, ne se présume pas; 


Digitized by Clooglc 


COURS D'AI’PEC. 


18 


— 20 ja:<vie« 1810. 


que les faits d'iiù l'un veut les faire résulter 
doivent être clairs, précis, susceptibles d'au- 
cune autre interprétation, et qu'ils dénion- 
treiil à l'évidence dans celui qui les pose 
l'intention d'acquiescer et de renoncer à la 
faculté de l'appel ; 

Attendu que parmi les difTicultés élevées 
entre parties devant le tribunal de Malincs 
et qui ont été soumises à sa décision, il 
s'était agi entre autres du point de savoir si 
l'intimée avait la propriété exclusive de la 
cour tenant à sa maison et si l'appelant n'a- 
vait pas au moins le droit de passage par cette 
cour et la ruelle dite Hellebroeck tiratijt ; 

Attendu que par l'exploit du 27 octobre 
18S1, invoqué par l'intimée comme conte- 
nant un acquiescement au jugement rendu 
sur ces contestations , l'appelant n'a point 
fait One sommation à l'intimée pour qu'elle 
etkt à lui livrer passage par cette ruelle et 
ce en exécution de ce même jugement, mais 
qu'il s'f borne à rintcrpellcr si elle entend 
êter sur-le-champ l'obstacle qu'elle avait mis 
à la libre entrée , sortie et circulation par 
ladite allée; 

A ttendu que pareille interpellation, qui ne 
peut avoir en d'autre but que de provoquer 
de la part de l'intimée une explication sur 
le sens dans lequel elle entendait exécuter 
le jugement dont appel, ne peut être envi- 
sagée comme un acte d'exécution volontaire, 
ni comme un commandement k fln d'exécu- 
tion, que dès lors l'exploit qui la contient 
n'a point le caractère voulu pour opérer un 
acquiescement ; 

D'oA il suit que la fin de non-recevoir 
proposée par l'intimée contre l'appel n'est 
point admissible ; 

' Par ces motifs, M. l'avocat général Decuy- 
per entendu, déclare l'appel recevable, or- 
donne aux parties de plaider au fond, etc. 

Du 20 janvier 1836. — Cour de Brux.— 
I'* Chambre. 


loJDGEBENT INTERLOCDTOIRE. — Exl- 
ccTios. — ArriL. — 2* Bail. — Loca- 
TAi». — Paortssioa. 

1" L’exécution volontaire d’un jugement 
interlocutoire n’emporte pat un acquiet- 
cement de nature à rendre l’appel non 
recevable ('). (Code de procédure civile , 
art. 453.) 


(<) Voy. Bourges, 2 février 1834. 

(’) Bruxelles, 38 janvier 1 856 et 39 juillet 1 850 
( Paneritie, p. 8B5 ). 


On peut, Ion du jugement définitif, inter- 
jeter appel du jugement interlocutoire (’]. 
(Code de procédure civile, art. 451.) 

3’' Une maison est censée louée pour l'exer- 
cice de la profession du locataire lorsque 
la profession de celui-ci est »icn/ionnée 
dans le bail, 

I. 'intimé avait assigné rappelant en réso- 
lution du bail d'une maison. Il obtint gain 
de cause en première instance, mais sur 
l'appel le jugement du premier juge fut 
innrmé. Nous ne rapportons que les motifs 
de l'arrêt qui décident les questions ci-des- 
sus ; les autres n'étant que des appréciations 
de faits sont inutiles à connaître. 

AXIÈT. 

r.A COUR ; — Sur la fin de non-recevoir, 
proposée contre l'appel du jugement du 
4 juin 18-14: 

Attendu que ce jugement ne contient, 
dans son dispositif, qu'une admission à 
preuve; et s'il considère qu'en donnant et 
prenant à bail les bâtiments dont il s'agit 
au procès, les parties n'ont pu entendre 
qu'il serait permis au preneur d'exercer 
dans CCS bâtimeuts l'état de plombier, ce 
n'est là qu'un motif vrai et erroné par 
lequel le juge justifie sa disposition et qui 
préjuge seulement, dans le sens de l'art. 452 
du Code de procédure, que si le demandeur 
établit les faits qu'il allègue, sa demande 
en résiliation de bail pourra être accueillie ; 

Attendu que les jugements purement in- 
terlocutoires ne lient point les juges qui 
les ont rendus ; de telle sorte que , mieux 
informés, quand ils s'aperçoivent qu'ils se 
sont trompés en fait ou en droit, ils peuvent 
eux-ménies revenir sur ce qu'ils ont admis 
ou ordonné; d'où il suit que l'exécution 
volontaire d'un semblable jugement doit 
moins être considérée comme un acquiesce- 
ment aux principes sur lesquels ils peuvent 
être basés que comme un consentement à 
ce que le juge éclaire sa religion ; sauf 
ensuite à tirer des faits qui seront reconnus 
constants telles conclusions que le bon droit 
permettra; 

Attendu que l'article 451 du Code précité, 
en déclarant que l'appel d'un jugement in- 
terlocutoire peut être interjeté avant le ju- 
gement définitif, présuppose nécessaire- 
ment que cet appel peut être interjeté après, 
pourvu que ce soit, comme cela a été fait 
dans cette cause , conjointement avec l'ap- 
pel de ce dernier jugement ; 
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/lu fond... — Sur le quatrième fait : — 
Atlendu que bien que la deslinalion prin- 
ripale donnée par les parties aux bâtiments 
loués à V'anclewyrk, par le bail du 31 juillet 
1835, soit la fabrication du plomb de chasse, 
néanmoins, rien dans cet acte ne fait pré- 
sumer que les droits du locataire dussent sc 
rcsircindrc à celle fabrication; loin de là, 
comme il est de principe enseigné par les 
nicillcurs auteurs et consacré par la juris- 
prudence, que quand on loue une maison à 
une personne dont la profession est déclinée 
au bailleur par le bail, la maison est censée 
louée pour l'exerciee de celle profession, si 
le bail ne le défend pas ; il est permis de 
croire que, dans respccc, rinliiné Renotle 
n’a pas eu l'intention d'inlerilire à l’appe- 
lant Vanelcwyck l’exercice de l’état que ce 
dernier avait lors de la passation du contrat 
du 31 juillet 1833, puisqu’il ne stipule 
aucune prohibition malgré que l’appelant 
y fasse connallrc sa qualité de maitre plom- 
bier ; 

Attendu que cette prohibition doit d’au- 
tant moins se supposer encore dans l’espèce, 
que l’état de plombier a plus d’analogie 
avec celui de fabricant de plomb de chasse; 

Attendu, au surplus, qu’il résulte des 
enquêtes que Vanelewyck n’a fait que mo- 
mentanément et parlielleinent des actes de 
sa profession de plombier dans la maison de 
Renotle, et l’expertise prouve que lors- 
qu’elle a été faite, il n’y avait qu’un nian- 
ilrin, machine propre à couler des tuyaux 
de plomb, placé dans la cave, qui eût rap- 
port à l’exercice de ce métier et qui du 
reste n’avait fait aucun tort à la maison ; 

Par ces motifs, M. Dccuyper, avocat gé- 
néral entendu, faisant droit sur l’appel prin- 
cipal, met le jugement dont est appel au 
néant , en ce qu’il a déclaré le bail do 
31 janvier 1833 résolu, etc., etc. 

Du ao janvier 1836. — Cour de Brux. — 
I" Chambre. 


ÉCRITURE NON SIGNÉE. — Tiiaa. - 

I.IBÉBATIOa. 

L’écriture non eignée mise par le créancier 
au dos d’un titre qui est toujours resté 
en sa possession ne peut être inroquée 
que pour prouver la libération du débi- 
teur. 

Celui-ci ne peut s'en faire un titre de 
créance à charge de son créancier. (Code 
civil, art. 1353. ) 


xaakT. 

LA COUR ; — Attendu que l’article 1332 
du Code civil, en attribuanl l’cITct d’uiie 
présomplion légale à l’écriture non signée 
mise par le créancier au dus d’un litre qui 
est toujours resté en sa possession, établit 
une disposition exceptionnelle qui doit être 
interprétée dans un sens restrictif; que dès 
lors cette écriture ne peut être invoquée 
que pour établir la libération du débiteur; 

Attendu que les appelants se prévalent 
de l’annotation non signée écrite par l’in- 
timé au dos de la grosse d'un arrêt de la 
Cour portant couda niiiation en sa faveur, non 
simplement pour justifier l'extinction de la 
dette, mais encore pour parvenir à prouver 
le fondement de leur demande en répétition, 
et ainsi pour constater un fait, d’où résulte- 
rait une obligation contre le créancier; 

Qu’il suit de là que la disposition de 
l’article 1332 n’est pas applicable à l’es- 
pèce; 

Par ces motifs, met l’appelation à néant, 
ordonne, etc. 

Du 21 janvier 1836. — Cour de Liège. 


PÉRE.IIPTION. — Paiscairiioa. 

La demande en péremption ne peut être 
écartée par cela que l’action est pres- 
crite ('). 

De Chcslret , défendeur en péremption , 
avait conclu à ce qu’il plût à la Cour, sans 
s’arrêter ni avoir égard à la demande de 
péremption en laquelle les demandeurs se- 
raient déclarés non recevables, dire et dé- 
clarer que les droits qui pourraient dériver 
des sentences de 1717, 1723 et 1738 sont 
éteints par prescription, condamner les de- 
mandeurs aux dépens ; subsidiairement 
réserver au défendeur le droit de prouver 
qu’il n’a pas accepté la succession de son 
père. 

aaakT. 

LA COUR; — Attendu qu’une demande 
en péremption est essentiellement distincte 
de celte qui a introduit l’instance dont on 
demande la péremption ; d’où il suit que 
dans une instance en péremption un ne peut 
s’occuper d’aucune des questions relatives 
à la coiileslation que l’on prétend être péri- 
mée ; 


(') Voyei Carré-Chauveau, n° MIS. 
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Qu'ainsi les dérendeurs ne sont pas rece- 
vables à soutenir en cause d'appel , pour 
écarter la demande en péremption, que le 
jugement attaqué serait anéanti par la pres- 
cription de l'action sur laquelle il a statué; 

Attendu qu'à l'époque où a été ruriiice la 
demande en péremption il s'était écoulé 
plus de trois ans et six mois sans poursuites; 

Par ces motifs, etc. 

Du 93 janvier 1836. — Cour de Liège. 


1» PREUVE TESTIMONIALE. — Actes 
(conviav acx). — MaTiExE cnaxEaciai.E. 
— 9« Avxc. — IsaivisiBiLiTà. 

1“ En matière commerciale, la preuce les- 
timoniale est odmiaeible contre et outre 
le contenu aux octet (') ? (Code civil, ar- 
ticle 1341, Code de comm., art. 10!).) 

S° On ne peut diciter l'areu de celui qui 
reconnaît avoir reçu et payé des tnar- 
chanditet (’). (Code civil, art. 1350.) 

AXailT. 

LA COUR; — Attendu en droit qu'il ré- 
sulte de la disposition rtnale de l'art. 1311 
du Code civil, combinée avec l'article 109 
du Code de commerce, qu'en matière com- 
merciale la preuve testimoniale est admis- 
sible outre et contre le contenu aux actes, 
et adoptant en fait les molirs des |iremiers 
juges; 

Attendu que Thurion ne prouve pas d'a- 
voir livré à Grégoire Dejardin les vins dont 
il réclame le montant; que l'aveu de celui- 
ci de les avoir reçus et de les avoir payés 
ne peut être divisé ; 

Met l'appellation au néant ; émendaiit, 
déclare, etc. 

Du 39 janvier 1836. — Cour de Liège. 


MITOYENNETÉ. — Jouas. — Dxoit ACQUIS. 
Lortque le propriétaire d’un mur non mi- 


('] Br-, cass., 13 mars 1898; Paris, cassaiion, 
11 juin 1835; Liège, 93 jaov. 1836; Br., 13 fèv. 
1849 ( Patte., p.30. et la noie). Carré-Chauveau, 
n* 1539 1 er; Bcrrial, p. 907, noie 10, édil. belge 
de 1837; Pigeau, t. 1", p. 157. 

(«) Voy. Br.. 11 août 1847 (Poaic.. 1837, 
p. 915); Kouguier, Trih. de comm,, p. 380. 

(>) Voyex dans ce sens Bruxelles, 31 ociobre 


toyen joignant immédiatement l’héritage 
d’autrui a ouvert dei fenêtres , confor- 
mément ô l’article 076, et que le pro- 
priétaire de l’héritage roistn acquiert la 
propriété du mur, celui-ci peut-il alort 
contraindre le roiiin à supprimer tes 
jours ouverts avant cette acquisition (’)? 
— Rés. iiég. 

5on droit se bome-t-il à faire régulariser 
l’ouvrage s’il est construit contrairement 
à la loi? — Rés. aff. 

Le sieur Collin avait pratiqué une ouver- 
ture dans un mur de la maison qu'il habile 
et contre lequel sc trouvaient construites les 
écuries et remises de la dame Dejonghe. 
Celle-ci l'assigna pour avoir à la boucher, 
moyeiiiiaiil l'oITre, au besoin, d'acquérir la 
miloyeniielé de tout ou partie du mur dans 
lequel cette ouverture avait été faite ; elle se 
fondait sur ce que nul ne peut pratiquer 
une ouverture ou fenêtre dans un mur mi- 
toyen ; sur ce que si le mur appartenait en 
entier au cité, il était encore tenu de fermer 
cette ouverture construite contre coutume, 
rooyeiinaiit l'offre faite par elle d’acquérir 
et de payer la valeur de la mitoyenneté. 

Collin soutint qu'au moment où il avait 
pratiqué l'ouverture ou fenêtre dont on 
exigeait la suppression, il était propriétaire 
exclusif du mur qui sépare sa propriété 
de celle de la demanderesse ; qu'en cette 
qualité il avait pu pratiquer la fenêtre en 
litige; qu'il n'avait par là fait qu'user de la 
faculté que lui accorde l'article 676; que la 
déclaration de la demanderesse ne pouvait 
avoir un effet rétroactif et lui enlever un 
droit acquis, mais seulement lui Oter le 
droit de pratiquer d'autres ouvertures que 
celles existantes dans le mur devenu mi- 
toyen (art. 675). Il soutenait que l'ouverture 
pratiquée était régulière, et en tout cas il 
offrait de se conformer à l'article 675. 
Jugement ainsi conçu : 

« Attendu que la seule question que les 
parties aient soumise au tribunal est celle 
de savoir si la demanderesse, en acquérant 
la mitoyenneté du mur divisoire, acquiert 
en même temps le droit de faire fermer les 


1897, et la note ; Paria, 3 juin 1836; Gand, 98 
novembre 1840 ( Poaic., 1841, p. 91), Toy. aurai 
Gand, 15 niara 1835. Contra, Brux., 30 août 
1813; DtcU. nol., I. 99, p. 91 ; Paria, cassation, 
1« décembre 1813; Liège, 10 juillet 1835, et la 
noie, et 91 novembre 1836; Delvincourl, t. 3, 
p. 59. 
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ouvertures que le dérendeur y a pratiquées 
ultérieurement; 

« Attendu que s'il est vrai, comme le 
soutient le dérendeur, que le mur divisoire 
constituait sa propriété exclusive au monient 
qu'il 3 pratiqué l'ouverture dont il s'agit au 
procès, et qu'il soit encore vrai qu'en prati- 
quant l'ouverture il n'a fait user que de son 
droit de propriété, et que dés lors la jouis- 
sance de cette ouverture constitue un droit 
acquis, il existe une autre vérité, c'est que 
le droit de propriété du défendeur est mo- 
difié, en ce sens que la demanderesse a le 
droit de faire cesser celte propriété exclu- 
sive contre la volonté du défendeur cl d'en 
acquérir la mitoyenneté, aux termes de l’ar- 
ticle 661 du Code Napoléon ; 

• Attendu qu'il résulte de là que, tout 
sacré que soit le droit de propriété, ce droit 
est cependant résoluble dans un cas donné 
par la loi, et qu'il en résulte ultérieurement 
que la propriété étant résoluble, ses consé- 
quences doivent l’élre également, etqu'ainsi 
le droit acquis légitimement au moment de 
l'ouverture d'une fenêtre par le défendeur 
dans sa propriété exclusive, disparaît au 
moment que cette propriété exclusive de- 
vient forcément mitoyenne ; 

« Attendu d'ailleurs que le défendeur n'a 
pu ignorer que son droit exclusif dans le 
mur divisoire était éventuel , et que c'est à 
tort qu’il se plaint aujourd'hui des suites de 
celte éventualité ; 

« Qu’il serait contraire à juatice qu'un 
mur appartint pour moitié à deux individus 
dont l'un eût plus da droits dans ce mur 
que l'autre; 

» Que la loi sur la mitoyenneté ayant 
pour but de faire cesser des diflScultés si 
fréquentes entre voisins, il serait contraire 
à . une bonne interprétation d'appliquer la 
loi do manière à laisser subsister cas germes 
de différends ; 

« l*ar eea motifs, te tribunal condamne le 
défendeur à boucher dans la quinaaine de 
la signification du présent jugement l'ou- 
verture pratiquée par lui dans le mur divi- 
soire dont il s'agit, etc. » — Appel. 

AiatT. 

LA COUR; — Attendu que quelque oné- 
reux qu'il puisse être pour celui dont l'hé- 
ritage est joignant un mur non mitoyen 
qu'il y ait dans ce mur des jours ou fenêtres, 
il doit pourtant les souffrir, d'après l'arti- 
cle 676 du Code civil, si d'ailleurs ces ou- 
vertures sont construites selon le prescrit 
de cet article, car ainsi le veut la loi ; 


Attendu que la faculté que donne l'arti- 
cle 661 dudit Code do forcer on proprié- 
taire malgré lui de céder sa propriété est 
un droit exorbitant et , pour cette raison, 
doit cire interprété stricleiiicnt et resserre 
dans les bornes les plus étroites; 

Qu’ainsi , lorsqu'un acquiert par cette 
voie la mitoyenneté d'un mur, on n'acquiert 
cette mitoyenneté que dans l’état où se 
trouve le mur, et non pas le droit de faire 
détruire les choses que le propriétaire for- 
cément dépossédé avait faites, /ure domina, 
lorsqu'il était propriétaire exclusif du mur; 
qu'aussi l'article 661 dit bien que le pro- 
priétaire joignant ce mur a la faculté de 
rendre le mur mitoyen, mais ne dit ni n'in- 
siiiue que l'acquéreur de la mitoyenneté 
peut exiger de rétablir les choses par on 
effet rétroactif, comme si ce mur était com- 
mun lorsque le propriétaire y fit la chose 
que tout propriétaire peut faire; que l'arti- 
cle 6715 porte, à la vérité, que le voisin ne 
peut pratiquer fenêtre dans le mur commun, 
mais n'ordonne de refaire ni de détruire ce 
qui fut fait légalement et de droit avant la 
mitoyenneté ; 

Attendu que l'exploit du 4 octobre 1833, 
fait de la part de l'intimée à l’appelant, 
porte en termes : •• que le sieur Collin s'est 
« permis de pratiquer une ouverture dans 
• le mur sur la cour de madame Dejongbe, » 
ainsi aveu de la part de l'intimée que l'ou- 
verture existait lors de l'exploit; que d'au- 
tre part l'intimée dans ses requêtes qu'elle 
adressa le 9 novembre suivant à M. le pré- 
sident du tribunal de première instance à 
Bruxelles pour obtenir l'autorisation d’assi- 
gner l'appelant à bref délai, allégua que par 
la susdite ouverture on voit en plein dans 
ses appariements, ce qui, dit-elle, rend 
l'habitation extrêmement gênante ; mais 
que, sons ce double rapport, le droit de 
l'intimée se borne à faire régulariser l'ou- 
vrage , conformément à la disposition de 
l'article 676 du Code civil, si mieux n’aimait 
l'appelant supprimer l'ouverture ; 

Par ces motifs, met le jugement dont 
appel à néant ; émeodant, déclare l'intimée 
non fondée en sa demande. » 

Du 23 janvier 1636.— Cour de Braxefles. 
— 2* Cb. 


BILLET A ORDRE. 

Br., 26 janv. 1836. — Voy. 16 janv. 1838. 
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APPEL. — JdGUIRT IKTlILOCCTOIRt. — 
Agqciesckiirt. 

Oh peut. Ion de Vappel du jugement défi- 
nitif, interjeter appel du jugement inter- 
locutoire, quoiqu’on y ait acquiescé par 
exécution Tolonlaire (f). (Code de proc., 
article 4SI.) 

AiatT. 

I.A COUR ; — Attendu que les jugements 
purement interlocutoires ne lient point les 
juges qui les ont rendus, de telle sorte que, 
mieux informés quand ils s'aperçoivent 
qu'ils se sont trompes en fait ou en droit, 
ils peuvent eux-mémes revenir sur ce qu'ils 
ont admis ou ordonné; d'oà il suit que 
l'exécution volontaire d'un scmblalile juge- 
ment doit moins être considérée comme un 
acquiescement aux principes sur lesquels il 
peut être basé que comme un consentement 
i ce que le juge éclaire sa religion , sauf 
ensuite à tirer des faits qui seront reconnus 
constants telles conclusions que le bon droit 
permet ; 

Attendu que l'article 451 du Code de pr., 
en déclarant que l'appel d'un jugement in- 
terlocutoire peut être interjeté avant le ju- 
gement déliiiitif, présuppose nécessaire- 
ment que cet appel peut être interjeté après, 
pourvu que ce soit, comme cela a été fait 
dans cette cause, coujointement avec l'ap- 
pel de ce dernier jugement ; 

Par ces motifs, M. Decuj'pcr , av. gén., 
entendu, reçoit les appels, etc. 

Du 28 janvier 1836. — C.our de Brus. — 
V Ch. 

MITOTENNETÉ. — Haie. — Mua. — Pat- 

SOBPTIOS. 

La haie sêparatoire de deux propriétés est 
présumée tnilogennc jusqu'à preuve con- 
traire. 

L’article 033 du Code civil donne le droit 
de remplacer la haie par un mur, 

Aaaér, 

LA COUR ; — Dans le droit : 

Y a-t-il lieu de déclarer mitoyenne la 
baie qui sépare les propriétés de rappelant 


{') Voy. Gaud, 5 Jnillet 1834, et la note; Br.,' 
90 janvier 1830; Thomine, nv504. 

(•) Voy. Br., casa., 4 novembre 1840 ( Pasic., 


I et de l'intimé et par suite d'autoriser ce 
dernier à faire construire un mur de clôture 
I en remplacement de celle baie? 

I Considérant que d'après l'usage et la na- 
ture des localités la haie qui se trouve entre 
les propriétés des parties doit être présumée 
mlloyeunc ; 

Considérant que si, par arrêt du 5 août 
I dernier, l'appelant a clé admis à prouver 
dilTércnts faits tendant i établir qu'il avait 
I la propriété exclusive de la haie litigieuse 
I et même d'un pied et demi de terrain au 
] delà, il n'a nullement administré cette 
preuve; 

Considérant que, d'après les dispositions 
formelles de l'article 663 du Code civil , 
l'intimé est en droit de faire remplacer la 
haie mitoyenne par un mur; 

Considérant que l'appelant a déclaré re- 
noncer à la mitoyenneté du mur à con- 
struire et faire abandon du sol sur lequel il 
sera construit; ce qui a été accepté par 
l'intimé, lequel s'est soumis à construire ce 
mur à scs frais exclusifs; 

Par ces motifs, etc. 

Du I" février 1836. — Cour de Liège. — 
!'• Chambre. 

BARRIÈRE. — CosTRAVESTioif. — Paocts- 

VEEBAI.. 

Une poursuite pour contrarention à la loi 
du 1 8 «/tara 1 833 sur les barrières, et no- 
tamment à l'article 1 5, ne peut avoir lieu 
. que pour autant qu’il y oit procès-verbal 
régulier, sans qu'il puisse y être supplié 
par la preuve testimoniale (’). 

Le sieur C.,., voiturier du sieur Van- 
volxcm, n'ayant pas voulu payer le droit de 
barrière au bureau de Hal , le receveur ar- 
rêta de force la voilure. Sur ce intervint le 
sieur Vanvoixem qui dit au voiturier de 
I continuer sa roule et injuria même le tenant 
barrière. Procès-verbal ne fut pas dressé de 
ces derniers faits. — Plainte ayant été adres- 
sée an procureur du roi, une poursuite eut 
lieu devant le tribunal correctionnel de 
Bruxelles, où intervint, le 29nov. 1836, un 
jugement ainsi conçu : 

« Attendu que l'article 14 de la loi du 
18 mars 1833, réglant le mode de perception 
de la taxe des barrières, ne reconnaît qu'un 


1841, p. 96); Legraverend, I. 9, p. 911, édition 
belge de 1839. 
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seul mode de consUler les conireventions ; 
que ce mode est un procès-verbal signé et 
alliriné dans les deux jours qui suivent la 
contravention; que le procès-verbal est 
tellement essentiel à la poursuite que sa date 
est le point de départ de la prescription ; 
qu'il suit de là qu'à défaut d'existence d'un 
procès-verbal, le ministère public ne peut 
prouver la contravention par témoins sur la 
plainte du préposé à la perception, les formes 
de la poursuite et la prescription de la con- 
travention ayant été réglées par une lui spé- 
ciale, ce qui ne permet pas d'invoquer les 
règles et formes de preuve admises par le 
droit commun, le tribunal déclare le minis- 
tère public non recevable à prouver par té- 
moins la contravention imputée au prévenu, 
et au fond : 

« Attendu que la contravention n'est pas 
prouvée par un procès-verbal , renvoie le 
prévenu de la poursuite. » — Appel. 

axatr. 

LA COUR; — Attendu que pour établir 
à charge de Vanvoixem la contravention , 
loi imputée, à l'art. 15 de la loi du 18 mars 
1835 sur les barrières, l'article 14 de celte 
même loi exige impérieusement un procès- 
verbal régulier; 

Attendu qu'il n'y a pas de procès-verbal 
dans l'espèce ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel et y faisant 
droit renvoie le prévenu acquitté, etc. 

Du 2 février 1836.— Cour de Br.— 4'Ch. 


DUEL. — Blissciis. — Piiau. 

L'article Zl\ du Code pénal y e$t applica- 
ble ('). 


DÉLÉGATION. — Dxfadt D'ACCEnaTioa. 

La délégation faite dans «n acte sous seing 
privé, au profit d'un tiers , reste impar- 
faite jusqu’à l’acceptation de ce dernier, 
et ne peut, à défaut d'acceptation, servir 
de titre de créance, ni par suite de base 
à des saisies-arrêts. 


(•) Liég*. * février 183fl. Voyei ta toi belge du 
8 janvier 1841, lurte duel. 


AxatT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant, 
qui n'a p.is été partie à l'acte sous seing 
privé du 16 mai 1832, enregistré le 30 nu- 
veiiibrc suivant, prétend n'avoir jamais ac- 
cepte la délégation faite en sa faveur par 
l'intimé, dans cet acte; qu'une telle délé- 
gation, restée imparfaite à défaut d'accep- 
tation, n’a donc pu former pour lui un titre 
de créance; d’où il suit que les saisies-arrêts 
dont il s'agit, interposées en vertu dudit 
acte de délégation, sont censées avoir été 
faites sans litre, contrairement à ce qui est 
prescrit par l'article 3S7 du (Iode de procé- 
dure civile, ce qui empêche qu'elles ne 
puissent être déclarées valables. 

Par ces motifs, etc. 

Du 4 fév. 1836. — Cour de Liège. — 2* Ch. 


INVENTAIRE. — Scccissiofi. — Papiixs. 

Lorsque dans une mo$iuaire il se trouve des 
papiers non cachetés , et qui ne sont pas 
réclamés par des tiers comme leur ap- 
partenant, l’héritier institué peut-il, sous 
prétexte qu’ils sont étrangers à la succes- 
sion, s’opposer à ce qu’ils soient compris 
dans l’inventaire ordonné par arrêt, jus- 
qu’à ce qu’ils aient été remis au juge des 
référés ou au président de la Cour, à 
l’effet que ces magistrats puissent s’as- 
surer s'ils ont rapport ou non aux affaires 
de la succession (*). (Code de procédure, 
articles 916, 918,919, 0.19.) 

Nous avons rapporté dans ce recueil , 
an 1833, un arrêt de la Cour de Liège du 
8 août 1833, qui ordonne l'inventaire de 
tous les papiers et documents, sans excep- 
tion, trouvés à ta mortuaire du sieur Bouc- 
queau de Vilicraye. Lorsque l'on procédait 
à cet inventaire, il fut trouvé un paquet de 
lettres à la description duquel le sieur Gotale, 
héritier institué , s'opposa , en prétendant 
qu'il ne renfermait que des papiers émanés 
de différents membres de l'épiscopat belge 
qui n'avaient aucun rapportavec les affaires 
de la succession ; il offrit même d'en donner 
communication au fondé de pouvoir de la 
dame Oelasalle, béritière pour moitié de 


(V) Voy. Carré-Chauveau, n» 3151 ài'i. 


Digitized by Google 


coms D’APPEI,. 

l'enr.ml dcfédé (lu sieur Boucqncnu. Celui- 
ci ne SC cuiilenla pas de celle oITrc el ré- 
clama la dcscriplinn des papiers susdits. 
Devant la Cour où l'incident fut porté, 
riiéritier institué offrit de remettre le pa- 
quet dont il était qucslion à M. le président 
de la Cour ou au juge des référés qui pour- 
rait examiner si (lans les papiers dont il 
s'agissait il s'en trouvait qui ne fussent pas 
étrangers aux parties, alin de les faire com- 
prendre. en cas d'affirmative, dans l'inven- 
taire. Celle offre fut déclarée insuffisante 
par l'arrêt suivant. 

AKKér. 

I.A COIjff; — Attendu que la Cour, par 
Son arrêt du 8 août dernier, a ordonné que 
les scellés apposés à la maison mortuaire de 
feu Boucqneau seraient levés et qu’il serait 
fait invenlaire de tons les effets, litres, va- 
leurs et papiers reposant sous iceux. sans 
nulle exrc|illon ni réserve; 

Attendu que les papiers que la partie 
Chefnoy refuse de laisser inventorier ne 
sont pas cachetés ni contenus dans des 
paquets cachcliis , et que lesdils papiers ne 
sont |>as non plus réclamés par des tiers 
comme étant étrangers à la succession; que 
dés lors l'on ne peut faire à l'espi-ce l'ap- 
plication des articles 910, 918, 919 ou 939 
du Code de procédure civile, el que par 
conséquent on ne peut accueillir l'offre faite 
de remettre le paquet dont il s’agit adjuge 
des référés ou au président de la Cour, à 
l'effet de s’assurer s’il contient ou non des 
papiers qui aient rapport aux intérêts des 
parties, puisque radmission de celte offre 
ne pourrait être jiistinée ni par les articles 
ci dessus cités ni par aucune autre disposi- 
tion des lois ; 

l’ar ces motifs, statuant en exécution de 
.son arrêt du 8 août I8âî>, ordonne, sans 
avoir égard, etc. 

Du 0 février 18âG. — C.our de I.iége. 


1" COHI'ETEISCR. — Actohisatiux aoxixis- 

TRVTIVE. — DoMXA(;ES'iaTSRXTS. — CoCRS 
n'EAC. — l'REscRimov. — Domraoes- 
ixrtBÈTs. 

1“ /.es trihuHnux sont ciimpi’icnis pour cûii- 
tiailre de Hommages-inlirt’Is résuUrs pour 
les propriétés roisities de traraur opérés 


(■) Voy. Bnix., 8 mars el 10 déc. 1858. 
FVSIC. BELGE, 185C. — AFVRL. 
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sur une riciére dans l'intérêt d'une usine 
et après octroi de Vadiuinislratinn ('). 
(Constitution liclRe, article IH. ) 

Quelque ancienne que pût être ta construc- 
tion des Iroraux dont il s’agit, l’excep- 
tion de prescription serait inadmissible 
contre l'action en dommages-intérêts, si 
ces dommages se renourellent chaque 
jour. 

1.C sieur l.iberl, éprouvant du dommage 
dans sa propriété par suile de travaux 
construits sur la rivière la Vesdre par le 
sieur Carlicr dans riiitérct de son usine et 
pour Ic.squels il avait olilcnu une autorisa- 
tion de radministration, l’actionna en jus- 
tice aux fins d’en olitenir réparation. Devant 
le premier juge, le défendeur opposa que 
le (lonimage remontail à une époque suffi- 
sante à prescrire. .Sur ce, jugement du tri- 
liiinal de I.iége, ainsi conçu : 

V .Attcndir que l’autorisation accordée aux 
auteurs des défendeurs pour la construction 
de leur usine cl celle accordée aux défen- 
deurs eux iiiémes pour la conversion de 
celle usine en laminoir ont été données par 
l'adminislralion en ce qui concerne le do- 
maine puhiic, mais que de semhlatiles ac- 
tions ne peuvent nuire aux droits des tiers 
et notamment à la réparation des dommages 
qui résultent pour ceux-ci des constructions 
autorisées; d'où il suit que le demandeur 
est reccvalde à justifier le dommage qu'il 
éprouve dans son intérêt particulier el à en 
provoquer la réparation; 

•I Allcndu que quelque ancienne que soit 
la digne de barrage dont il s’agit, l'exception 
de prescription ne peut être accueillie en 
faveur des défendeurs, parce que, dans l’es- 
pèce, il s’agit d'un dommage nouveau qui 
SC reproduit chaque jour; 

» Attendu que la demande d'expertise ne 
tend qii'.i éclairer la justice sur la véritable 
cause du préjudice sur laquelle les parties 
ne sont pas d'accord ; que tous les faits sur 
lesquels on provoque cette ex|iertisc por- 
tent sur ce point en contestation ; 

Il l’ar CCS motifs, le tribunal, avant de 
faire droit, admet la demande d’expertise. a 

— .\ppcl. 

ARRèr. 

I.A r.OÜU; — Attendu, sur l’exception 
d’incompétence, que dans l'exploit intro- 
ductif d’instance sont compris plusieurs 
cbefs de prétentions; que le demandeur 
intimé y conclut, nolammcnl, à ce que les 
appelants soient condamnés .i réparer tant 

* 
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pour le présent que pour l’aTcnir le mur 
qui soutient sa prairie, de manière à la 
garantir de tout dommage, et à être tenus 
de toutes constructions propres à préserver 
le restant en aval de sa propriété ; que sous 
ec rapport l’action est évidemment de la 
compétence de l'autorité judiciaire ; 

Attendu que le jugement à <]uo est tout 
spécial à cette partie de la contestation et 
que l’exception d'incompétence trouvera 
seulement sa place dans les débats tics au- 
tres chefs des prétentions de l'intimé ; 

Attendu, quant à la prescription, que 
l'intimé se plaint d’un dommage actuel, 
qu’tine action en réparation du préjudice 
causé à sa propriété ne lui a été ouverte 
que ilii jour de l'existence de ce préjudice 
et qu’il n’est pas mcinc allégué que le dom- 
mage remonte à une époque suflisantc à 
prescrire; 

Far ces motifs, et en adoptant ceux des 
premiers juges, met l’appellation à néant, 
ordonne, etc. 

Du 8 février 18H6. — Cour de Liège. 


APPEL EN M ATIÈRE CORRECTIONNELLE. 

JCCKIir-ST PAR RÉIACT, — NotS RXCEVABI- 

UTt. 

En uiallèrc correct iomielle on ne peut se 
jHittrroir par appel co7itre i/ii jugement 
par défaut pendant ta durée du délai 
pour l'opposition ('). (Code d’instruction 
criminelle, nrlicles 151, 171, 187 et 905; Code 
de procédure civile, article 455.) 

Ch. Thj’s et I- Ockier, condamnés tous 
deux par le tribunal correctionnel de Bru- 
ges, le premier contradictoirement à un 
emprisonnement de huit jours, et le second, 
par défaut, à un entprisonnement de deux 
mois, pour outrages par parides envers des 
magistrats de l’ortlre administratif, à l'occa- 
sion de l’exercice tic leurs fonctions, se 
pourvurent en appel contre cette condam- 
nation devant la Cour de Garni, 

L'appel il'üikier, formé le jour même 
que le jugement par défaut à son égard lui 
fut nolilié, et par conséquent dans les délais 
de l’opposition, était-il rcrcvaldc'f La Cour 


(*) Voyez Eroxclles, 99 m.ii 1854, et l.a note; 
Gand, 18 novciobre 1835 et fi décembre 18.57 ; 
Bes.irçon, 98 novembre 1845 ; l.egraverend, I. 9, 
p. 959, rililion belge de 1859. Mais voyez Brnx.. 
].r révrier 1851 ; balloz, édition de 1848, v" ftfi- 


a déeidé que non , contrairement aux con- 
clusions du ministère public qui a soutenu 
la recevabilité de l'appel : à l'appui de ce 
soutènement M. le substitut Vuyisteke a fait 
valoir les considérations suivantes: 

Il Les auteurs et les Cours sont divisés, 
a-t-il dit, sur l'interprétation de l’article 203 
du Code d'instruction criminelle : les uns, 
et à leur létc Merlin, Quest., v” Appet, J 8, 
article 4, enseignent qu'en restreignant le 
délai de l'appel des jugements par défaut à 
dix jours, à partir de la notiOcalion, le lé- 
gislateur n'a point entendu suspendre la 
faculté d'appeler jusqu'à l’expiration du 
temps accordé pour l'opposition ; qu’a cet 
égard la lettre de l'article 203 ne permet 
aucun doute. 

•I Les adversaires de ce système se fondent 
sur le principe que la disposition de l’ar- 
ticle 4!!5 du Code de procédure civile, qui 
déclare les appels des jugements suscepti- 
bles d’opposition non recevables pendant la 
durée du délai pour l'opposition, est d'ordre 
public, et parlant également applicable aux 
matières correctionnelles. 

« Il s’agit d'examiner d'une manière plus 
approfondie la valeur des arguments qui 
servent respeclivemcnt de base à ces deux 
opinions. D’abord il semble que l’article 205 
du Code d’inslruction criminelle est rédigé 
dans des termes si formels qu’il n’y a pas 
lieu ,à l'interpréler pour l’application des 
règles lolalemcnl étrangères aux matières 
qui forment l'objet du Code d'instruction 
criminelle. 

Il En général il ne peut être permis , en 
matière pénale , de recourir aux règles de 
procédure tracées pour les matières civiles 
que dans les cas où la procédure criminelle 
laisserait quelque lacune; or, c'est ce qui 
n’existe pas dans l’espèce. Le texte de l’ar- 
ticle 903 est tellement clair que l’on a pres- 
que constamment décidé, contre l’avis de 
I.egravcrcnil, l.égist, criin,, I. 5, p. 333 et 
334, que le délai d’appel n’élait point sus- 
pendu pendant le temps accordé pour l'op- 
position; cependant s’il est vrai que l’appel 
ne peut point être interjeté pendant le ciélai 
de l'opposition, ne faudrait-il pas, en appli- 
quant toujours les règles de la procédure 
civile, décider également que le ilélai d’ap- 
pel ne commence à courir que du jour de 
l'expiration du délai d'opposition? Hais une 


pet, p. 98fi. cl édition belgo, I. 9; Carnot, sur 
i'aritclc 205 du Code il’inslruelion criniincllc, 
p. 17tî; P.iris, c.issat,, 19 veulùscan xi {Pane., 
cl la note), cl 5l mai 18-53 ; Pari», 97 mai 1890. 
Voyez aussi Locré, i. 13, p. 157, il" 1 1. 
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telle décision violerait ouvertement la lettre 
de l’article 203. Les partisans du système 
que nous combattons sont donc réduits à 
abréger de cinq jours le délai île l’appel 
contre un jugement par défaut. Mais ce 
délai devient plus court encore pour le mi- 
nistère public; car s’il est vrai que ce soit 
un principe d'ordre public qui doit faire 
déclarer non recevable un appel interjeté 
dans le délai de l'opposition , il n’est pas 
plus permis au ministère public qu'au pré- 
venu cundaniné d'enfreindre ce principe; 
or il est certain que le délai court à son 
égard du jour même de la prononciation 
du jugement par défaut, et quelque dili- 
gence qu'il fasse, il ne pourra guère noti- 
fier le jugement avant le deuxième jour, 
après qu'il aura été rendu ; il devra ensuite 
attendre cinq jours pour voir si le prévenu 
ne se pourvoit point en opposition ; de sorte 
que le plus souvent il n’aura que deux ou 
trois iours pour interjeter son appel. D’un 
autre côté, si par hasard le ministère public 
de première instance néglige de faire signi- 
fier le jugement par défaut prononcé à 
charge d'un prévenu, le droit du ministère 
public en appel de former son pourvoi dans 
le délai de l'article 203 du Code d’instruc- 
tion criminelle peut être entièrement neu- 
tralisé; dans le cas meme où le jugement 
est notifié, ce délai est évideininenl abrégé. 

U Mais est-il bien vrai que la disposition 
de l’article 438 du Code de procédure civile 
soit d'ordre public? Nous ne le croyons 
pas : nous pensons que les principes d'ordre 
public tiennent à des considérations pins 
élevées ; ils touchent ou à l'ordre social ou 
politique d'un Etat, ou aux mœurs publi- 
ques ; or nous ne voyons pas en quoi la 
société serait blessée ou les mœurs publi- 
ques recevraient quelque atteinte si, au lieu 
de statuer que l'appel sera non recevable 
pendant le délai de l’opposition, le législa- 
teur eût disposé que le défaillant aura le 
choix de l’opposition ou de l’appel. — Cela 
avait lieu sous l'ancienne législation (Carré, 
sur l'article 488). Il y a lieu de croire que 
si la lui avait entendu consacrer un principe 
d'ordre public en imposant la nécessité de 
se pourvoir d’abord en opposition contre 
un jugement par défaut, elle aurait établi 
cette nécessité d'une manière absolue en 
ôtant au défaillant la voie de l’appel s’il ne 
se pourvoyait d’abord en opposition. Qu’est- 
ce en effet qu’un principe d’ordre public 
qu'on peut éluder en laissant passer un 
certain délai? L’opposition a été introduite, 
dit-on, pour que le premier juge puisse 
d'abord réformer lui-nièmc une décisionqui 


a pu lui être surprise ; cette disposition 
ménage l'honneur du premier juge : mais 
l’honneur du juge sera-t-il plus sauf après 
que le défaillant aura laissé écouler le délai 
de l'opposition? Si un iléfaillant ne veut pas 
SC pourvoir en opposition, c'est qu’il n'a pas 
probablement confiance dans les disposi- 
tions ou les lumières du premier juge, et 
personne ne peut forcer scs sentiments. 

. Il L’article 488 du Code de procédure ci- 
vile a, selon nous, un simple but d'utilité, 
celui de ménager les frais et d'abréger les 
procédures. Encore l'expérience démontre- 
t-elle que le plus souvent ce but n’est point 
atteint; car, après avoir épuisé la voie de 
l’opposition, les plaideurs ne se pourvoient 
pas moins en appel. Ce que nous venons de 
dire sur la facilité d’éluder la voie de l’oppo- 
sition est surtout vrai en matière correc- 
tionnelle, où le délai n’est que de cinq 
jours. Au reste le Code de procédure con- 
tient si peu, à notre avis, une disposition 
d’ordre public, qu'à la première occasion où 
le législateur auraitdùcn faire l'application, 
il y a dérogé furmcllcmcnt. L'article 648 du 
Code de commerce porte en effet que l'appel, 
tant contre les jugements contradictoires 
que contre les jugements par défaut, pourra 
être interjeté le jour même de la prononcia- 
tion ; et cela a été ainsi réglé à cause de la 
célérité qu’exigent les matières commercia- 
les ; à combien plus forte raison ne doit-il 
pas en être de même pour les matières cor- 
recliüiinclles alors que, comme nous l'avons 
dit , l'article 203 du Code d'instruction 
criminelle se prête si bien à celle interpré- 
tation? 

« Une dernière considération que nous 
ferons valoir contre le système contraire, 
e’est qu'il peut avoir pour effet, dans cer- 
tains cas, d’enlever complètement au minis- 
tère public la faculté d’interjeter appel d’un 
jugement par défaut. En effet le défaillant 
condamné à une peine minime, dans la 
crainte que le ministère public, trouvant 
que le juge a été trop indulgent, n’inlcrjcttc 
appel, pourra former opposition au juge- 
ment notifié et faire de nouveau défaut à la 
première audience utile, de sorte que l'op- 
position étant considérée comme non ave- 
nue, le jugement par défaut reprendra 
toute sa force, (^uc fera alors le ministère 
public si , comme il arrivera le plus sou- 
vent, le délai de dix jours est écoulé entre- 
temps? C'est en vain qu’il aurait interjeté 
appel dans l’intervalle, car, d’après le sys- 
tème opposé, l'appel formé dans le délai de 
l’opposition est non recevable et ne peut 
pas, même éventuellement, obtctiir effet. 
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Interjeté après que l’opposition aurait été 
lornicc, l'appel serait encore moins utile, 
car il s'appliquerait à un jugement envisagé 
cuninie non avenu. 

U Aussi pensons -nous subsiJiaircnicnt 
avec la Cour royale de Colmar, qu’en tout 
cas l'appel interjeté pendant le délai de l’op- 
position devrait seulement donner lieu à un 
sursis, si lors de l'appel de la cause, le 
temps de l'opposition n'était pas expiré 
(Merlin, loco cilalo , in fine ). » 

Malgré ces raisons la Cour n'en a pas 
moins persisté dans sa jurisprudence en 
de'clarant l’appel d’Ockier non recevable. 

AKIlkT. 

l.A COUR; — Attendu que les règles 
constitutives de la hiérarchie des autorités 
judiciaires sont d'ordre public et ne peuvent 
être abandonnées au choix libre des par- 
ties; que d’après ces règles le juge supé- 
rieur ne peut coniinencersa tâche iju'aprés 
que le juge intérieur a lini la sienne; d'où 
il suit que les appels des jugements suscep- 
tibles d'opposition ne sont pas recevables 
pendant la durée du itélai pour l’oppusilion; 
que eette conséquence , érigée en loi pour 
la matière civile par l'article 4SIS du Code 
de procédure civile, tient trop à l'cssencc 
des choses pour ne pas s’étendre d'cllc- 
méme et par sa propre force à la matière 
correctionnelle, à moins d’en être exclue par 
une disposition précise et rormcilc, et que 
l'article 205 du Code d'instruction crimi- 
nelle, le seul que l'on invoque cl que l'on 
puisse invoquer comme établissant cette 
exclusion, n’en peut avoir la portée, qu'en 
effet cet article se borne à fixer le temps 
après lequel il y a déchéance de l’appel; 
qu'il ne s'oppose donc point <à ce que du 
temps qu’il détermine à cet elTct relative- 
ment aux jugements par défaut soit d'abord 
soustrait celui du délai de l'opposilioii , 
pour laisser ensuite l'excédant au profit de 


(*) Le ininislère poblics'csi pourvu encassaiioii 
eonire cet ari-él ; ruais la Cotir de cassation, par 
arrêt dit 17 mars 1851), a rejeté le pourvoi, se 
fond.itit sur ce que l’arrêt de la Cour île Gatid, 
en dêt-laraul l'appel du prévenu non recevable, 
ii'a intligê aucun grief au ininislère publie ; <|ne 
par suite il élail sans qu.ililé pour se pourvoir 
en cassaiiun ciinlre ledit arrêt, 

(*) Voyez. Liège, 3 juillet 1837. Mais voyez, 
lïriixellcs. l**) juin 1820, 

(S) Voyez Briixeltcs, cassation, 7 décembre 
1820. Iles auteurs soutietincni que la souimatiou 
ii'a pas pour effet de constittier te debiteur im- 


l'appcl ; que la conséquence ci-dessus , au 
lieu de tic concerner que la justice civile , 
doit au contraire 5'applil)urr avec plus de 
rigueur encore à la justice criminelle qui, 
ayant pour objet l'inlérét général, ne suh- 
bordonne rien de substantiel à la volonté 
des particuliers; 

Alicndu en fait que le jugement à fuo, en 
tant qu'il concerne Louis Ückier, est par 
défaut; que par conséquent l'appel que 
celui-ci a inicrjeté contre ce jugement le 
jour même qu'il lui a été signilic, cl ainsi 
pendant le delai de l'opposilion, est non re- 
cevable ; 

l'ar ces inolifs, déclarant Louis Ockicr 
non recevable dans son appel, l'en déboute 
avec dépens ('). 

Du 0 février 1R3C. — Cour de Catid. — 
Chambre correctionnelle. 


LOYER.''. — I’avemest ( iiEi' de). — BIise 

XV DEXEIRE. — UeSOUTIOV. 

Sous l'eiiipirc du Code, les loyers doirent, 
« moins de cnnrention contraire, se jmyer 
au domicile du locataire (^), (Code civil, 
article 1217.) 

Lorsqu’il a été stipule dans un contrat de 
bail qu’à défaut de }>ayemenl la résolu- 
tion serait encourue de plein droit, faut- 
il la prononcer par cela seul que le loca- 
taire a été constitué en demeure par une 
sommation, si elle n’a pas été faite au 
débiteur lui-méme, mais, dans son ab- 
setice, à l’un de ses domestiques, et si, 
instruit de la sommation, il s’empresse 
d'y satisfaire dans un temps conrena- 
i/e(^)?(Code civil, articles 1 139 et 1056.) 
— Rés. nèg. 

Le 30 septembre 1830, le général de 

Mahicu prit en location une maisott pour 


tnediatement en demeure ; qu'elle n’a pour objet 
que de l'avertir de p.vyer, et qu'il f.vut un detai 
moral soilisant pour qu'il ait le temps d'y satis- 
faire. Toullter, t. 6, p. 509. pense avec raison 
que eette opinion est contraire au texte de l'ar- 
tiele 1 139, qui porte que leflébiteiir est constitué 
eu demeure p.ir une sotiitoation, et au texte de 
l'at'ticle 1050 qui défeint au juge d'accorder aii- 
cuu ilêlai apres que t'aequerenr a été mis en de- 
meure par une sommation. Mais celte doctrine 
parait inapi'.Iicablc dans une hypothèse aussi 
favoralile que celte exposée plus haut. 

i.>ui ne voit eu effet que s'il eu était autrement 
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un lerme de 3, 6, 9 et 19 ans, acquise de- 
puis par les demandeurs. Il fut stipule dans 
le bail que le loyer annuel serait payable 
par trimestre et par anticipation, et qu'à 
défaut de payement le bail serait résilie de 
plein droit, s'il plaisait au propriétaire. 

Le trimestre du l'ô juillet 1833 ne fut 
point payé à son échéance. Sans autre dé- 
marche, il fut fait par acte d'huissier coin- 
mandenicnt de payer et, à défaut de paye- 
ment, si)tnilication de renom pour le 13 
octobre 1833. L'huissier avait parlé ,i la 
servante. Cet expiait est du samedi 93 juil- 
let et le lundi suivant le locataire, qui s'était 
trouvé absent de son doinieilc lors du com- 
inaudenient, alla payer le trimestre à échoir 
entre les mains de l'huissier qui le reçut 
sous la réserve de tous les droits du bailleur. 
Celui-ci fit, par exploit du 10 octobre, assi- 
gner son locataire devant le tribunal de 
Bruxelles pour s'y voir condamner à dé- 
guerpir incontinent, attendu qu'aux termes 
de la convention avenue entre parties le 
bail avait été résolu de plein droit, à défaut 
de payeinentd'un trimestre à son échéance; 
il soutenait que d'après un usage générale- 
ment reçu dans ce pays les loyers se payaient 
au doniieilc du bailleur; que d'après l'arti- 
cle 1161 du Code civil un devait suppléer 
dans les contrats les clauses qui y sontd'u 
sage quoiqu’elles n'y soient point exprimées. 

Le défendeur répondit qu'en supposant 
()uc l’usage allégué eût existé, il y avait été 
dérogé par l'article 1917 du Code civil qui 
porte qu’à defaut de convention contraire 
le débiteur doit payer au domicile du créan- 
cier, et que si l'usage doit servir de supplé- 
nieiit au contrat, ce n'est que pour autant 
que les suites de la convention ii'aicnl pas 
été réglées par la loi clle-inéinc. l’arlant de 
là le défendeur soutenait que la suinmalion 
du 13 juillet faite à son domicile dans son 
absence, en parlant à sa servante, ne pou- 
vait être considérée comme une mise en 
demeure, ayant satisfait à cette sommation 
le lundi suivant. 

Jugement du tribunal de Bruxelles du 14 
novembre 1833, ainsi conçu : 


ntl créancier pourrait épier le nioinent où le dé- 
biteur se serait monicnt,mémeiu .ibsenté et lui 
faire inopinémeiu une dcmantle par liuissicr 
pour le constituer en dcineiirc? Les eonveiitiuns 
doivciil être exécutées de bonne foi, porte l'ar- 
liele 1131 do Code eivif;or la bonne foi et 
l'usage exigent qu'avant défaire une sotnmalioii 
le créatieicr sc présente lut-méiue, si le créan- 
cier ne s'est jamais présenté, au moins pour 
avertir le débiteur de sc tenir prêt à satisfaire 


Il Attendu qu'il csl en aveu entre parties 
que le défendeur a pris eu location la mai- 
son dont il s’agit pour un Icniic de trois, 
six, neuf et douze années, à son choix, le- 
quel bail a cominencé le 13 octobre 1831; 

Il Attendu que le paycineiil du loyer doit 
cire fait au domicile de celui qui doit le 
loyer, arlielc 1247 du Cotle civil, et qu’il ii’a 
existé entre parties aueuiic convention dé- 
rogatoire à ce principe de droit ; 

Il Attendu qu'il n'est pas constant qu'il 
soit d'usage que le locataire paye au domi- 
cile de son propriétaire, cl qu'en tout cas 
cet usitgc, comme contraire à un point de 
droit fixé par la loi en vigueur, serait sans 
inOucncc sur la question ; 

Il Attendu que le bail présent est trop 
récent pour que l'un puisse alléguer que le 
défendeur clail dans l'usage de payci* son 
loyer au domicile des demandeurs, et que 
si même cet usage était établi, ledit usage 
ne serait qu'iin procédé qui ne pourrait 
détruire le droit du locataire; 

Il Attendu qu'il suit de ce qui précède 
que le locataire n'était dans rcspècc tenu 
qu'à payer en son domicile, le 13 juillet 
dernier, le trimestre alors cebu ; 

U Attendu que le créancier ne s'y est |ias 
présenté ce jour-là ; 

Il Allendu que le créancier ne s'est fait 
présenter que le samedi 93 juillet suivant, 
|iar exploit enregistré le 27 suivant, et que 
l’huissier a parlé à la servante; 

•I Attendu que le locataire a payé le lundi 
suivant 97 juillet, premier jour utile, parce 
que le 96 était un dimanche; 

« Attendu que si l'un s’esi présenté un 
autre juur que celui de l'ccbéaiicc , rien 
n'urdonnail au lucalairc d'attendre sou pro- 
priétaire à toute heure ni de confier la 
somme à une autre persomie si cela ne lui 
convenait pas; 

Il Attendu qu'il résulte ulléricurcmcnt do 
ce qui jiréeèüe qu'il u'y a eu ni refus, ni 
retard de payement, ni demeure, cl que le 
motif de renom basé là-dessus n'exisie pas, 
cl qu'en conséquence le congé est nul, etc. » 
— Appel. 


à la soiumalion. le débiteur a pu. sans négli- 
gence, 5'.ibsenter monienlancinent de Sun doiiii- 
çiie, et aiiciiiie toi ne t’oblige à pavera bui-eau 
ouvert, ciiiiimc lorsqu’il s'agit de btllets a ordre 
ou de lettres île change ; or il n’y O de demeure 
que pour autant qu'il y ait refus de payer oit 
négitgeticc, et l'appréciatioti de eette négligence 
est toujours dans le tlomaiuc du juge. !.. 39, ff., 
/Je «sur. et fract. Mais voyez Duvergier, du 
LouagCj na 475; Dijon, 3) juillet 1817. 
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asrCt. 

LA COUR; — AUcndu qu'il est en aven 
eii(rc les parties que l'intimé a pris à bail 
la maison ilont s'agit au procès pour trois, 
sia, neiiret douze années, au loyer annuel 
lie 1,1 OU Irancs payables par Irinieslrc, 
d'avance, sous la condition qu'à défaut du 
payement le bail serait résilié de plein droit, 
mais sans stipulation sur le lieu où le paye- 
ment devrait s'cITectuer; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1217 
du Code civil le payement doit cire f.iit au 
domicile du ilébileur, si un autre lieu n'est 
désigné par la convention ; 

Attendu que les anciens usages qui obli- 
geaient dans certains endroits lo locataire 
de porter le loyer au domicile du proprié- 
taire, lorsqu'ils n'étaient pas éloignes l'un 
de l'autre, ont cessé d'avoir aucune force 
depuis la promulgatiuii du Code civil; 

Allendu que l'article 1160 de ce Code 
n'est applicable que lorsque la loi n'a pas 
pris soin de statuer clIc-mémc sur les suites 
et l’cITet à donner à la convenliun; 

Attendu que s'il est vrai que l'intimé a 
payé les deux premiers termes du loyer au 
ilumicilc du propriétaire, ce n'est là qu'un 
fait purement volontaire, un procédé qui 
ne saurait lui enlever le droit qu'il puise 
dans la disposition de l'article 1217 ; 

Allendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'intimé n'était tenu qu'à payer en son do- 
micile le trimestre échu le lÜ juillet 1836 ; 

.Attendu que le créancier ne s'y est pas 
présenté ce juur-là ; 

Allendu que si le samedi 26 du même 
mois il a fait faire une sommation de payer, 
en donnant par le même exploit le congé 
pour un prétendu retard de payement, il 
est conslanlque l'huissier n'a parlé qu'à la 
servante de l'intimé ; 

I Attendu qu'il n'est pas dénie que l'intimé 
ne se trouvait pas dans ce moment à son 
domicile; qu'il s'csl présenté le lendemain 
dimanche chez le créancier qui n'a point 
voulu recevoir le payement, cl que le lundi 
il a payé en mains de l'huissier; 

Attendu que dans ces circonstances il est 
manifesle qu'il n'y a eu ni refus de satis- 
faire à ses engagements de la part du débi- 
teur, ni le défaut de payement prévu par la 
convention qui doit être exécutée de bonne 
foi, ni demeure ; 

Par CCS motifs, et aucuns de ceux du 
premier juge, ouï M. l'avocat général De- 
cuyper et de son avis, met l'appellation au 
néant. 

Du 10 fév. 1830.— Cour de Br. — !'• Ch. 


PRESCRIPTION. - .MaItre «açov. - 
Batises. 

La prescription de l'article 2271 du Code 
ciril est non applicable au maître ma^on 
qui a entrepris des bêtises à pri.r faits. 
(Code civil, article 2271.) 

Le sieur Vandeneynde, maître maçon, 
avait entrepris la construction de quatre 
maisons pour le compte du sieur Bauwens, 
nioyennanl68 0urins lOsous de Brabant par 
verge. Sur l'assignation qu'il donna en paye- 
nicntde cequi lui rcslaitdü sur le principal, 
on lui opposa la prescription de l'art. 2271. 
Cette exception fut accueille par le premier 
juge, mais rejetée en appel. 

aekEt. 

LA COOR; — Attendu que la prescrip- 
tion de six mois établie par l'article 2271 
du Code civil n'est évidemment applicable 
qu'aux, journées, fournitures et salaires 
d'ouvriers et de gens de travail que l'on a 
l'habitude de payer chaque jour, chaque 
semaine ou dans un terme très-court; mais 
elle ne peut s'appliquer aux maîtres maçons, 
charpentiers, serruriers et autres ouvriers 
qui font directement des marchés à prix 
faits et qui sont assimilés aux architectes et 
entrepreneurs par les articles 1787 à 1799 
du même Code ; 

Par ces motifs, M. Decuyper, avocat gé- 
néral, entendu et de son avis, déclare la 
prescription de six mois non applicable à 
l'action de l'appelant Vandeneynde. 

Du 10 février 1836. — Cour de Bruxelles. 
— 1" Ch. 


PÈCHE. — RiviExe xavigable. — Peeiibsios. 

Bien que le cahier des charges de l’adjudi- 
cation d’une pêche dans une rivière 
narigabic prescrire aur fermiers de dé- 
noncer à I administration ceux auxquels 
ils accordent des licences, celui qui est 
trouré péchant n’est pas passible des 
peines prononcées par l’article 11, tit. V 
de la loi du 1 4 floréal an x , par cela 
qu’il n’a pas été dénoncé à l’administra- 
tion comme porteur d’une licence, ( Loi 
du 14 Boréal an x, article 14, litre V.) 

Le tribunal de Namur avait prononcé, le 
17 janvier 1836, un jugement ainsi conçu : 
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<i Altcndu que le prêtenu Antnitic iln- 
bml ne figure pas au nombre des licencies 
de la pèche indiques à railniinislralion par 
l'adjudicataire conrormèinent au cahier des 
charges ; 

'1 Attendu que. pour être autorisé à pé- 
cher en qualité d’ouvrier pécheur, il faut 
ou qu'il accompagne un licencié de la pèche 
ou que son nom figure sur une liste qui doit 
être remise au maître forestier ,, conformé- 
ment à l'article 08 dudit cahier des charges; 

« Attendu qu'il est constant, dans l’es- 
pèce, que le prévenu Roland n'accompagnait 
pas un licencié de la pèche, lorsqu'il a été 
trouvé péchant, le 7 septembre 1851, dans 
la rivière de Meuse ; 

« Attendu qu'il est allégué par l'adminis- 
tration poursuivante que le prévenu n'a pas 
été indiqué au maître forestier comme ou- 
vrier pécheur, cl que ce fait n’est même 
pas dénié ; 

■■ Vu les articles 11, litre V de la loi du 
11 floréal an x, et 101 du Code d'instruction 
criminelle, etc.; 

« l.p tribunal,., condamne Antoine Ro- 
land à 80 francs d'amende et aux frais. « 
— Appel. 

ARIitT. 

LA COUR ; — Le jugement dont est appel 
doit-il cire réformé? 

Attendu que le prévenu appelant repro- 
duit une permission particulière de péclie à 
lui délivrée par le fermier du eanlunnement 
de pèche où il a été trouvé péchant à une 
date pusicricurc à celle qui porte sa per- 
mission; 

Attendu que l’administration des eaux et 
forêts n'indique aucune disposition de lois 
ou règlements enjoignant , sous peine d'a- 
mende, aux porteurs d'une semblable per- 
mission d'en donner préalable connaissance 
à l'administration susdite; 

Que c'est donc à tort que le premier juge 
n'y a eu aucun égard ; 

Par ces motifs, faisant droit à l'appel in- 
terjeté, annule, etc. 

Du 10 février 1830. — Cour de I.iégc. 


1“ EMPRUNT. — Maisox de cousiercc. — 
Heritier. — Precve. — AoRTssiBiiiTt. — 
2” CorrexitE. — Litisperdaxce. — Rix- 
voi. 

1“ L'héritier qui a souscrit un emprunt en 
son nom personnel peut-il être admis à 
prourer par tous moyens de droit, tant 


contre le préteur que contre ses cohéri- 
tiers, que l'emprunt n’a été contracté 
que jiour la maison de commerce de l'au- 
teur commun? (Code civil, art. 1.311.) 
L'héritier qui fait cette preure n'est tenu 
que pour sa part héréditaire. ( Code ci- 
vil, art. 870. ) 

2“ Le renroi pour connerilé ou litispen- 
dance n’est pas d’ordre public, en sorte 
que le juge soit tenu de l'ordonner, 
alors même qu’il n’est pas demandé (t), 
(Code de proc. civ., art. 171.) 

ARRtT. 

LA C.OUR ; — Attendu que l'appelant 
Martin (îheude ne conteste pas avoir sous- 
crit en son nom seul, cl sans aucunement 
faire mention que les deniers en provenant 
étaient pour des tiers, les deux obligations 
dont le payement lui est demandé par l’in- 
timée veuve Vandenpias; 

Attendu cependant que l'appelant pré- 
tend que les obligations par lui souscrites 
ne le concernent pas exclusi.vcmont, mais 
que l'inliméc, en contractant avec lui seul, 
savait que c’était la maison Gheude |ièrc 
qui s'obligeait par l'entremise de lui appe- 
lant ; 

Attendu qu’il résulte clairement de l’as- 
signation en garantie donnée à la requête 
de l'appelant, de ses conclusions d'audience, 
tant devant le premier juge que devant la 
Cour, qu'en parlant de la cominnnaulé qui 
avait existé entre Gheude père et scs fils 
alliés et de la maison Gheude n'a enlendu 
parler d'autres choses que des affaires de 
Gheude père, et à la tète desquelles se trou- 
vaicné l’appelant et son frère aîné, qui gé- 
raient dans l'intérêt commun, c'est-à-dire 
de Gheude, représentant toute la famille; 

Attendu que si, aux termes de l’art. 1311 
du Code civil, il ne peut être reçu aucune 
preuve par témoins contre et outre le con- 
tenu aux actes, l'article 1347 établit cepen- 
dant une exception lorsqu’il existe un com- 
mencement de preuve par écrit; 

Attendu que l’appelant, par scs conclu- 
sions d'audience du 10 juin 1831, a posé en 
fait, et en cas de dénégation a demandé à 
élrc admis à prouver dilTérents faits qui, 
pris dans leur ensemble, établiraient qu'au 
moment où les prêts ont été faits et les 


(I) Br., cass., 19 octobre I83G ; Carré-Cliau- 
vcau. 11 " 752. 
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obligations coniracices cl souscrites l'inti- 
mcc savait (]iic c'iHait la maison Glicuitc ou 
rilii'uile |icrc qu'elle avait |iour obligée et 
non l'appelaiit |icrsonncllcnienl ; 

Altenilu que ces faits sont perliuenls 
puisque s'ils étaieul prouvés l'appelant ne 
serait passible (le l'action dirigée contre lui 
que pour sa part et portion héréditaire et 
non pour le tout ; 

Allciidu que, dans l'étal où se présentait 
la cause devant le premier juge, il ii'échéait 
de statuer que sur radiiiissibilité de la 
preuve offerte, c'csl â-dirc sur la pertinence 
des faits posés, sans que jiisqii'urs il fut 
permis de s'occuper du mode de preuve, 
point sur lequel les parties ne s'étaient pas 
encore etpliqiiées ; 

Altciidu que d'après l'article 171 du Code 
de procédure le renvoi pour cause de lilis- 
peiidaiicc ou de eoniicxilc peut être de- 
mandé et ordonné ; 

Allendii que le mot pourra employé dans 
cet article indique une facilite laissée à la 
partie qui peut avoir intérêt à l'invoquer, 
mais niillrmrnl une disposition impérative 
et absolue qui oblige le juge à en faire l'ap- 
plicalion, si elle n'est pas demandée par la 
partie, ce qui devient évident si l'on fait 
attenlion à la rédaction toute dilTéreiilc de 
l'arlielc qui précède où l'obligation de ren- 
voi étant absolue, le juge doit renvoyer 
alors même que le renvoi n'csl pas de- 
mandé ; 

Attendu que par cela seul que l'art. 171 
du Code de procédure est conçu en termes 
facultatifs, on doit en conclure que le légis- 
lateur ne l'a pas considéré comme élaiil 
d'ordre public, les dispositions de celle na- 
ture. élaiil toujours absolues, ne pciivenl 
jamais être laissées à la volonté des parties 
ni même des tribunaux ; 

Attendu qu'on ne peut non plus induire 
du mol ordonné, qui se trouve joint au mol 
demandé, que la lui aurait enlendu permet- 
tre au juge de prononcer le renvoi sans 
même qu'il fut demandé : 1" parce que le 
mot ori/onmi est en corrélation avec le mol 
demandé et fait voir seulement qu'il n’y a 
pas obligation pour le juge de rordonner ; 
2" parce qu'il ne peut appartenir au juge de 
suppléer d'oUicc des exceptions non propo- 
sées par les [larlies cl iniroduiles dans leur 
intérêt privé, et enfin parce que l'exécution 
de celle disposition eut été non-seulement 
dangereuse, mais encore presque impossible 
pour le juge qui bien rarement eût été en 
étal de bien apprécier tes rapports d'une 
procédure pendante devant un autre tribu- 
nal avec celle introduite devant lui, sans 


avoir au préalable entendu les parties qui 
ont pu d'une infinité de manières modifier 
ou même détruire les rapports apparents 
que peut présenter une alTaire avec l'autre; 

.lu fond : — Altendu que si les faits arti- 
culés avec offre de preuve dans les conclu- 
sions de l'appelant devant le premier juge 
élaienl établis, ils établiraient dans leur 
ensemble que les obligations dont s'agit au 
procès ne coucernaienl pas personnellement 
Martin Cihciidc, mais bien Gheude père, 
que parconséquent elles seraient <à la charge 
(le tous ses héritiers, au nombre desquels 
SC irouvent les intimés défendeurs en ga- 
rantie; 

Altendu dès lors que ces faits sont per- 
tinents et qu'il échoit d'en admettre la 
preuve ; 

l’ar ces motifs, M. l'avocat général Dele- 
becque enlendu eu son avis conforme sur 
rexception de litispendance, met le juge- 
ment dont appel à néant; émendani, lïc- 
clarc pertinents et admet l'appelant à prou- 
ver par tous moyens de droit les faits sui- 
vants : 

Contre l'intimée veuve Vandenpias; 

)° <,luc de nombreuses obligations ont 
été contractées par Martin Gheude seul pour 
la maison Gheude (Gheude père) dont il 
gérait les affaires avec son frère Jean-Domi- 
nique ; 

3“ Que la créance dont le payement est 
réclamé à charge de l'appelant Martin 
Gheude se trouve au nombre de ces obliga- 
tions ; 

3" (Juc l'intimée veuve Vandenpias, on 
contractant avec Martin Gheude, avait une 
parfaite connaissance qu'elle ne contractait 
pas avec lui persomielleinent et que c'élail 
la maison Gheude (Gheude père) qui s'o- 
bligeait par l'appelant; 

A” Oii'elle a su que les sommes em- 
pruntées l'élaicnt pour la maison Gheude 
( Gheude père) et qu'elles ont été employées 
a son usage, c'est-à-dire pour ses affaires; 

!i" ()uc déjà précédemment elle avait 
avancé d'autres sommes de la même ma- 
nière ; 

0" (Jiic les iulércts lui en ont élé payés 
par la maison Gheude (Gheude père); 

7“ Due c'est la maison Gheude qui en a 
fait la restitution ; 

K" Due le fils de l'inlimce bonis Vanden- 
pias a remis à François Gheude, caissier de 
la maison de son [lère, une partielles som- 
mes anjonrd'hni réclamées; 

O" Due l'intimée lui a fait toucher l'autre 
partie chez le sieur Goflin; 

10” (lue les intérêts de ces mêmes som- 
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mes ont d'abord élé payés par la maisuii | 
Gbeude (Glieudc père); 

II* Que l'inliinée reçoit encore jusqu'au- i 
jourd'hui toutou partie des intérêts de ces ^ 
sommes, soit par elle-même, soit par l'in- 
termédiaire d'une tierce personne , des 
frères et soeurs de l'appelant en leur qualité 
d'héritiers de leur père et représentant 
chacun pour leur part et portion la maison 
Glieude. 

Contre les intimés défendeurs en ga- 
rantie : 

1° Qu'après la mort de leur mère les 
deux nis aînés Martin et Jean-Dominique se | 
sont mis i la tète des alTaires de leur père; 

2* Que les créances dont s'agit au procès 
font partie des nombreuses obligations con- 
tractées et souscrites par Martin seul ou par 
son frère Jean-Dominique pour la maison 
de Gheude père; 

3" Que les intérêts de ces sommes ont 
été payés par la maison Gheude (Gheude 
père); 

4° Que d'autres sommes empruntées de 
la même manière ont aussi été employées 
pour cette maison ; 

8° Que François Gheude était caissier et 
tenait les livres chez son père ; 

6" Que c’est lui qui a reçu l'argent prêté 
par la veuve Vandenpias, partie de son fils 
Louis, partie chez le sieur Goflin où il a été 
le chercher ; 

7° Que les intérêts des sommes réclamées 
sont payés par les intimés, défendeurs en 
garantie, à la veuve Vandenpias, soit direc- 
tement soit par l'intermédiaire d'une tierce 
personne ; 

8° Que la maison Gheude (Gheude père) 
a remboursé beaucoup d'obligations sous- 
crites par ses fils Martin et Jean-Dominique. 

Renvoie la cause et les parties, etc. 

Du 10 fév. 1856. — Cour de Br. — 1'* Ch. 


PRESCRIPTION. — FoiasiTcass. — Salai- 
azs. — MAlraz «açus. — EsiBEraasEca a 
roBFAIT. 

L’article S171 ne peut Pire oppoté au maître 
maçon qui ne réclame pat le prix de tes 
fournitures et le prix de ton travail, 
mais le résultat d'une conrenlion d'en- 
treprise qu’il a faite par spéculation et 
en te soumettant à des chances de perte 
et de gain ('). 


Les héritiers Bauwens, assignés par J. B. 
Vandeneynde, maître maçon, en payement 
de la somme de 769 florins pour des ou- 
vrages et fournitures faites dans le courant 
des années 1833 et 1828 pour le compte de 
leur auteur, opposèrent à cette demande la 
prescription de siz mois de l'article 2271 du 
Code civil. Le demandeur soutint que cet 
article ne pouvait trouver son application 
dans l'espece, attendu qu'il n'était ni jour- 
nalier ni ouvrier, mais bien maître maçon, 
cl qu'il s'agissait d'une entreprise de con- 
struction de tout un bâtiment â raison de 
88 florins 10 sols la verge. En effet, d'après 
l'exploit introductif, l'action a pour objet ce 
qui reste dû par Bauwens pour la construc- 
tion de quatre maisons à Ixelles, entreprises 
par Vandeneynde à raison de 88 fl. 10 sous 
la verge, et à compte de laquelle il a été 
payé par le défunt une somme de 3,498 fl. 
41 cents. L'exception des défendeurs était- 
elle fondée? Que la prescription de six mois 
s'applique â l'action d'un maître maçon tout 
comme à celle d'un simple ouvrier; c'est ce 
qu'enseignent les auteurs (tt), mais comme 
l'article 2271 ne s'applique, d'après ses ter- 
mes, qu'aux actions qui ont pour objet les 
fournitures et les salaires des ouvriers, il 
parait évidemment ne pouvoir être invoqué 
contre l'ouvrier entrepreneur qui ne réclame 
point le prix de son travail et de scs fourni- 
tures, mais qui s'est livré à une spéculation 
en entreprenant un ouvrage pour un prix 
convenu , soit à raison de tant l'ouvrage, 
soit pour chaque pièce et mesure, s'il se fait 
à tant la pièce ou la mesure. Tel est l'avis 
de Vazeille, n* 789. Que si un ouvrier, dit 
Troplong, n° 934, est aussi entrepreneur, les 
entreprises auxquelles il se livre font dominer 
en lui le caractère de spéculateur, et comme 
la prescription de l'action des architectes et 
des entrepreneurs n'est limitée par aucun 
terme spécial, elle dure trente ans. Ainsi 
les maçons, charpentiers, serruriers et an- 
tres ouvriers qui feront plus que le trarail 
de détail de leur métier et qui prendront un 
marché à forfait seront affranchis de la dis- 
position de l'article 2271. 

AxatT. 

LA COUR; — Attendu que la prescrip- 
tion de six mois établie par l'article 2271 du 
Code civil n'est évidemment applicable 
qu'aux journées , fournitures et salaires 
d'ouvriers et des gens de travail que l'on a 


(■) Voyez Amiens, 14 décembre 1839 ; Trop- 
long, n*954. 

rsllC, BELGE, 1836,— ArVEL. 


(E) Voy. Bruxelles, 22 octobre 1817, ii la discus- 
sion. 
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riiabiludc tic pa)«r chaque jour, chaque 
semaine ou dans un terme très-court; mais 
elle ne peut s'appliquer aus maîtres maçons, 
charpentiers, serruriers et autres ourriers 
qui Tont directement des marchés i pris 
laits et qui sont assimilés aus architectes et 
entrepreneurs par les articles 1787 à 1799 
du même Code; 

Par CCS motifs, M. Decuyper, avocat gé- 
néral, entendu et de son avis, met le juge- 
ment dont appel au néant ; émendani, dé- 
clare la prescription de sis mois non appli- 
cable à l'action de l'appelant Vandeneynde. 

Du 10 février 1836. — Cour de Bruselles. 
— 1" Ch. 


DEMANDE D'EXPLICATION. - Jcousst 
SC roao. 

/ly a lieu d’annuler comme prématurément 
rendu le jugement qui décide au fond, 
lonqu’une partie avant d’y contester { et 
sans que cela lui ait été ordonné), s’est 
bornée à demander des explications sur 
l’objet de l'action intentée contre elle. 

Par csploil du S2 mars 1834, le sieur 
François Denutte avait assigné, devant le 
tribunal de Tournai , Isabelle, Philippine et 
Pierre Denutte pour voir dire qu'une maison 
avec 02 perches 82 aunes de terrain prove- 
nant de feu Marie -Thérèse Denutte, leur 
mère, serait vendue par licitation. Celle de- 
mande était motivée sur l'impossibilité d'en 
opérer le partage. Trois renies grevaient 
l'immeuble à licilcr. 

Isabelle et Philippine Denutte consen- 
tirent à la licitation, mais Pierre Denutte 
demanda , avant de contester au fond , que 
l'intimé espliquèl davantage les motifs de 
son action; qu'il justifiât de resislencc des 
trois renies qui alTeclaiciil l'immcuhle -à 
lieiler, qu'il déclarât s'il n'csislail pas d'au- 
tres immeubles dans la succession de leur 
mèrequi pussentétre partagés et pour quelle 
part chacun él.iit héritier, etc. 

Par jugement du 4 décembre 1831 , le 
tribunal de Tournai, sans s'arrêter aux con- 
clusions prises par Pierre Denutte, déclara 
qu'il y avait lieu à licitation.— Appel, fonde 
sur ce que ce jugement était prématuré- 
ment rendu. 

ASaÈT. 

LA COIIU ; — Attendu que l'appelant s'é- 
tait borné à prendre devant le premier juge 
des conclusions tendantes â obtenir , avant 


toute défense au fond, des explications qu'il 
prétendait nécessaires pour pouvoir rencon- 
trer la demande formée contre lui ; 

Attendu qu'aucune conclusion n'ayant 
été prise au fond par l'appelant et aucune 
disposition du juge ne lui ayant ordonné de 
le faire, le tribunal de Tournai ne pouvait, 
en rejetant les conclusions préliminaires 
prises par l'appelant, statuer au fond; que 
par conséquent sa décision doit être réfor- 
mée sur ce point comme prématurément 
rendue ; 

Par ces motifs, met le jugement dont cp- 
pcl à néant pour autant qu'il a statué sur la 
demande introductive de l'intimé; émen- 
dani, quant à ce et avant de statuer sur 
celle demande, ordonne à l'appelant de con- 
tester à toutes fins les conclusions de l'in- 
timé, etc. 

Do 10 février 1836. — Cour de Brox. — 
1"Cb. 


1* EXPERTISE.— lascrrisaxcE. — Sitaisr. 
2“ Arrci. — IIecivabiutS. — Jcgxiist 

ISTEXLOCCTaiIE. 

1° Le tribunal qui, ne se trouvant pas suffi- 
samment éclairé par «n premier rapport 
d’experts, ordonne une nouvelle expertise, 
peut , suirant les circonstances , renom- 
mer les mêmes experts, surtout lorsque la 
nouvelle expertise n’a pour but que de 
suppléer à des omtssions et à l'insuffi- 
sance du premier rapport ('). (Code de 
procédure, article 323.) 

Ils peurenf y procéder sous la foi du ser- 
ment déjà par eux prêté. 

2“ L’appel de semblable jugement est rece- 
vable. 

Une conteslalion existait entre la com- 
mission administrative de la route de Ballice 
et la dame Pinay, sur la valeur d'un terrain 
occupé par la route. Une expertise fiit or- 
donnée. Crile-ci n'ayant pas paru satisfai- 
sante, le tribunal, avant faire droit et sans 
rien préjuger, ordonna aux experts de faire, 
sous la foi du serment par eux prêté, un 
rapport supplémentaire sur des points qu'il 
indiquait. — Appel. 


{') Voyej dims ce sens Paris, cass., 4 mars 
1818; Dalloz, i. 14, p. 333; Carré -Cbativeaii , 
n" 1214 bit. Voyez aussi Liège, 0 juin 1835. 
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aïklT. 

LA COUR; — Allenda que le jogemenl 
dont est appel ayant préjugé le fond n'est 
pas un simple jugement d'instruction , et 
que par conséquent l'appel est recevable ; 

Attendu qu'il s'agit uniquement, dans 
l'espèce , de suppléer i des omissions et à 
l’insuRisance d'un premier rapport; qu'ainsi 
le jugement donLest appel a pu, sans con- 
trevenir è l'article 3Si du Code de procé- 
dure civile , ordonner, avant faire droit et 
sans rien préjuger, que les experts fussent 
tenus de faire sous la foi du serment par eux 
prête un rapport supplémentaire pour ex- 
pliquer le premier et réparer les omissions 
qui s'y trouvent; 

l’ar ces motifs, déclare l'appel recevable, 
et faisant droit sur ledit appel, déboute, etc. 

Du 11 février 1836. — Cour de Liège. 


TRANSACTION. — Ttxas. — Avocé. — 

SlONiriCATIOS. 

Lorêque dan$ une transaction iun» de» par- 
ties n'a stipulé qu’en son nom, sous l’a- 
gréation de» tiers intéressés et sans se 
porter fort pour eux , Vautre partie peut 
retirer son consentement si l’agréation 
n’est pas rapportée. (Code civil, art. II 10 
et 1190. ) 

L’adhésion des tiers ne pourrait résulter de 
la signification faite par N» aroué qui 
n’est pasmunid’uneprocuration spéciale. 
( Code de proc. civ., art. 899. } 

AaxtT. 

LA COUR; — Attendu que dans l'acte 
passé le S9 janvier 1818 devant le notaire 
Gilon entre la veuve Louis Germeau et le 
prélocuteur Dubois , ce dernier ne stipule 
qu'en son nom et sous l'agréation de tous 
les membres de la société dite Dellebache, 
mais sans se porter fort pour eux ; que 
grande cependant est la différence entre le 
pacte consenti sous l'agréation des tiers 
intéressés et celui où l'une des parties au- 
rait promis de le faire ratifier, puisque dans 
le premier cas le contrat ne peut l'élre que 
par l'acceptation des tiers, tandis que dans 
la seconde hypothèse la convention existe, 
sauf à celui qui a pactisé dans l'intérêt des 
tiers à subir les dommages-intérêts qui 
pourraient résulter de leur refus é tenir son 
engagement; 


Attendu qu'en déclarant de ne transiger 
que sous l'agréation de toutes les parties 
intéressées au procès, la veuve Germeau et 
Dubois lui-ménie ont clairement manifesté 
leur volonté de n'êtrc liés qu'autant que les 
liens de la convention s'étendraient à tous 
les sociétaires, et que de l'acceptation de 
ceux-ci dépendait l'existence de la transac- 
tion; d'où il suit que l'acte présente les 
caractères d'une obligation conditionnelle à 
l'égard de Dubois, et d'une simple pollicita- 
tion envers tous ses coassociés, de sorte qu'à 
défaut par ceux-ci d'avoir accepté à profit 
la transaction en temps utile, la veuve Ger- 
meau a toujours pu rétracter son consciile- 
nicnt , ce qu'elle a fait tant par sa demande 
en nullité de la transaction dirigée contre 
Dubois, que par la signification de reprise 
d'instance contre tous les sociétaires; 

Attendu qu'on ne peut considérer comme 
preuves d'adhésion antérieure à la rétracta- 
tion la signification de la transaction faite 
en 1818 à la requête des sociétaires dans 
l'instance en intervention de Mathias et en 
règlement de compte entre eux, constaté 
par acte authentique en date du 23 mai 
1820, dans lequel la transaction du 29 jan- 
vier 1818 est mentionnée an sujet de la ré- 
serve de que^ues dépens, puisque d'ahord 
la signification prérappelée a été faite à 
avoué dans une instance en intervention; 
que pour frapper la veuve Germeau cette 
signification aurait dù être adressée à elle- 
même , parce que son avoué n'avait pas 
qualité pour recevoir une agréation qui 
aurait pu avoir pour résultat de lier sa 
cliente à son insu; que d'ailleurs dans cette 
circonstance comme dans celle du régle- 
ment de comptes qui est également restée 
chose entre tiers, il suffisait aux sociétaires 
de désavouer leur avoué et les personnes 
qui avaient géré pour eux sans qu'il appa- 
raisse d'aucune procuration spéciale pour 
s'affranchir des effets de la convention dont 
il s'agit; qu'ainsi ces faits qui sont étrangers 
à la veuve Germeau, cl dont rien ne prouve 
qu'elle aurait eu connaissance, ne sauraient 
équivaloir à une adhésion de nature à éta- 
blir un lien réciproque; 

Attendu qu'au surplus la transaction de- 
vait être agréée par tous les sociétaires, et 
qu'il est constant en fait qu'il en est qui sont 
restés étrangers aux actes mêmes; d'où l'on 
prétend induire l'agréation que cependant 
l'accomplissement de la condition était in- 
divisible, puisqu'elle avait pour objet d'é- 
teindre une instance essenliellemeiit indi- 
visible; 

Par ces motifs, ouï les conclusions con- 
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formei de H. Sos.subsl., met l’appellation 
et ce dont est appel à néant; cmendant, etc. 

Du II février 1836. — Cour de Liège. 

CHÂSSE (aaoiT ni). — C.ESsioaaAitE. — 
Plainte. 

Le ceetionnaire d’un droit de chatte a 
qualité pour porter plainte en ton nom 
dei délili de chatte qui lont commit au 
préjudice de ton droit ('). 

On doit enriiager, non comme une simple 
permission de chasser, mais comme une 
cession à titre onéreux conférant exclu- 
sivement le droit de chasse, un acte par 
lequel un propriétaire cède à un tiers le 
droit de chasser sur ses terres, en l'assu- 
jettissant à les faire surveiller par des 
gardes légalement admis, et à poursui- 
vre, d ses frais, devant les tribunaux 
tous délits, tels que vols de moissons et 
d'arbres, dégradations dans les bois, con- 
traventions au droit de chasse, etc. (’). 

Il importerait peu qu’il fût stipulé que la 
convention sera révocable et fbssera d'exis- 
ter pour chacune des parties à l’instant 
même où elle le jugera à propos (’). 

Devoghel fut traduit en police correction- 
nelle pour avoir chassé sur les terres de la 
dame de Mevius sans la permission du pro- 
priétaire. La plainte en vertu de laquelle le 
ministère public agissait émanait de M. Huys- 
man de Neufeourt, qui se qualifiait de ces- 
sionnaire du droit de chasse appartenant à 
ladite dame. 

Le prévenu soutenait que l'acte de cession 
dont le plaignant s'autorisait ne comportait 
qu'une simple permission de chasser, qui 
était insufHsanle pour lui donner le droit 
de plainte qu'il avait exercé conrornicinent 
à l'article 8 de la loi du 30 avril 1790. 

Le premier juge déclara le ministère pu- 
blic non recevable, par le niolirqu’il n'exis- 
tait au procès aucune plainte régulière du 
proprietaire du terrain sur lequel le délit de 
chasse aurait eu lieu. — Appel. 


(I) Voy. coHirà. Bruxelles, 31 mars 1895. Mais 
voyez les observations de Merlin sur eet arréi, 
Quejl., I. 3, n* 970. Voyez aussi Bruxelles, 97 
mars 1830. 


AiakT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est loisible 
à tout propriétaire de céder à un tiers le 
droit de chasse sur ses propriétés; que sem- 
blable cession, alors surtout qu'elle est faite 
à litre onéreux, ne peut être confondue 
avec une simple permission de chasse et 
donne évidemment au cessionnaire le droit 
de porter plainte en son nom en cas de délit 
de chasse; 

Qu'en effet la loi du 99-33 avril 1790, 
loin de contenir aucune disposition qui 
ferait supposer que dans tous les cas le 
droit de plainte n'apparliendrail qu'au pro- 
priétaire, admet le contraire, puisque l'ar- 
ticle 8 accorde ce droit au propriétaire et à 
toute autre partie intéressée; 

Attendu que dans l’espece la terre sur 
laquelle aurait clé commis le délit de chasse 
dont s'agit appartient à la dame de Mevius, 
née AVillems, et que H. de Mevius, admi- 
nistrateur des biens de la dame son épouse, 
a, par acte sous seing privé, dûment enre- 
gistré, cédé le droit de chasse sur celle 
même terre à M. Unysman de Neufeourt, et 
que celui-ci, en vertu de cet acte, a porté 
plainte régulière ; 

Attendu que c'est à tort que le prévenu 
a voulu faire envisager cet acte coniinc un 
simple permis de chasse ; qu'il renferme au 
conlrairc une véritable cession du droit de 
chasse, imposant en retour au cessionnaire 
des obligations rigoureuses, puisqu'il l'assu- 
jettit à faire surveiller ces terres par des 
gardes légalement admis, et de poursuivre 
à scs frais devant les tribunaux tous délits, 
tels que vols de moissons et d'arbres, dé- 
gradations dans les bois, contraventions au 
droit de chasse, etc., etc., qui préjudicie- 
raient à CCS propriétés; 

Qu'enfin l'acte porte que cette convention 
sera révocable et cessera d'exisler pour cha- 
cune des parties i l'instant même où elle le 
jugera à propos; 

Attendu qu'en présence de dispositions 
si formelles il est impossible de ne pas voir 
dans cet acte une véritable cession h titre 
onéreux, conférant* un droit exclusif de 
chasse, et non une simple permission; 

Attendu qu'il est reconnu au procès que 
M. de Mevius a épousé la dame Willems 
depuis au moins trois ans, et que l'acte de 


(•) Voyez Patic. belge, 1849, p. 79 et 145, cl 
1859, p. 990, 

t*) Voy. Paeicrisie, 1859, p. 990, 
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cession dont s'agit, ne portant pas de date, 
n'a acquis date certaine que depuis le 6 juil- 
let 1834, jour de son enregistrement ; que 
dès lors il est impossible d'admettre a«cc le 
prévenu que H. de Hevius aurait pu signer 
cet acte avant son mariage, et ainsi à une 
époque où il eût élé sans qualité, ce qu'il 
n’a ni prouvé ni oflTert de prouver; 

Farces motifs, déclare le ministère public 
recevable dans son action, etc. 

Ou 15 février 1836.— Cour de Br.— !'• Ch. 


ROULAGE (roues dd). — Aaisos. — 

t’iISl. — DtDOlISGSlEaT. 

L’amende encourue par lea roituriera pour 
excèa de chargement ne doit paa être 
conaidirée comme une peine. 

Elle n’eat encourue qu’à titre de réparation 
du dommage cauaé à la rente. 

Ainai le voiturier mia en contrarention 
pour aurcharge de aa voiture ne doit paa 
être traduit en juatice, ai volontairement 
et tant pourauite il aequitte l’amende 
prononcée par le décret du 'iZjuin 1806. 

Les agents de la voirie avaient mis Sou- 
part en contravention comme conducteur 
d'une voiture surchargée. Il fut condamné, 
le 18 novembre 1833, par voie administra- 
tive, à une amende de 35 fr. qu'il avait 
déjà volontairement acquittée lorsque le 
procès-verbal de contravention parvint au 
niinistcre public. Le procureur du roi , 
considérant les actes administratifs comme 
émanés d'une autorité incompétente , ac- 
tionna le délinquant en police correction- 
nelle. — Jugement ainsi conçu : 

« Attendu qu'il est prouve qu'une déci- 
sion du bourgmestre de Waterloo, rendue 
dans les termes de l'article 38 du décret du 
35 juin 1806, a, le 18 novembre 1833, con- 
damné le prévenu à payer une somme de 
35 francs pour le même fait à raison duquel 
il est aujourd'hui traduit en police correc- 
tionnelle, et que le prévenu a depuis exé- 
cuté la Condamnation prononcée contre lui ; 

v Attendu que celle décision, rendue par 
le seul juge compétent à celte époque de la 
publication du décret et dans la forme vou- 
lue par ledit décret, est un véritable juge- 
ment ; 

X Attendu que la force de la chose jugée 
s'oppose à ce qu’un individu, qui a élé con- 
damné ou acquitté par une autorité ajant 
mission légale , puisse être poursuivi de 
nouveau à raison du même fait ; 
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U Attendu que si l'autorité qui a déjà 
prononcé est incompétente , sa décision ne 
doit pas moins subsister tant qu'elle n'a pas 
élé reformée par le juge supérieur compé- 
tent, ce qui jusqu'à présent n'existe pas; » 

Par ces motifs, le tribunal de Nivelles 
déclara le ministère public non recevable. 

Appel de la partie publique. 

saaàv. 

LA COUR; — Attendu que de l'ensemble 
du décret du 33 juin 1806 il résulte que 
l'amende encourue pour les contraventions 
relatives aux poids des voilures pour excès 
de cha rgement n’est point considérée comme 
une peine, mais comme une réparation du 
dommage causé à la roule par le fait de la 
surcharge; d'où suit qu'il n’est pas néces- 
saire que le contrevenant suit traduit en 
justice pour y être condamné au payement 
de celle demande, si dès sa mise en contra- 
vention il a volontairement exécuté le paye- 
ment réel de cette indemnité; 

(,)u'en effet la loi du 30 Oqréal an x, à 
laquelle renvoie le décret susdit, ne parle 
d'amende dans aucune de ses dispositions, 
mais qu.ililie de dommage l'indemnité à 
payer pour surcharge ; 

Attendu que cette interprétation résulte 
des termes mêmes du décret de 1806. puis- 
que dans son article 38, Osant l'autorité qui 
aurait à prononcer sur ces contraventions, 
il ne renvoie pas devant cette autorité d’une 
manière générale et absolue, mais seule- 
ment en cas de contestation sur le poids des 
voilures, sur l’amende ou sur sa quotité; 

Qu'il est naturel d'inférer rie cette disposi- 
tion que ranlorilé compétente n'est appelée 
à s’occuper de ces contraventions qu'alurs 
seulement qu'il y a réclamation ou contes- 
tation de la part du voiturier, et que celle 
autorité n'a point à en connaître lorsque le 
délinquant a volontairement et sans pour- 
suite acquitté l'indemnité mise à sa charge ; 

Qu'au surplus l’article 44 du décret ne 
peut laisser de doute à cet égard, puisqu'aii 
moment de la mise en contravention il per- 
met au voiturier de continuer sa route 
moyennant réalis.ition immédiate du paye- 
ment des dommages; 

Que celle manière de s’exprimer doit né- 
cessairement faire supposer que le législa- 
teur a entendu décharger complètement le 
voiturier qui n'élève aucune contestation et 
s'empresse de payer, sinon il est naturel de 
penser qu'il ne l'cUl assujetti qu'à une 
simple consignation ; 

Par ces motifs, et sans adopter ceux iovo- 
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qués par le premier jage, met l’appel du 
ministère public au néant ; 

Du 13 février 1836. — Cour de Brui. — 
3’ Chambre. 


BARRIÈRE. — RtercTioa au dioit. — 
Rocras coactatES. 

La réduction du droit de barrière établie 
par la loi du 11 mare 1854, article 1, ne 
e’ étend pae aux routee concédées, (Loi du 
18 mars 1855, article 5.) 

Halleux, passant à la barrière d'une roule 
concédée , ne voulut payer que le droit de 
deux centimes par centième de florin, con- 
ronnémenl à la loi du 12 mars 1834, arti- 
cle 2. Procès-verbal fut dressé à sa charge, 
et par suite il fut traduit devant le tribunal 
de Verviers de ce chef, et renvoyé. — 
Appel. 

aaalT. 

LA COUR; — Attendu que le droit exigé 
par le percepteur de la barrière est conforme 
au tarif établi par l'acte de concession ; 

Attendu que l'article 3 de la loi du 18 
mars 1833 ( n’ 262), renouvelant sur ce 
point les dispositions des lois antérieures de 
1831 et 1832, maintient formellement sur 
les routes établies en vertu d'actes de con- 
cession la taxe Giée parla concession; 

Attendu que par la loi du 12 mars 1834 
il n'a été dérogé à ces dispositions ni for- 
melleinent ni tacitement; que si le droit 
établi par le tarif contenu dans l'article 8 
de la loi du 18 mars 1833, n° 263, se trouve 
réduit à deux centimes pour un centième 
de florin, cette réduction n'est nullement 
applicable aux droits relatifs aux barrières 
résultant d'actes de concession , pour les- 
quelles la taxe a été formellement mainte- 
nue par l'art, 3 de la loi du 18 mars 1833, 
n° 262 ; 

Vu l'article 12 de la loi du 18 mars 1833, 
infirme. 

Du 18 février 1836. — Cour de Liège. 


PRO DEO. — ArrxL. 

// n’échoit pas appel de la disposition par 


laquelle un tribunal inférieur statue sur 
une demande à fin de pouroir plaider à 
titre d’indigence 

Le tribunal de A'erviers ayant accordé à 
Amand sa demande de pouvoir plaider pro 
Deo contre Jaumenne, celui-ci appela de 
celle disposition, mais son appel fut déclaré 
non recevable. 


AEEtT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de 
l'arrélé du 26 mai 1824 que le tribunal 
exerce un pouvoir discrétionnaire , et qu'il 
n'échéait pas appel de sa décision ; 

Par ces motifs , déclare l'appel non rece- 
vable, etc. 

Du 13 février 1836. — Cour de Liège. 


RENTES CELÉES. — Hosrrcxs. — Coirrcsiox. 

Les rentes dues par les hospices à d’anciens 
établissements religieux, qui sont demeu- 
rées celées à l’admittislration des domai- 
nes, ont-elles été éteintes par confusion 
par suite de la loi du 4 rentése an ix, 
qui a affecté aux hospices les biens et 
rentes celés (*)? — Rés. aff. 

Les hospices ne doivent pas , pour jouir de 
cet avantage, avoir obtenu un envoi en 
poaiesaton (’). 

Le domaine avait fait faire commande- 
ment à la commission des hospices civils de 
Liège, 1° de loi payer une somme de 3,067 
francs 7 cent., montant des arrérages des 
années 1792 et suivantes incluse 1832, 
d'une rente de 8 muids B seliers 2/3 d'é- 
pcaulrc qu'elle lui devait comme provenant 
de l'ex-cbapilre Saint-Pierre, à Liège, af- 
fectée sur une censc provenant de la demoi- 
selle Masillon , et due en vertu de payes 
décennales accomplies avant 1704, dont la 
dernière était du 7 janvier 1792 pour 1791, 
et 2° de lui passer titre nouvel de ladite 
rente, conformément h l'article 2263 du 
Code civil. A l'appui de celte demande le 
domaine produisait une pièce contenant des 


(') Voy. Liège, 17 juin 1845 (Pa»ic., 1846, 
p. 08, ei la noie). Voy. aussi Carré-Chauveaii, 
n° 1581 qHiequiet. 

(V) Voy. Br., 10 mars et 13 mai 1830; Liég^ < 


16 juillet 1835. Voy. rarréi de rejet à la date du 
28 novembre 1836. 

(’) Voy. Br., 15 février 1856 et Br., cass., 7 
juillet 1842 (Poaic., 1842, p. 273). - 
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payes plas que décennales conséculivcs el 
uniformes, sufGsanlcs, disait-il, aux termes 
du chap. 5, art. 5, et du ch. 7, art. IS et 0, 
des coutumes de Liège, pour forcer les hos- 
pices de l.lège , représentant la fondation 
Masillon, au payement de tous les arrérages 
échus de la rente dont s'agissait. Sur l'op- 
position faite par les hospices, le tribunal 
de Hoy , par jugement du Si mai 183i , la 
déclara fondée et condamna l'administra- 
tion des domaines aux dépens. — Appel de 
la part du domaine. 

aaatT. 

LA COUR; — Attendu que l’existence de 
la rente dont il s'agit était inconnue au do- 
maine, et que le service en était complète- 
ment interrompu é l’époque de la publica- 
tion de la loi du 4 ventôse an ii; 

Attendu que cette loi a alTecté aux besoins 
des hospices toutes les rentes de celle nature 
appartenant à la république; que si celte 
loi ne s'explique pas littéralement sur les 
rentes dues par les hospices eux mêmes et 
devenues nationales par suite de la suppres- 
sion des corporations qui en étaient origi- 
nairement créancières , il est évidemment 
dans son esprit, et il résulte même de son 
texte, qui ne fait pas de distinction, d'en 
libérer les hospices ; que celle libération a 
dû s'opérer de plein droit du moment où, 
par l'effet de l’affectation , la loi a opéré la 
réunion dans le même établissement <lc deux 
qualités qui se détruisent muluellemcnl; 
que dès celle époque il ii'esl pas possible de 
supposer à cet établissement une autre vo- 
lonté que celle de considérer la dette comme 
éteinte, extinction qui lui procure le même 
avantage qu'un envoi en possession ; qu'il 
suit de ce qui précède qu'il est inutile 
d'examiner le moyen de prescription ; 

far ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de H. Slas, subsl., met l'appellation 
au néant, etc. 

Du US février 1836. — Cour de Liège. 


HOSflCES. — Restes ceUes. — Eavoi sa 
rossEssioa. 

// n'eil pas rtquis qu’il y ail eu enroi en 
possession pour que les hospices puissent 
réclamer une rente celée au domaine ['). 


(•) Liège, 15 février 18-36. 

(S) Voyez Bruxelles, 30 juillet 1836 ; Brux-, 
7 août 1848 {Pasic., 1849, p. 17, el la oole) ; 


aeeSt. 

LA COUR ; — ... Attendu que ni la loi du 
4 ventôse an ix, ni les décrets et arretés qui 
l'ont suivi, ne subordonnent nulle part l'exer- 
cice des droits que les hospices peuvent ac- 
quérir, par l'effet de la découverte sur des 
biens nationaux celés au domaine , .à l'ob- 
tention d'un envoi en possession, lequel ne 
s'accorde jamais que solco jure tertii ; de 
sorte que ces actes doivent plutôt être con- 
sidérés comme des actes de police adminis- 
trative, ayant pour but d'éviter des conOits 
entre l'administration des domaines el celles 
des hospices que comme des actes dont dé- 
pendrait l'exercice des droits de ces der- 
nières administrations ; 

Par ces motifs, M. Decuyper, avocat gé- 
néral entendu, et de son avis , met le juge- 
ment dont est appel au néant; émendant, 
déclare l'action de l'administration des hos- 
pices recevable, etc. 

Du 18 février 1856. — Cour de Brux. — 
1” Ch. 


DÉSISTEMENT. — AccxrTATiox coaDiTioa- 
XEllE. — JCOEEiat. — PeEiatceitc. 

Une partie peut-elle être contrainte à ac- 
cepter un désistement qui nuit ou peut 
porter préjudice n ses droits (’) ? — Rés. 
nég. 

Les juges ne peurent-ils suppléer à cette 
acceptation que pour autant que ce refus 
ne soit fondé sur aucun bon motif? — 
Rés. aff. 

Lorsqu’un juge décrète purement et simple- 
ment un désistement qui n’arait été ac- 
cepté que sous condition , son jugement 
doit-il être réformé comme prématuré 
pour n’acoir pas au préalable fait plaider 
la question de sacoir s’il y arait dans la 
cause des faits et circonstances de nature 
d faire rejeter le désistement ? — Rés. aff. 

Par exploit du 9 janvier 1838, 1e sieur 
Mus déclara se désister de l'instance en 
garantie liée entre lui et le sieur Debolster, 
Le désistement fut décrété purement et 
simplement, bien qu'il n'eôt été accepté par 
ce dernier que sous la condition expresse 
qu'en cas de nouvelles poursuites il jouirait 

Pigeau, I. 1”, p. 356, édition belge de 1840: 
Carré, nv 1460. 
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(le tous les bénéfices qai lui élaieiil acquis 
par suite du défaut de inécuiinaissance , 
dans tes trois jours, des faits qu'il avait 
articulés dans un écrit du 3 janvier 1833. 

Appel. — I.a question était de savoir si 
le désisteinentdonné par le demandeur était 
tellement subordonne à l'acceptation du 
défendeur que le refus d'accepter le rendit 
absolument sans cfTct? En droit romain, 
qui attribuait à la litis-contestalion tout 
l'elTct d'un contrat qui ne pouvait être 
rompu que parla volonté de toutes les par- 
ties litigantes, l'ailirmativc était certaine. 
Voy. Peckius, De jure eitteruli, ch. 48. Mais 
depuis longtemps l'ancienne jurisprudence 
s'élaitdésistéedela rigueur de ces principes, 
et aujourd'hui le refus du défendeur n'a 
d'autre elTct que de soumettre au tribunal 
la question de savoir s'il doit rester saisi 
malgré le désistement. (Voy. Stockmans, 
Déc. 139, Carré, n° 1460.) Merlin, Que$l. 
lie lirait, f DétiêlemenI, atteste qu'en France 
autrefois, l'acceptation du désistement ne 
servait qu'à en empêcher la révocation en 
formant le contrat judiciaire, et l'art. 403, 
en permettant d'accepter le désistement par 
de simples actes signifiés, n'a pas davantage 
fait de cette acceptation une condition sans 
laquelle ce désistement ne produirait aucun 
cITct. Seulement il est évident que le désis- 
tement non accepté ne peut jamais être 
décrété au préjudice des (Iruits acquis à la 
partie adverse. Toute la question dans l'es- 
pèce se réduit donc à savoir si l'appelant 
avait un droit acquis à ce que les faits qu'il 
avait articulés fussent tenus pour reconnus 
à défaut d'avoir été déniés dans les (rois 
jours? I.a négative était incontestable aux 
termes de l'article 333 du Code de procé- 
dure civile, et d'après les faits de la cause. 

Aaatr. 

I.A COUR; — Attendu que le désiste- 
ment est un contrat judiciaire par lequel 
l'une des parties abandonne l'instance ou 
l'action et l'autre accepte; 

Attendu que nul ne peut cire contraint 
d'accepter un contrat qui nuit ou peut por- 
ter préjudice à scs droits, et les juges ne 
peuvent suppléer à celte acceptation que 
quand ce refus n'est fondé sur aucun bon 
motif; 

Attendu qu'en répondant au désistement 
signifié par l'intimé le 9 janvier 1833, l'ap- 
pelant a formellement déclaré ne vouloir 
l'accepter que sous la condition expresse 
qu'eu cas de nouvelles poursuites, il jouirait 
de tous les bénéfices que lui accorde l'élat 


actuel de la cause cl pourrait invoquer k 
l'appni de sa défense tous les faits, circon- 
stances et conséquences qui résultent pour 
lui des actes notifiés an procès cl de la con- 
duite tenue par le défendeur à son égard ; 

Attendu qu'une semblable déclaration 
doit être considérée comme un refus d'ac- 
cepter, surtout dans la circonstance où le 
demandeur refusait lui-méme d'accueillir la 
condition sous laquelle le défendeur ne vou- 
lait pas accepter ; 

Attendu que dans un pareil étal de choses 
le premier juge n'a pas pu admettre le dé- 
sistement sans avoir au moins au préalable 
fait plaider la question de savoir s'il y avait 
dans la cause des fails et des circonstances 
de nature à faire rejeter le désistement; 

- Attendu que le premier juge n'a rien 
ordonné de semblable ; qu'ainsi il a préma- 
turément jugé et fait grief à l'appelant; 

l’ar CCS motifs, M. Decuyper, avocat géné- 
ral, entendu, met le jugement dont est 
appel à néant comme prématurément rendu. 

Du 13 février 1836. — tour de Brux. — 
1'” th. 


ESCROQUERIE. — Misaces. — I.ettees 

AJUSTEES. 

Peul-on coneidérer comme une eteroquerte 
le fait de celui qui écrit dee lettre» ano- 
nymes contenant des sommations de dé- 
poser de l’argent dans des lieue indiquée, 
arec menace de grands malheurs, en cas 
de non-dépôt, alors que ces lettres ont 
obtenu leur effet (')? (Code pénal, art. 405.) 
Rés. alf. 

C. Geurtz était prévenu d'avoir adressé 
à dilTércntes personnes des lettres anony- 
mes contenant des sommations de déposer 
de l'argent dans des lieux indiqués, avec 
menaces, en cas de non-dépùt, de grands 
malheurs. Il fut reconnu par experts qu'il 
était l'auteur des lettres incriminées. 

Jugement du tribunal de Tongrcs, du 6 no- 
vembre 1833, ainsi conçu : 

v Attendu que les lettres dont s'agit con- 
tiennent des sommations de déposer de l'ar- 
gent dans des lieux indiqués, avec menaces, 
en cas de non-dépOt, de grands malheurs ; 

« Attendu que l'emploi de pareilles lettres 
est une manœuvre frauduleuse propre à 
faire naître la crainte d'accidents; que dans 


(() Voyez Brux., cass., 4 août 1847 (Paticrisir, 
1848, p. 300). 
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l'espèce celle crainic a élé réelle chez les 
personnes menacées, puisqu'elles ont loutcs 
obéi .1UX sommations qui leurélaienl faites; 
qu'elles ont déposé, aux lieux indiqués, 
tout ou partie des sommes exigées, et que 
l'argent déposé a élé enlevé; 

« t^lu'ainsi ces faits constilurnl le délit 
prévu par l'article 403 du Code pénal ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare le 
prévenu C. Geurtz coupable, etc. « — Ap- 
pel. 

aaatr. 

I.A COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, inet l'appellation à néant, etc. 

Do tS février 1836. — Cour de l.icge. 


1* DEMANDE. — DérxasE. — Accissoiax. — 
Ü* Alixests. — OsucATioa hidivisiblx. 

1° La demande qui n'est ni une défense à 
l'action principale, ni un accessoire de 
cette action, ne peut être reçue en instance 
d 'appel. 

3° L’obligation imposée aux enfants par 
l'article 205 du Code civil est indivisi- 
ble de sa nature ('). 

xiatT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande 
portée devant la Cour par les appelants con- 
tre Wilicbrode Picard et Bernard Jacques 
n'a pas élé soumise aux premiers juges, 
puisqu'il n'a existé alors entre ces parties 
aucune contestation à juger ; que dès lors 
ladite demande ne pouvant être considérée 
ni comme une défense à l'action principale, 
ni comme accessoire de cette action, elle ne 
peut être reçue en instance d'appel; 

Attendu que l’obligation, imposée aux en- 
fants par l’art. 203 du Code civil, de fournir 
des aliments à leurs père et mère qui sont 
dans le besoin, doit être considérée comme 
indivisible de sa nature; qu'il ne pourrait 
en être autrement sans que les père et mère 
fussent souvent exposés à cire privés des 
moyens propres à assurer leur subsistance, 
ce qui ne peut avoir élé l'intention du légis- 
lateur; 

Attendu qu'il n'existe pas de contestation 
relativement à la nécessité d’accorder les 


(') Rennes, 30 mars 1833; Liège, 7 aodl 1841 
{Patte., p. 263). Voyez aussi Liège, 17 j.-invier 
18.33; Pau, 30 mai 1837; Zacharie, ^ 553, note 18j 
Chardon, Puits, paler., n« 274. — Voyez aussi 

patio. tiLOt, 1830. — Àppxt. 


aliments, ni sur le montant de la somme 
adjugée; 

Par ces molifs, etc. 

Du 18 février 1836. — Cour de Liège. — 
a- Ch. 


EXCUSE. — CoüR d'assises. — Psovocatiov. 

— Qcestiox. 

L'article 359 du Code d'instr, criminelle 
fait-il un devoir à la Cour d'assises de 
poser au jury une question d’excuse ré- 
clamée par l'accusé, sans que la Cour ait 
la faculté d’examiner si le fait articulé 
et proposé comme excuse résulte des dé- 
bats {f). (Code d'instr. crim.,art. 339. ) 

Veus, traduit devant la Cour d'assises de 
Liège sous l'accusation de meurtre, fit pro- 
poser à la Cour, par l'organe de son conseil, 
une question d'excuse, tendant à savoir si 
l’homicide mis à sa charge n'avait pas élé 
provoque par des coups ou violences graves, 
bien que ces faits ne semblassent pas résulter 
des débats. 

Le conseil de l'accusé , h l'appui de ses 
conclusions, citait Carnot, Legraverend , 
Bourguignon, de Serres et Dalloz, tome 8, 
n° 11, p. 19 et suiv., et soutenait que les 
termes impératifs de l'article 339 du Code 
d'instruclion criminelle réfutaient suffisam- 
ment la jurisprudence de la Cour de cassa- 
tion de France, fiiée en sens contraire par 
les arrêts des 2 février 1813, 1" mars cl 16 
août 1810. 

Repousser ce système, disaille défenseur, 
ce serait attribuer à la Cour une question de 
fait de la compétence exclusive du jury, ce 
serait priver la défense d'une puissante ga- 
rantie, qui, du reste, ne porte nulle atteinte 
aux droits de la vindicte publique, puisque, 
si le débat n'a rien appris aux jurés sur le 
fait d'excuse, ils n'hésiteront pas, en acquit 
de leur serinent, à déclarer le fait non con- 
stant. 

aezAt. 

LA COUR ; — Attendu que, d’après l’ar- 
ticle 339 du Code d'instruction criminelle, 
la provocation, étant un fait d'excuse admis 
par la loi, peut être l'objet d'une question, 
lorsque la position en est réclamée par l'ac- 
cusé, sans examiner du reste si les coups et 


Bordeaux, 14 dèc. 1841 {Pas.franç., p. 43, 1, 340). 

(•) Bruxelles, cais., 2 mars 1818; Cour d'assi- 
ses du Brabam, 34 août 1842 {Passe., p. 192, et la 
note). 

0 


Digiiized by Google 



58 


JURISPRUDENCE DR BELGIQUE. 


violences articulés comme provocation sont 
résultés des débats ; 

Faisant droit sur les conclusions de l'ac- 
cusc, ordonne la position de la question 
suivante : Cel homicide colonlair» a-t-il été 
provoqué par de» coupe ou viotencee gravee 
encore lee prénommée. 

Du 10 février 1856. — Cour d'assises de 
Liège. 

!• SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Paovïssi. 
8° Ptseva. — Doiiages - lartatTS. — 
S* TiiBiiSàL sa coaaaaca. — CoarSTanca. 

1° ta promeeee de eontracier une eociélé 
commerciale peut être prouvée autrement 
que par écrit ('). (Code civil, article 1834.) 
3* Un jugement qui, tout en admettant une 
partie à une preuve , n’en epécifie pae te 
genre, ne préjuge pae le mode de pieuve à 
eubminietrer. 

5" Lee tribunaux de commerce eont compé- 
tente pour etatuer eur une demande eu 
dommagee intéréte réeuUant de l'inexécu- 
tion d’une convention ayant pour but la 
formation d’une eociélé’ commerciale, 
(Code de commerce, articIcSI.) 

Une pareille demande ne doit pae être portée 
devant arbitrée. 

Le sieur Lemoine assigna les sieurs 01- 
denhove et Liberl devant le tribunal de com- 
merce de Bruxelles pour s'y entendre con- 
damner h passer et signer un acte de société 
qu'il prétendait avoir été consenti et arrêté 
entre eux pour la fabrication du lin par le 
roussiage à l'eau, et faute de le faire, à 100 
francs de doiimiagcs- intérêts par chaque 
jour de retard. Il soutenait qu'une des clauses 
tacites de la vente qu'il avait consentie à 
Oldenhovcde sa proprictc située à Florcval 
était qu'une fabrication de lin par le rous- 
siage au moyen de l'eau y serait exploitée 
en commun avec le sieur l.ibcri. Devant le 
tribunal, Lemoine prit une conclusion ten- 
dante i obtenir des dommages -intérêts, à 
charge d'OIdenhove, du chef de la non-exé- 
culion de l'obligation contractée par lui. 
Cette conclusion n'était pas comprise dans 
l'exploit introductif. 

Les assignés soutinrent que l'association 


(<) Paris, cass-, 33 novembre 1819; Br.. 11 juil- 
’lrl 1840 { Pane., 18ÏÎ0, p. 3C); liiivergier, So- 
ciété, n<* 05 ; Dalloz, t. 38, p. 311. 


vantée était demeurée en termes de simple 
projet, et ils déniaient formellement qu'il 
fut intervenu accord final et consentement 
mutuel entre parties au sujet des clauses et 
conventions de l'association dont s'agissait 
au procès. Ils conclurent aussi é ce que le 
tribunal se déclarât incompétent, quant à la 
demande nouvelle et incidente en dommages- 
intérêts â libeller, formée devant le tribunal. 

Le premier juge rejeta le déclinatoire et 
ordonna , avant faire droit , que le deman- 
deur eût à prouver qu'il y avait eu engage- 
ment formel de la part des défendeurs de 
contracter lasociété vantée par lui.— Appel. 

aastr. 

LA COUR; — Sur les moyens d'appel tirés 
de l'absence d'écrit constatant et constituant 
la convention alléguée comme base de l'ac- 
tion, et de ce que par suite la preuve ordon- 
née par le jugement à quo serait irrelevante 
et frustratoire : 

Attendu que la convention dont il s'agit, 
telle qu'elle a été posée en fait par l'intimé, 
demandeur originaire, savoir, que le 1*' fé- 
vrier 1834, Lemoine, Oldenhove et l.ibert 
se sont engagés à contracter une société 
pour continuer la fabrication du lin par le 
roussiage <à l'eau, sous les clauses articulées 
et reprises aux conclusions dudit deman- 
deur originaire, n'est point une convention 
constitutive de société, mais présente les 
caractères d'une promesse formelle d'en 
contracter une, promesse distincte et jusque- 
là en dehors d'une association formelle ; 

Attendu qu'une semblable promesse, com- 
portant en soi une intention de s'obliger et 
une cause sérieuse, est une convention eolo 
coneeneu perfecta, obligatoire et de nature à 
être prouvée comme toute autre convention 
consensuelle; 

Que la règle qui exige, pour l'existence 
de certaines sociétés, un titre comme élé- 
ment substantiel, doit se restreindre aux 
cas prévus et ne point s'étendre sous prétexte 
d'une espèce de similitude, puisque cette 
règle est une sorte de modification du prin- 
cipe général et commun que toute conven- 
tion existe et vaut entre parties indépen- 
damment de l'instrument destiné à la prou- 
ver; 

Qu'il suit de là que cette règle n'est point 
applicable à la convention dont question au 
procès, laquelle, comme il vient d'étre dit, 
n'est point une constitution proprement dite 
de société et no peut même y être assimilée, 
vu que le motif de la loi, qui prescrit pour 
certaines sociétés, comme élément vital, un 


Digitizod by 


COURS D'APPEU. — 3S rtvRi» 1836. 


39 


litre ivec affiche cl publicité dios l'inlérèl 
des tiers, ne s'applique pas à une simple 
promesse obligatoire telle que celle alléguée; 

Qu'il suit encore de là qu'en supposant 
l'absence absolue d'écrit direct et funncl 
qui constate celle convention, celte circon- 
stance ne pouvait motiver une non-receva- 
bilité de la preuve offerte et rendre frustra- 
toire la disposition du jugement à quo qui 
l'a ordonnée ; 

Attendu au surplus que le jugement, ne 
spécifiant pas le modo de preuve, n'a rien 
préjugé, ni sur la preuve testimoniale avec 
ou sans commencement de preuve par écrit, 
ni sur le mode par serment ou par interro- 
gatoire sur faits et articles, de sorte que 
sous ces rapports il ne peut, pour les appe- 
lants, résulter aucun grief dudit jugement, 
le seul dont il est fait appel ; 

Attendu que, dans cet étal de la cause, 
c'est devant le premier juge et lorsqu'il 
s'agira de débattre le mode et les résultats 
de la preuve ordonnée que pourront régu- 
lièrement être présentées et s'apprécier les 
inductions que l'appelant l.ibert prétend 
tirer des quatre pièces mentionnées dans 
ses conclusions comme vantées en appel 
dans le cours des plaidoiries par l'intimé; 
qu'il échoit néanmoins de décréter, ainsi 
que ledit appelant y a conclu, que lesdiles 
quatre pièces resteront jointes su dossier 
de l'intimé, comme documents communs 
entre parties. 

Sur l’incompétence alléguée contre le se- 
cond chef de l'action relatif aux dommages- 
intérêts et sur l'exception tirée de ce que 
l'objet serait une nouvelle demande : 

Attendu que la dernière conclusion du 
demandeur originaire prise devant le pre- 
mier juge sur les dommages-intérêts n’est 
point une conclusion nouvelle, mais n'est 
que la demande introductive modifiée en ce 
sens qu'au lieu d'ètre déterminée pour le 
cas d'inexécution à tant par chaque jour de 
retard, fa hauteur de ces dommages-inté- 
rêts est à libeller, ce qui ne dénature et ne 
change pas précisément ladite demande, 
mais tend à en régulariser le résultat ; 

Attendu que la convention qui sert de 
base au premier chef de l’aciiun étant 
passée entre négociants et ayant en vue et 
pour cause un intérêt commercial, ce pre- 
mier et principal cbef de la demande était 
bien de la compétence du tribunal de com- 
merce; que la conclusion en dommages- 
intérêts pour inexécution n'est qu'une suite 
directe qui a son principe justificatif dans 
cette même convention et par conséquent 
cette conclusion appartient a la meme juri- 


diction commerciale ; qu'enfin celte conclu- 
sion en dommages-intérêts, n'étant pas une 
contestation entre personnes déjà associées, 
ne tombe ni dans les termes ni dans les mo- 
tifs sous lesquels l'article 31 du Code de 
commerce détermine les cas attribués à la 
juridiction arbitrale; 

Par ces motifs, M. l’avoc. gén. Delebec- 
que entendu en son avis conforme, met 
l'appellation A néant, etc.; ordonne que les 
quatre pièces indiquées aux conclusions du 
sieur Libert resteront au dossier comme 
pièces communes. 

Du 20 février 1836. — Cour de Bruxelles. 
— 3* Ch. 

HÉRITIER. — Habile a scccédii, — Titbes. 

— CoaxosicATioa. 

Lonqu’il e$t probable que celui qui te porte 
héritier, tant juitifier complètement de 
tel droit!, pourra en établir la preuve au 
moyen dei titrei et papiert de la luccet- 
lion, il y a lieu d’ordonner que cet tiCret 
el papier! lui loienl communiquét. 

Après la mort du sieur Trognèe, curé de 
l/anlreinange , Beckers s'empara de son 
avoir, comme étant son unique héritier du 
sang. I.e 17 juin 1834, un inventaire des 
litres et eOcls de la succession fut dressé 
par le notaire Lejeune. Cependant les sieurs 
Uappart se prétendirent héritiers du curé 
Trognéc, el pour coinpléler leur qualifica- 
tiun , ils demandèrent communication de 
tous les papiers de la mortuaire. Beckers 
résista à celte demande, et par suite une 
instance s'engagea devant le tribunal de 
Liège. Ce tribunal n'ordonna qu'une com- 
munication de l’inventaire. Appel fut inter- 
jeté par les sieurs Happarl. Outre la com- 
munication de tous les titres de la succession, 
ils demandaient qu'il fût enjoint à Beckers 
d'affirmer sous serment qu'il n’avait rien 
détourné. Celui-ci interjeta appel incident ; 
il prétendait que le premier juge lui avait 
inOigé grief en ordonnant la communica- 
tion de l'inventaire à des héritiers qui ne 
pouvaient justifier leurs droits d'habiles à 
succéder. 

ABBtV. 

LA COUR ; — Attendu qu’il a été re- 
connu par le premier juge que la qualHIea- 
tion des appelants est presque complète ; 
que d'après les faits et circonstances du 
procès il est au moins probable qu'ils pour- 
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ront cil complélcr la preuve au moyen des . 
litres el papiers de la succession; ! 

Allendu d'ailleurs que toute succession | 
SC partageant en deux lignes, il y a toujours 
présomption légale qu'il se trouve des suc- 
ccssililes de deux côtés; or, dans cette 
hypothèse, les litres et papiers sont censés 
coiiiiiiuns aux héritiers apparents de l'une 
et de l'autre ligne ; 

Allendu, au surplus, que le registre con- 
tenant les actes de l'état civil de la commune 
d'Ulraiige, dans lequel les appelants auraient 
dû Irnuter les éléments nécessaires pour se 
qualifier, présente une lacune depuis 1693 
jusqu'en I73ti; 

Que dans cet état de choses le premier 
juge n'a point assex fait én ordonnant seu- ' 
Icinenl la conimunicâlion d'un inventaire 
auquel les appelants sont restés étrangers, 
et dans lequel il peut exister des omissions; 

Attendu que de tout ce qui précède il suit 
que l'appel incident est mal fondé ; 

l'ar ces motifs, sans avoir égard à l'appel 
incident, met l'appellation et ce dont est 
appel à néant; éiiiendant, condamne les 
intimés à donner auxdils appelants libre 
accès è tous titres, etc.; ordonne auxdils 
intimés ou à leurs fondés de pouvoirs, qui 
ont recueilli cl manié en leur nom ladite 
succession, d'aOiriner préalablement, sous 
la fui du serment, devant M. le conseiller 
Thys que la Cour comincl, de n'avoir dé- 
tourné, ni vu détourner, ni su qu'il ait été 
détourné aucun des litres, etc. 

Du âlS février 1836. — Cour de Liège. 


l'ÉREMPTION. - Acte a AVOCS. — 
SiGairicATio.T. — 8°TaAasrxaT. — Reste. 
— Eeeiage. — Seiisaiee. — Doiaise. 
— Ayant cause. 

1° La êignificalioH d’un acte à un avoué 
çui n’occupait pat dans l’ancienne in- 
itance ne peut aroir pour effet de courrir 
la péremption de cette initance ; elle ne 
peut l’être que par une assignation en 
reprise d’instance et constitution de nou- 
rel avoué. 

i° Le transfert par le domaine français 
d'une rente que l’on découvie postérieu- 
rement être un fermage est valable. 

Le séminaire de Liège , agant été réintégré 
dans tous ses biens, non aliénés, est de- 
venu l’ayant cause du domaine et seul 
passible des actions éventuelles qu'on 


pourrait intenter relativement aux reve- 
nus de ces biens. 

AXalT, 

LA COUR; — Attendu que les enfants 
Déjosé n'ont jamais payé au séminaire de 
l.iége qu'un revenu de cinq muids deux 
scliers deux tiers , tant rente que Ircscent 
et désignée quelquefois comme rente, ainsi 
qu'il est consisté par leurs quittances ; 

Attendu que du bail lait à Philippe Heni- 
ricourt, leur aïeul, par-devant le notaire 
Malmedy , le juin 1688, il résulte qu'ils 
ne devaient, pour la moitié de vingt-deux 
verges de terre, qu'un muid cinq setters; 

Attendu que le transfert de la rente, opéré 
le 21 fructidor an ix , par le domaine, au 
profil de Bodson , représenté par les époux 
Delvaux , a en conséquence compris partie 
de ce fermage ; 

Allendu que le séminaire est au droit du 
domaine; que par suite il ne peut prétendre 
qu'aux deux scliers deux tiers de fermage 
non aliénés qui restent dus et doivent lui 
être adjugés; 

Allendu que l'instance de 1868 est pé- 
rimée , la péremption n'ayant pu être cou- 
verte par un acte signifié à l'avoué Bertrand 
qui n'occupaitpasdans ladite instance, niais 
seulement par une assignation en reprise 
d'instance et constitution de nouvel avoué; 

Attendu que la prescription n'a pu ainsi 
cesser de courir que pour les cinq années 
qui ont précédé l'exploit introductif d'in- 
stance du 14 décembre 1820; 

Allendu que les offres du séminaire sont 
tardives ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 28 février 1836. — Cour de Liège. 
- 1» Ch. 


BÉNÉFICES SIMPLES (biens des). — 
Kabeique. 

Ont été restitués aux fabriques les biens 
des bénéfices simples qui avaient pour 
charge une célébration de messes à cer- 
tains autels d’une église ('). 

AxatT. 

l.A COUR ; — Attendu que le bénéfice de 


(I) Voy. Licge, 59 mai 1837; 24 février cl 24 
mars 1838. Voy. aussi Liège, 31 décembre 1825; 
12 mars et 14 mai 1828. 
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Saint-Nicolas et de Sainte-Catherine auquel 
est due la rente dont il s'agit est chargé du 
service de cent et quatre messes par année ; 

Attendu que l'administration du domaine 
n'ayant pas prouvé que cette rente eût une 
autre destination, il faut présumer qu'elle 
est, de mémi: que les autres afTcctées à ce 
bénéfice, le pris de ce service religieux, 
d'autant plus que l'église de Liers est en 
possession de cette rente, et qu'elle en a 
même obtenu litre nouvel par acte publié 
en l’an 1810 ; 

Par ces mulifs, et en adoptant ceux des 
premiers juges, oui les conclusions confor- 
mes de M. Stas, subst,, met l'appellation à 
néant, etc. 

Du 35 février 1836. — Cour de Liège. 


PAYES DÉCENNALES. — CouTcai de I.iéci. 

Sous l’empire de la coutume de Liège, l'hé- 
ritier de celui qui avait fait dix payei 
d’une rente n’était tenu à en continuer 
le eerrice juequ’à réateignaiion des gages 
que pour autant qu’il était possesseur 
des biens affectés à ta rente ('). — (Cou- 
tume (le Liège, article 3, cliap. 5; article 5, 
(’liap. 7. ) 

Les marguillicrs administrateurs de l'é- 
glise cathédrale de Liège avaient assigné le 
sieur Pinte en payement d'une rente de 
30 Oor. Brabant'l.iégc, créée par rendage 
du 10 Juin 1589; ils préteinfaient que ce 
dernier représentait les débiteurs primitifs 
de la rente et entre autres Marte -Anne 
Heyne qui en avait fait dix payes. 

Pinte prouva qu'il ne représentait pas 
ceux qui avaient payé la rente, et quant à 
Marie-Anne Heyne, tout en niant aussi qu'il 
l'a représenlét à litre universel, il .sjuulail 
qu'en supposant que le contraire fût établi, 
il était constanl, et il dcnioiitrait en cITet 
qu'elle n'avait payé que coinine usufruitière 
des gages de la rente ; que quiconque pay.iil 
comme détenteur temporaire des gages n'é- 
tait pas tenu à en continuer le service après 
avoir cessé de les posséder, en eùl-il fait 
dix payes; que l'art. 3, cliap. S, et l'art. 8, 
chap. 7 de la coutume de Liège supposaient 
une transmission des hypothèques à un 
tiers par acte volontaire, mais que celui qui 


(') Sohcl, liv, 5, lit. 17, n° OG; Méan, obicrv. I 
117, rf” I. Voy. Liège, St mors I84U (l'atic., I 
1850, p. 310), cl la note. | 

(’j Bruxelles, 30 juillet 1835 ; Paris, cassaiiou, 1 


n’avait payé que comme détenteur tempo- 
raire avait asscx fait en prouvant qu'il avait 
cessé de posséder et en désignant son suc- 
cesseur. 

Aiatr. 

LA COUR; — Y a-t-il lieu de confirmer 
le jugement dont est appel ? 

Attendu qu'il n’csl pas établi que l'inlinié 
possède aucun des gages primitifs de la 
rente dont il s'agit, ni que Noël Heyne, tes- 
tateur de 1739, ail jamais payé ladite rente; 

Attendu qu’il est démontré clairement 
par les pièces du procès que l'intimé ne 
représente pas à litre universel Jean-Fran- 
çois Fous qui a payé la rente après Guil- 
laume Fous, curé de Saint-Denis ; 

Attendu qu'en supposant même que Ma- 
rie-Anne Heyne aurait pu être obligée au 
service de la rente par les payes décennales 
qu'elle a faites en sa qualité de grevée de 
substitution et que l'inliiné put aussi être 
considéré comme héritier à titre universel 
de Marie- Anne Heyne, comme représentaut 
sa mère Marie-Élisabeth Fous, épouse Pinte, 
il n'en résulterait pas moins qu'aux termes 
dé l'art. 3, chap. 5, et de l'art. 5, chap. 7 
de la coutume combinée cl expliquée par 
Méan cl les autres commentateurs, l’intimé 
ne peut être tenu de payer la rente ou de 
réassigner les gages, puisqu'il n'est nulle- 
ment prouvé qu'il ail possédé aucun des 
biens affectés au service de ladite rente par 
suite des payes décennales faites par Marie- 
Anne Heyne ; 

Attendu que de tout ce qui précède il suit 
que la demande formée par la partie appe- 
lante n'csl fondée sous aucun rapport; 

Par ces motifs, met l'appelalion à néant; 
ordonne, rtc, 

DU 35 février 1836. — Cour de Liège. 


DOMMAGF-.S-1NTÉUÈTS. — ÉvsuiATioa. 

— UXUT. 

Il n’y a lieu d’ordonner de libeller par état 
les dommages-intérêts causés par un /lo- 
micide. 

Il appartient aux tribunaux de les appré- 
cier ex æijuo cl bono d’après les faits et 
circonstances de la cause (’). (Code civil, 
article 1383.) 


35 juillet 1838; Bruxelles, 0 janvier 1817 {Pot,, 
1849. p. 963; Thoroinc, n“» 570 et 573; Carré, 
sur l'arlicle 138 du Code de procédure. 
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Nous avons rapporté, an 183S, i la date 
dn 10 janvier, un arrêt de la Cour de Liège, 
qui statue inlerlocutoircmcnt dans cette 
cause. Par suite l.cclercq établit que l'homi- 
cidc de sa Tcmmc avait eu lieu à l'aide d'un 
pistolet de poche. — Braliy n'ayant pas 
prouvé qu'au temps où il s'était muni de 
l'arme qui lui avait servi à commettre l'ho- 
micide dont on poursuivait la réparation, la 
Cour, sur l'appel incident, réforma le juge- 
ment de première instance en ce qu'il avait 
ordonne de libeller les dommages-inléréts. 

AaitT. 

LA COUR; — Attendu que la partie appe- 
lante au principal n’a pas prouvé, ni même 
essaye de prouver, en exécution de l'arrêt 
interlocutoire du 10 janvier 1833, qu'anté- 
rieurement à l’homicide commis par lui et 
au temps où il s'est muni de l'arme qui a 
servi à le commettre il était déjà en état de 
démence ; 

Attendu qu’il est démontré, par l'enquête 
de la partie intimée au principal, que l'ho- 
micide a été commis à l'aide d'une arme 
dont le port était prohibé par les lois et rè- 
glements ; 

Attendu que s’agissant dans l'espèce d'é- 
valuer les dommages causés par on homi- 
cide. il ne peut y avoir lieu d'ordonner de 
les libeller par état, mais de les apprécier ex 
teqHo et bono d'après les faits et circonstan- 
ces de la cause ; 

Par ces motifs, statuant par suite de son 
arrêt interlocutoire du 10 janvier 1833, et 
en adoptant au surplus les motifs de cet ar- 
rêt, met l'appellation et ce dont est appel à 
néant, en ce que les premiers juges ont or- 
donné, avant faire droit, de libeller par état 
les dommages et intérêts; émendant quant 
à ce, condamne la partie appelante au prin- 
cipal à 6,000 francs de dommages et inté- 
rêts envers la partie intimée, etc. 

Du 36 février 1836. — Cour de Liège. 


1» JUGEMENT. — SiemncATioa. — S” Ua- 
aiAca. — OrrosiTioa. ■ — PatLiaisAiix ai 
cuaciLiATioa. 

1* Le jugement qui ordonne de plaider 
séance tenante ne doit pas être notifié s’il 
est prononcé en présence des avoués des 

(') Douai. 33 avril 1818; Braxellea, 39 mars 
1830. G dcc, 1830 et 30 dcc, 1838; Zacharie, 
457, note 5; Thoiume, o" 09; Ucmolombe, i. 3, 


parties, et s’il est établi que la partie qui 
reut se prévaloir du défaut de notification 
a en connaissance de la décision rendue. 
(Code de proc. civile, art. 147.) 

3° La demande en mainlevée d’une opposi- 
tion au mariage est, comme requérant 
célérité, dispensée du préliminaire de la 
conciliation ('). (Code civil, art. 178, Code 
de procédure, art. 40.) 

Par exploit du 6 octobre 1833, le sieur 
Dewiltc père forma opposition entre les 
mains de l'officier de l'état civil d'Anvers 
au mariage que voulait contracter son fils 
Antoine- Marie Dewitte. Par jugement de 
défaut en date du 34 octobre, le tribunal 
d'Anvers donna mainlevée pore et simple 
de l'opposition. Devritte père forma opposi- 
tion à ce jugement, il la fondait sur l'in- 
compétence du tribunal, et faisait une ré- 
serve de tous ses autres moyens. 

Dewitte 61s conclut A ce qu'il plût au tri- 
bunal débouler l'opposant de son exception 
d'incompétence et lui ordonner de plaider 
à toutes Gns. I.e 13 novembre, le tribunal 
rejetta le déclinatoire et ordonna aux parties 
de plaider au fond, séance tenante. Dewitte 
père appela de ce jugement, mais son appel 
fut mis au néant d'abord par arrêt rendu 
par défaut le 30 novembre , et par arrêt 
contradictoire en date du 39 décembre. 

La cause ramenée devant les premiers 
juges, Dewitte père faisant défaut, Dewitte 
Ois demanda que le tribunal ordonnât que 
le jugement par défaut du 33 octobre 1833 
sortirait ses pleins et entiers effets. 

33 janvier 1836 , jugement du tribunal 
d’Anvers qui prononce en ce sens. 

Appel par Dewitte père. Il soutint que 
l'intimé était non recevable dans ses conclu- 
sions prises avant le jugement dont appel, 
parce que le jugement do 13 novembre ne 
lui avait pas été notilié. Il posa deux con- 
clusions subsidiaires; l’une prise de ce que 
la demande en mainlevée de l'opposition au 
mariage n’avait pas été précédée do préli- 
minaire de la conciliation; l'autre prise de 
ce que le juge d'Anvers avait statué préma- 
lorêmcnt, l'appelant ayant fait une réserve 
de tous ses droits au fond. 

AXaÈT. 

LA COUR ; — Sur ta fin de non-recevoir. 


n» 166, édit, belge; Pigeao, I. 1", p. 98, cl 
I. 3, p. 363, édilion belge de 1810. 
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lirée de ce que le jugement du 15 novem- 
bre 1855 n'a pas été noliflé : 

Attendu que rarlicle 147 du Code de pro- 
cédure n'est pas applieable à l'exécution 
d'un jugement qui ordonne de plaider i 
toutes Ans, lequel ne doit être noliflé que 
quand il a été prononcé hors la présence des 
avoués des parties et quand une d'elles n'a 
pas été mise à même de connaître la dispo- 
sition du juge ; 

Attendu qu'il résulte des pièces du procès 
que l'appelant a eu une parfaite connais- 
sance de ce jugement, avant le 31 janvier 
de celle année, puisque 1° il en a interjeté 
appel par acte du 13 novembre ; S* qu'il a 
formé opposition è l'arrél par défaut du 30 
novembrequi l'adéclarédéchu deson appel; 
3° qu'il a plaide sur son opposition; 4* que 
l'arrêt précité du 30 novembre et celui du 
S9 décembre , qui met son appel au néant, 
ont été signifiés à ses avoués d'appel et de 
première instance, par actes du 11 décem- 
bre 1835, D et 16 janvier 1836; et 5" enfin 
que par acte d'avoué à avoué, du 31 décem- 
bre même mois de janvier, il a fait connaî- 
tre au demandeur, qu'ayant vu l'arrêt de la 
Cour confirmatif du jugement précité, il 
concluait à ce que le tribunal déclarât la 
demande non recevable pour défaut de pré- 
Uminaire de conciliation; 

Attendu qu'en présence de pareils faits, il 
est impossible d'admettre que l'appelant 
ail, au 31 janvier, ignoré le contenu du ju- 
gement du 13 novembre, et partant la fin 
de non-recevoir qu'il propose pour la pre- 
mière fois devant la Cour ne peut être ac- 
cueillie. 

Sur ta eonclution aubtidiaire de l'appe- 
lant : — Attendu que le législateur, en im- 
posant aux juges l'obligation de prononcer 
dans les dix jours sur les demandes en main- 
levée d'opposition aux mariages, a suffisam- 
ment fait connaître qu'il considérait ces 
demandes comme requérant célérité, cl 
qu'ainsi elles sont dispensées de l'épreuve 
de la conciliation, aux termes de la disposi- 
tion de l'article 49 du Code de procédure. 

Sur ta êeconde conctueion lubridtaire ; 
— Attendu que, par son jugement par dé- 
faut du 34 octobre 1835, le tribunal d'An- 
vers a donné mainlevée pure et simple de 
l'opposilion au mariage de l'inlimc, prati- 
quée à la requête de l'appelant et bien que 
le premier juge eût, par son jugement du 13 
novembre, ordonné au défendeur de plaider 
à toutes fins, celui-ci n'a pas trouvé bon de 
se présenter i l'audience du 31 janvier lors- 
que la cause retenue fut appelée pour être 
plaidéc; d'où le premier juge a pu inférer 


avec raison que le défendeur n'avait aucun 
moyen fondé pour appuyer son opposition, 
et par suite le premier juge a pu ordonner, 
comme il l'a fait, que le jugement par défaut 
serait exécuté en sa forine et teneur ; 

Par ces motifs, M. Decuyper, avocat gé- 
néral, entendu et de son avis, sans s'arrêter 
â la fin de non-recevoir proposée pour la 
première fois devant la Cour, et dont l'ap- 
pelant est déboulé, met l'appellation au 
néant, etc., etc. 

Du 29 février 1836. — Cour de Bruxelles. 
— 1" Ch. 


ACQUIESCEMENT. — Appel. — Fia nx aoa- 

XECEVOta. 

Celui qui a exécuté une obligation à la- 
quelle il était tenu en vertu d’un contrat 
et d'un jugement non exécutoire par pro- 
eiiion ne peut écarter ta fin de non- 
receroir dirigée de ce chef contre son ap- 
pel , en eoutenant que e’il a rempli eon 
engagement ce n’eet paa en exécution du 
jugement, maie en vertu du contrat. 

Un jugement do tribunal de première in- 
stance de Bruxelles, non exécutoire par pro- 
vision, en date do 11 août 1836, avait con- 
damné les sieurs Cliaufourneau et Brassine 
à fournir, dans la huitaine de la signification, 
un remplaçant au fils de Gérard Gilles, sinon 
à lui payer 5 francs par chaque jour de re- 
tard. I.a signification fut faite le 8 septem- 
bre, et le 26 octobre suivant le remplaçant 
fut incorporé dans l'armée. Cependant Bras- 
sinc et Cliaufourneau inicrjelèrent appel, le 
18 novembre. On soutint qu'ils étaient non 
recevables par cela qu'ils avaient exécuté le 
jugement de première instance ; ils coinbat- 
lirenl celte fin de non-recevoir en soutenant 
qu'ils avaient exécuté le contrat de rempla- 
cement et non le jugement qui avait été 
rendu. 

AXltT. 

LA COUR ;— Attendu que, par jugement 
du tribunal civil de Bruxelles en date du 
1 1 août 1836, non exécutoire par provision, 
les appelants ont été condamnés solidaire- 
ment à fournir, dans la huitaine de la signi- 
fication du jugement, au fils de l'intimé, un 
remplaçant propre à servir en son lien et 
place dans le bataillon des sapeurs-mineurs, 
sinon è payer 5 fr. de dommages-intérêts, 
pour chaque jour de retard; 
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A(tendu|qne la signification du jugement 
avec conmiaiidement a été faite le 8 sep- 
tembre 1836, et que le rempLiçant rnuriii 
par les appelants a été incorporé le 36 oc- 
tobre suivant, au bataillon des sapeurs-mi- 
neurs; 

Attendu que le moyen allégué par les ap- 
pelants, notamment qu'ils ont fourni le 
remplaçant, non en exécution du jugement, 
mais en vertu do contrat de remplacement, 
est sans fondement, par le motif que le pro- 
cès ayant formé un contrat judiciaire entre 
parties, c'était au jugement, seul titre exé- 
cutoire dans l'espèce, que les appelants de- 
vaient se référer, et qu'ils sont censés avoir 
exécuté faute par eux d'avoir manifesté une 
volonté contraire ; 

Attendu que l'appel contre le jugement 
précité du 11 août 1833 n'a été interjeté 
que le 18 novembre de la même année, et 
parlant après que le jugement avait déjà été 
exécuté ; qu'il suit de là que les appelants 
ayant acquiescé au jugement dont il s'agit, 
l'appel n'en est plus recevable ; 

l’ar ces motifs, M. l'avocat général Dele- 
becque entendu et de son avis, déclare l'ap- 
pel du jugement du 11 août 1833 non re- 
cevable, etc. 

Do 1" mars 1836. — Cour de Brux. — 
1" Ch. 


GARANTIE (axiASDi la). — Errii ai 

COBIKXCI. — DÉCLiaxToiax. 

Celui qui n’a ni crié, ni endetté, «t ac- 
cepté une lettre de change ne peut être 
dittrait de ton juge naturel, tout le pré- 
leste qu’il en doit le montant, et être 
attigné en garantie par le tireur derant 
le juge de ton propre domicile ('). 

Une lettre de change est tirée par Defou- 
venl, de Naniur, sur Decliever. à Gand. — 
Celui-ci ne l'accepte pas. — Protêt à l'é- 
chéance, — Defouvent. assigné en payement 
devant le tribunal de Namur, y assigna en 
garantie le sieur Decliever qili opposa un 
déclinatoire que le premier juge n'admit 
pas. — Appel. 

AxaèT. 

LA COUR ; — Dans le droit, attendu que 


(') Voyez dans ce sens Paris , cass-, 31 mars 
1835; Dalloz, I. 5, p. 444, et en sens contraire 
Br , novembre 1838 et 39 août 1830. Voyez 


la règle de compétence établie en matière 
de garantie par les articles 39 et 18l du 
Code de procédure civile ne peut recevoir 
son application au cas où il est évident que 
le défendeur n'est point garant , et n'a été 
assigné en garantie que pour le soustraire 
à la juridiction de ses juges naturels; 

Attendu que l'appelant n'ayant signé, ni 
tiré, ni accepté, ni endossé la lettre de 
change dont il s'agit au procès, n'est passible 
d'aucun recours en garantie; que dès lors 
il n'a pu être traduit devant le tribunal de 
commerce de Namur ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M.-Stas, substitut, déclare que le 
tribunal de commerce de Namur était in- 
compétent, etc. 

Du 3 mars 1836. — Cour de Liège. 


SECONDES NOCES. — Usuracir. — Rsaox- 
ctATiov. — CaSAaciias. — Fxaide. — 
CoSTSAT AaTC-aCPTIEL. — ViDl'ITC. — Ü.SD- 
raciT. — RiaoaciATioiv yolostaixs it oi- 
axCTE. — TtlICI rAXT COOTC«.aBE. — 
Liège (deoit du vats de). 

C’ett, d'aprèt let loit en rigueur, à l’époque 
où let contrait ont été touterilt et tout la 
foi detquelt Ht l'ont été, que let effets 
ainsi que la légitimité des stipulations 
qu’ils contiennent doirent être réglées et 
jugées, quelles que soient let dispositions 
des loit subséquentes ; ainsi la condition 
de riduiti, imposée dans un contrat anié- 
nupliel à des époux mariés sous l’ancien 
droit liégeois, doit être exécutée tout le 
Code ciril, à supposer même que, tuirani 
ce Code, celle condition, dans un contrat 
de mariage, dût être considérée comme 
non écrite. 

r^u pays de Liège, la condition de riduilé, 
surtout quand deux époux te l’imposaient 
réciproquement dans leur contrat de ma- 
riage et qu’ils en faisaient dépendre le 
maintien des avantages que leur contrat 
ou la coutume leur accordait, était ralable 
et devait être exécutée; qu’il n’y a pat 
de doute à cet égavd suivant let n'“ 32, 
chap. 33 et 44, l'auth. an relictum C. de 
indict. viduit, et Sohel, lie. 2, tit. 10, 
n»’ 4 et 8. 


oiisti Carré Ch.iuveau, n<" 308 et 773; Nonguier, 
Traité de la lettre de change, n° 370. 
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articles Hii et 1107 du Code cicil ne 
s’appliquent qu'à un acte de lenoncialion 
Tolonlaire et direclc de la part de l'usu- 
fruitier, et nnllumcnt à la privaliuii d’un 
usufruit légalement stipulée dans un con- 
trat, comme peine de V inaccomplissement 
d’une condition licite imposée n l’un des 
contractants. 

rfu pays de Liège, l.i tierce pari coulimii^rc 
que les enfants ponçaient exiger du sur- 
rirant de leur père et mire usufructuaire 
ne leur était accordée que /mur leur tenir 
lieu d'aliments ; par suite elle ne poucait 
être accordée à ceux qui avaient de quoi 
rirre d'ailleurs ('). ( Arl. 13 et 17,cliap. 11 
(le la couliiine de Lidge. — Jlcaii, cihserv. 0.5, 
n" II, el 507, n“ 30, — .\rt. 203 et 207 du 
Code civil.) 

Cli.irlcs-I''crdiii:md-Maric-H J aci utile- Vic- 
toire de (luër de llcrvc de l''orél, el Marie- 
Aitiic de Guër do llerve , père et mère de 
Jeaii-l''rani;ois-M.ariu de Goèr, ont eoiilraclé 
mariage en I7.S7. 

Le mariage lut précédé d'un coniral avenu 
le 1" oclcdirc de la meme année. 

A ce cuOIral ligureiil, outre les futurs 
époux, leur mère et un aïeul. I.a mère du 
futur prumct du payera son lils 1,300 üor. 
Ilraliant-Liége amiucllcmcnt en subside de 
mariage; celle de la future promet de céder 
à s,i liile le château, cense et seigneurie de 
lücrsel, des terres el prairies situées à Crut- 
leux. 

L'aïeul de la future épouse promet la Icrrc 
d'Aliin pour en jouir après sa mort. 

Outre diverses stipulations, il fut convenu 
(|ue les biens immeubles apportés en sub- 
side de mariage ou communauté conjugale 
nepourraientéirealiénés parle fulurcpoux, 
i|ue si les capitaux des renies provenant de 
l'épouse venaient à cire rédiniés, ils de- 
vraient être remplacés. Enlln si le futur 
époux survivant à son épouse, et ayant 
hoirs, venait à passer à de secondes noces, 
il sera borné au mobilier, ayant un douaire 
de 1.300 llurins Rrabant, vuuianl qii'd fut 
ilécliu dès le moment de Sun second ma- 
ria.gc de tous usufruits cl avantages que les 
roulumes de la situation <leS lieux cl les 
préscnies conventions lui accordent , la 
même chose devant avoir lieu à l’égard de 
ladite dame future. 


(’) Voy. l’arrél de rejet du 20 novembre 1.S57. 
Voy. aussi l.icgc, 10 février 1835 et 1 1 janv. 1857. 

PASIC. BSLGS, 1850. — APPEL. 


Marie-Anne de Goerest décédée le 19 fé- 
vrier 1831, laissanl son mari el Jcan-h’r.in- 
çois de Goër, son lils unique. 

François .Mosschnan, se prélenil.int créan- 
cier de de Goër père, interposa des saisies- 
arrêts en mains des débiteurs ou fermiers 
des biens provenant de la mi'tre de Jean- 
François de Guër. 

Le U) mars 1833, de Goër père a convolé 
en secondes noces avec .Marie -Galherine 
Trokay. 

Jean François de Goër lit assigner son 
père el dilTérents autres créanciers saisis- 
sants, notamment François Mosschnan, aux 
fins, 1“ de voir dire el déclarer que de Goër 
père ne peut réellement avoir sur les biens 
de son épouse qu'un douaire de 1 ,300 llor. 
Ilrabant, qu'il est, par suite de ce sccoinl 
mariage, déchu de tout autre usufruit sur 
les biens, à compter du 19 mars 1833. 
2" déclarer le jugement à intervenir com- 
mun à tous les créanciers de de Goër père 
mis en cause, déclarer que Jean-François 
de Goër est fondé .i réclamer de son père 
et ses créanciers le tiers des revenus des 
biens de la mère échus avant le 19 mars 
1833, déclarer que les saisies-arrêts, inter- 
posées par les créanciers, cesseront de pro- 
duire elTet à compter du 19 mars 1853, avec 
dépens. 

I.e l'2 août 1833, intervint un jugement 
ainsi conçu : 

« Altcndu que c’est d’après les lois en 
vigueur .à l'époqim où les contrats ont été 
souscrits et sous la fui dcs(|uclles ils l’ont été, 
que les elTcts ainsi que la légitimité des sti- 
pulations qu'ils contiennent doivent éire 
réglés cl jugés, quelles que soient les dis- 
positions des lois subséquentes; que cette 
règle a lieu même pour les clauses dont 
l'elfet ne s'ouvre qii’après la publication de 
la loi nouvelle ; qu’elle s’applique aux con- 
trats de mariage, puisque dans ces coulraI.s, 
tout étant irrévocable, tout y appartient â 
la classe des conventions proprement ilitcs; 
qu’elle s’applique également aux disposi- 
tions â cause du mort insérées dans ces 
contrats, lés donations à cause de mort 
dans les contrats de mariage ayant toujours 
valu comme donations contractuelles; 

Il Attendu que, sous rancicniie législation 
au pays de l.iégc, la condition de viduité, 
surtout lorsque deux époux se l'imposaient 
réciproquemenl ilans leur contrat de ma- 
riage et qu'ils en faisaient dépendre le 
maintien des avantages que leur contrat ou 
la coutume leur accordait, était valable el 
devait être exécutée; qu'il n'y a point de 
doute à cet égard, suivant les n» 22, ch. 32 
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et 44, l'auth. an rtliclum C. de indicl. vid., 
et Suiiet, liv. II, lit. X, n°* 4 et 8 ; 

•I Attendu que si la condiliuii de viduité 
avait été proscrite par la lui du 7 iiirùse 
an II, article 1â, même dans les actes qui 
avaient été passés antérieurement, l'efTet 
rétroactif de cette disposition a été furmcl- 
lemcnt abrogé par la loi du 9 fructidor 
an ni; 

U Attendu, d'après ces considérations, 
que la coiiditiuii de viduité inipuscc dans 
un contrat anténuptici à des époux mariés 
sous rancicn droit liégeois doit être exé- 
cutée sous le Code civil , à supposer même 
que, suivant ce Code, cette condition dans 
un contrat de mariage dût être coiisidcréc 
comme non écrite ; 

« Attendu que les époux de Guër d'IIal- 
tiiine, père et mère du demandeur, se sont 
mariés a Liège eu 1787; que leur contrat 
de mariage du 1" octobre de la même année 
porte : Si le futur époux survivant son 
rpoiise et ayant hoirs venait à passer à de 
secondes noces, il sera borné au mobilier 
avec un douaire de 1,S00 6. Ilrabaiit-Liege, 
et sera déchu dés le moment de son second 
mariage de tous usufruits cl avantages que 
les coutumes de la situation des biens et les 
présentes convcntioiis leur accordent, la 
même chose devant avoir lieu à l’égard de 
la future; 

« Attendu que de Goër père, veuf en 
1834, a convolé à de secondes noces le 
19 mars 183S; 

U Attendu que le défendeur prélend en 
vain que, d'après l'article Gââ du Code civil, 
il peut, comme créancier de de Goër père, 
faire valoir ses droits sur l'usufruit de ce 
dernier, nonobstant son second mariage; 
qu'il est évident que cette disposition ne 
s'apptique qu'à un acte de renonciation 
volontaire et directe de la part de l'usufrui- 
tier.et non à la prication d'un usufruit 
légalement stipulé dans un contrat comme 
!>eine de l'inacconiplissemcnt d'une condi- 
tion licite imposée à l’un des contractants; 

« Attendu que le défendeur ,ie peut pas 
avec plus d'avantage invoquer l'article 1 1C7 
dudit Gode, cl prétendre que la déchéance 
qu'il a encourue par son convoi en secondes 
noces n'est qu'une renonciation indirecte et 
frauduleuse de son usufruit, qu'on ne peut 
imputer à fraude un préjudice qui n'est 
que le résultat nécessaire de l'exercice d’un 
droit; qu’il était permis à M. de Guër père 
de se remarier; que cependant l'étal des 
hommes étant indivisible, il est impossible 
que le mariage existe à son égard cl soit 
nul à l'égard de scs créanciers, que son 


mariage est donc valide et doit produire 
ses effets même à l'égard de ceux-ci , mais 
que l’usufruit qui lui avait été concédé, 
ayant été subordonné à son état de viduité, 
s’il a convolé à de secondes noces et que de 
ce changement d'état suit résulté la dé- 
chéance de son usufruit , ses créanciers 
n'ont pas le droit de s'en plaindre, parce 
que le dommage qu'ils en éprouvent n'est 
pas l'effet d'une renonciation directe cl vo- 
lontaire à son usufruit, mais la conséquence 
nécessaire du défaut d'accomplissement de 
la condition de viduité par lui légalement 
coiisenlie ; 

■1 Attendu que si , aux termes de l'arti- 
cle 1166 du Code civil, les créanciers peuvent 
exercer les droits de leurs débiteurs, i's ne 
peuvent les exercer que tels qu'ils sont ; 
que de Guër père n'avait sur les biens de sa 
première épouse qu'un usufruit condition- 
nel, et que scs créanciers ne peuvent avoir 
à cet égard des droits plus étendus que lui ; 

a Attendu que le demandeur a pris des 
conclusions séparées contre chacun des 
créanciers de son père mis en cause, et que 
la plupart font défaut; 

• Attendu que la tierce part coutumière 
qu'au pays de Liège les enfants pouvaient 
exiger du survivant de leurs père cl mère 
usufructuaires ne leur était accordée que 
pour leur tenir lieu d'aliments, que eela 
résulte des articles 1S cl 17 du chap. 11 de 
la coutume et des observations de Hÿe» , 
63, n"1 l,ct 137, n°50, et qu’en conséquence 
du principe consacré par les lois romaines, 
liv. V, § S , ff., de agnotc. et alend. tib., et 
reproduit par le Gode civil , articles 203 et 
267, les enfants n'avaient pas le droit de 
demaniler celle tierce part lorsqu'ils avaient 
de quoi vivre d'ailleurs, ainsi que l'atteste 
Méan , observation 367 cl déf, 10, n° 6. 
Louvrex.ad obs. 367,lilt. ü.,ctSobcl, 
liv. III, lit. XXIV, ch. 2, n* 61 ; 

U Attendu qu'il a été posé en fait, sans 
que ce fait ait été dénié, que le demandeur 
n'est pas dans le besoin, et que d'ailleurs 
tous les biens de la succession de madame 
de Goër n'ont pas été saisis par scs créan- 
ciers ; 

<1 Attendu que , d'après les motifs de la 
solution de la première question, les sai- 
sies-arrêts précédemment interposées par 
le défendeur doivent cesser de produire 
effet en tant qu'elles ont pour objet les re- 
venus, échus depuis le 19 mars dérider, 
des biens dont ledit de Guër père a eu l'usu- 
fruit jusqu'à celle dernière époque; 

« Vu l’arliclc 131 du Code de procedure 
civile ; 


IC 
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Pircesmolifj.le tribanal dit pour droil : 

« 1“ Que ledit Charles Ferdinand de Goër 
ne peut réclamer snr les biens de sa pre- 
mière épouse que le mobilier et un douaire 
de 1,000 fl. Brabanl'Liége, qu'il est par 
suile de son second mariage déchu de tout 
autre usufruit sur les mêmes biens, à comp- 
ter du 19 mars dernier, et qu’en consé- 
quence le défendeur, comme créancier dudit 
de Goêr, ne peut exercer aucun autre droit 
que ceux ci-dessus énoncés snr les biens de 
ladite épouse de Goër, déclare qu’il n’y a 
pas lieu de déclarer le jugement commun 
aux autres créanciers mis en cause; déclare 
le demandeur non fondé à exiger du défen- 
deur créancier et ayant cause de son père 
le tiers des revenus de la dame de Goër, sa 
mèrte, éebus le 19 mars dernier. 

B Déclareque les saisies-arrêts interposées 
par le défendeur cesseront de produire effet 
en tant qu’elles ont pour objet les revenus, 
échus depuis le 19 mars dernier, des biens 
dont ledit de Goër père a eu l'usufruit jus- 
qu’à cette dernière époque ; compense les 
dépens, y compris le coût du présent juge- 
ment. X 

Appel fut interjeté, et le 11 février 1836, 
l’appelant Ot signifier une série de faits ten- 
dants à prouver que le convoi de de Goër 
père était une renonciation indirecte à son 
usufruit fait en fraude et au préjudice des 
droits des créanciers. 

Il demanda à prouver, entre autres faits, 
qn’après la mort de la dame de Goër l’intimé 
d’accord avec son père avait plaidé pour 
faire cesser l’usufruit que lui assuraient ses 
conventions matrimoniales; que c’était de 
Goër Dis qui avait poussé son père à contrac- 
ter mariage avec Haric-Cathcrine Trokay, 
simple fermière, âgée de soixante et donxe 
ans, et déjà plusieurs fois veuve; que ce 
mariage n'avait pas été suivi de la bénédic- 
tion nuptiale ; que les époux avaient conti- 
nué à vivre comme auparavant, l'un à Bier- 
set, l’autre à Clermont; que de Goër fils 
avait pactisé avec son père pour l’engagera 
convoler en secondes noces, cl loi avait 
assuré la jouissance de l’usufruit, qui se 
trouvait entre les mains de ses créan- 
ciers, etc., etc. 

Outre l'annulation des saisies-arrêts et la 
privation de l'usufruit des biens maternels, 
l’intimé avait demandé que le tiers coutu- 
mier des revenus des biens lui fût attribué 
pendant que l’usufruit avait dure; en con- 
séquence il concluait à ce qu’il plût à la 
Cour , sans avoir égard à la demande de 
preuve faite par l’appelant, mettre l’appel- 
lation et le jugement dont est appel au 


néant, en ce que les premiers juges ont 
rejeté le 3* chef des conclusions de l'intimé, 
émendant, déclarer que l'intimé est fondé à 
réclamer de son père et des créanciers ses 
ayants cause le tiers des revenus de sa mère 
échus avant le 19 mars 1833. 

AXlkT. 

LA COUR ; — Attendu qu’il a été stipulé 
dans le contrat de mariage des époux de 
Goër du 1" octobre 1787, qu’en cas de 
passage à de secondes noces avec enfants, 
le survivant serait déchu, dès le moment de 
second mariage , de tous usufruits ou avan- 
tages que les coutumes de la situation des 
biens ainsi que le contrat lui accordaient ; 

Attendu qu’à l'époque où la créance de 
l’appelant principal a pris naissance, le 
créancier n'a pas dû ignorer la condition 
que le contrat de mariage mettait à la jouis- 
sance éventuelle de l’usufruit accordé à de 
Goër père, son débiteur; 

Attendu que le second mariage contracté 
par ledit de Goër, le 19 mars 1833, l'a été 
sans opposition , et qu'il n'est pas attaqué 
de nullité, qu’ainsi le préjudice que l’appe- 
lant principal dit avoir éprouvé par suite 
de l’accomplissement de la condition réso- 
lutoire prévue par le contrat de mariage, 
n’étant que la conséquence d'un acte légi- 
time et valable et non l'effet d'une renon- 
ciation directe et volontaire de de Goër père 
à son usufruit, il ne peut y avoir lieu de 
faire à l'espèce l’application des articles 633 
et 1167 du Code civil, cl que par conséquent 
les faits articulés par l’appelant principal et 
dont il demande à faire la preuve sont irre- 
Icvanls; 

Attendu que l'appelant principal n'a ni 
conclu ni plaidé au fond, et que l’intimé n’a 
pas plaidé sur son appel incident ; 

Far ces motifs, rejette la demande de 
preuve formée par l’appelant principal, et 
avant de statuer sur les autres chefs du 
procès, ordonne aux parties de conclure et 
plaider au fond, etc. 

Du 3 mars 1836. — Cour de Liège. — 
3° Chambre. 

L’intimé conclut à ce qu’il plût à la Cour 
mettre l'appellation à néant, et l’appelant 
ne comparaissant point, un arrêt par défaut 
intervint. Opposition. 

AiatT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du ju- 
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genicnl dunl rsl appel, liéboulc rappelant 
de son opposilinn. 

Dii 11 aoiH 1850. — Cour de I.icgc. — 
2' Cliamiire. 


DF.TTR I.IQl'IDF.. — Coüpessatio». - 

lUci.AXSTIOas COSTESTCïS. 

On ne peut opposer en comjiensalion d'une 
dette liquide et exigible, résultant d'un 
arrête de rompte appivuré, des préten- 
tions en redressement ou omissions du 
rompte; ce serait retarder le payement 
d’une dette reconnue ('). 

ARKtr. 

I.A corn ; — Altcndn que par la cession 
faite à rinlinic Rliint de l'olijet dont il s'agit 
à la cause, et par les differentes significa- 
tions qui se sont ensuivies, l'intime Itiipont 
a cessé d'avoir qualité cl iiilérél à la con- 
testation, cl qu'il y figure dans la personne 
de son cessionnaire , devenu passible des 
exceptions personnelles au cédant; 

Attendu, au fonil, qu'un compte est re- 
produit par lequel l'auleur des appelants 
s'est reconnue débitrice envers ses associés 
Dupont et .lacob ; qu’il résulte de cet acte 
une dette liquide cl exigible; qu'au con- 
traire les prclenlions des appelants ne sont 
pas liquides ; qu'ils peuvent sans doute de- 
mander le redressement des erreurs ou 
omissions qu'ils prétendent exister dans le 
compte, mais non pas retarder sons ce pré- 
texte le payement d'une dette reconnue, en 
lui opposant des réclamations cnnlcslécs, 
non susceptibles d'une liquidation prompte 
cl immédiate; 

l’ar ces motifs, etc. 

Du .5 mars 18-îG. — Cour de l.iége. — 
I'« Ch. 


D18’l llil.ATION. — AlATltRES HACt.lll.ES. — 
DlrùT i-noaiul. 

Déposer dans des alambics, sous lesquels il : 
n’existe ni feu, ni charbon, des matières j 
macérées, quel que soit leur degré de fer- 
mentation, si on les déclare cire prêtes à 
In distillation, ce n’est pas se rendre cou- (*) 


(*) Voyez Bruxelles. 0 février 1847, p. 78, et 
/'of., 1830, p. ion Cl SOI. 


pabic du dépôt prohibé par le J IA </o 

l'article 49, loi du 18 juillet 1835. 

( Loi (lu 18 juillet 1853, article 49, ^ 14.) 

11 mai 1854 , Jugement du tribunal de 
biegr, ainsi conçu : 

■I Attendu que l'article 40, À 14. de la loi 
sur les distilleries , du 18 juillet 1855, ne 
proscrit que le dépOl des matières macérées 
chez un distillateur ailleurs que dans les 
cuves déclarées, ou l'introduction de ces 
matières du dehors de l'usine; 

Il Attendu qu'il résulte du procès verbal 
dressé par les employés de l'administration, 
en date du 13 novendirc 1855, dûment 
affirmé et enregistré, que les matières dépo- 
sées dans les alandiics du prévenu avaient 
un goût acide, d'où on doit conclure que 
les matières avaient acquis certain degré de 
fermentation ; 

Il Attendu que la loi ne dit pas à quel 
degré de fermentation les matières doivent 
être parvenues, pour qu'elles puissent être 
déposées dans les alambics, et ainsi être 
livrées .à la distillation, et qu'il ne résulte 
pas du procès-verbal que les matières dépo- 
sées n'étaicnl pas dans un état suffisant de 
fcrmcnlalion, pour être immédiatement dis- 
liilécs; 

» Attendu que le maître ouvrier du pré- 
venu a déclaré, aux employés rédacteurs 
qu'il allait opérer la distillation de ces ma- 
tières ainsi déposées dans les alambics, cl 
dont il croyait que le dépAt ne lui était pas 
interdit, que rien ne prouve que ce dépôt 
ail eu un autre but, que l'absence de feu, 
de bois ou de charbon sous les alambics 
n'est pas une circonstance suffisante pour 
démontrer que le prévenu ait eu pour but 
de soustraire ,i l'impôt la matière imposée; 
d'où il suit que les faits tels qu’ils résultent 
du procès-verbal et des débats ne consti- 
tuent aucune contravention k la loi précitée, 
le tribunal renvoie le prévenu, etc. n — 
Appel. 

auhI.t. 

LA COUff ; — Attendu que du procès- 
verbal qui a donné lieu à la poursuite dont 
il s'agit il résulte que les employés verbali- 
sant ont trouvé, dans les cuves n” 2 cl 5, 
déclarées nu vmu de la loi des matières en 
macération, qui, d'après les expressions du 
piorès-vcrbal, n'élaicnl point en fermenta- 
tion, cl dans les alambics des matières dont 
le goût acide constaté par Icsdils employés 
annonçait une fermentation avancée, que 
rien ne prouve que les matières trouvées 
dans les alambics n'auraicnl pas subi l'opé- 
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ralion de la macéralioii el de la rermenla- 
lion dans les cuves à ce deslinces, qu’il n’csl 
niillcmenl impossible, el qu’au Coulr.iire il 
csl Ircs-probahlc, d'après l’clat bien dilTé- 
renl des nialières, que celles qui ont èlé 
remarquées dans les cuves n’y onl élé pla- 
cées qu’après la formenlalion des malicres 
qui nnl éic reconnues dans les alambics, que 
ce dcplacemcut des matières fcrmcnlccs 
était necessaire pour les soumelire a la dis- 
tillation à laquelle on allait procéder suivant 
la déclaration du maître ouvrier du distilla- 
teur, ce qui explique sullisamnicnl leur 
présence dans les alambics, sans aucune 
apparence de fraude el sans qu'on puisse 
par conséquent la considérer comme un 
depot de matières macérées sous peine d'a- 
mende ; 

Attendu qu'en laissant toute latitude au 
distillateur el sur le degré de rcrnicnlatinn 
cl sur le commencement et la durée de la 
distillation, la loi n’exige rien autre si ce 
n’est que les matières à distiller aient élé 
préparées dans les cuves déclarées, qu'à 
défaut de la preuve de leur trempe, macéra- 
tion et fermentation ailleurs que dans ces 
cuves, il n’cxisle ni contravention ni soup- 
çon de fraude ; 

Par CCS motifs, met l’appellation à néant, 
urdonuc, etc. 

Du 8 mars I8.'56. — Cour de Liège. 


SAISIE AlinÈT. 

Ilriix., 9 mars IW-AG. — Voy. £7 juillet 
1830. 


UAIL. — Décdebpissuxst. — laco». 

rtTEXca. 

// n'y a pas lieu par le juge de référé d’ac- 
cueillir une demande en déguerpissent en! 
gui n’est appuyée que sur un bail rer- 
bal, si le défendeur nie le bail el fonde 
son occupation sur le droit de propriété {') . 
( Loi du 5 octobre 18-îâ.) 

(') Voy. Carré-Cbaiivcati, no2754 /rr, p. 91. 
(*) La Cour de Montpellier, p.ir arrêt du 
5 avril 1818, a jugé dans le même sens. .Son ar- 
rêt est fondé sur ce que l'arrêté du 19 ventôse 
an X, qui place les bois communaux sous la sur- 
veillance de l'administration forestière, n'a pas 
abrogé les dispositions de ta loi du 30 avril 
1790. La Cour de cassation a adopté celte doc- 


abhXt. 

LA COU 11; — Attendu que, par son ac- 
tion portée en référé devant M. le juge 
Messine, faisant fonctions de président ilu 
tribunal de Mens, l'appelant concluait au 
flégucrpisscmcnt de l'intimé de la maison et 
I riiérilagc dont s'agit sur le fondcincnt que 
j celui-ci ne détenait ce bien qu'à litre de 
bail verbal cl qu'il était en retard de payer 
les loyers ; 

Attendu que l'inlimé a nié l'existence de 
ce bail et a fondé son occupation sur un 
droit réel à la chose; 

Attendu que la preuve de rcxislencc il'un 
bail n’étant pas rapportée à l’inslanl et la 
demande de l'appelant ne paraissant pas 
évidemment fondée, il était du devoir du 
juge de référé, qui ne statue que par des 
mesures provisoires, de prononcer sur-le- 
champ cl de rcluscr l’expulsion provisoire 
demandée ; d'où il suit que le juge n'a point 
infligé grief à l'appelant en le déclarant non 
recevable dans son action, tout en lui ré- 
servant scs droits à l'objet litigieux ; 

Attendu qu'en statuant de celle manière, 
vu qu'il ne conslait d'aucun bail cl que les 
parties se prétendaient respectivement pro- 
priétaires de riiérilagc, le juge a quo s'est 
en réalité déclaré incompétent pour con- 
naître de la demande en déguerpissement, 
si elle ne reposait que sur la qualité du 
propriétaire, abstraction faite de tout bail ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat générai 
Decuyper cl de son avis, confirme, etc. 

Du 9 mars 1830. — Cour de Uruxclles. 
— 1'» Ch. 

CHASSE. — PoBT D’ABass. — Prescriptioix. 

j La prescription d’un mois s’applique au 
délit de chasse commis dans les bois 
communaux comme à ceux commis dans 
les autres propriétés (’). 

Le décret de 1813 a soumis l’action pour 
défaut de port d’armes ou même régime 
que celle pour les délits de chasse (’). 

Du 10 mars 1830. — Cour de I.iége. — 
Ch. corr. 


Irinc par arrêts des 98 août 1818. 30 et 31 mars 
et 30 août 1899 (yoy. Dalloz, 4, 45, et Mangin, 
y'r. f/c t’ncl. pubi,, n” ,"05). 

(S) l.a Cour île cassation de Paris a, par arrêts 
des 17 décembre 1824, 29 avril 1830 cl 10 sep- 
tembre 1831, décidé qnc le délit de port d'armes 
de chasse sans permis se prescrivait, comme le 
délit de cliasse, par le laps d'im mois écoulé sans 
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FABRIQUE. — Ricivu'i. — DtMissio^. 

Le recereur d'une fabrique qui signe un 
état du personnel de la fabrique, dans 
lequel un autre est indiqué comme pré- 
posé à ta recette, est réputé reconnaître 
avoir perdu ses fonctions. 

AIllT. 

LA COUR; — Attendu que l'instance 
liant il s'agit a été introduite le 30 mai 
1834. à la requête des administrateurs de 
la laliriquc de l'église de Berloo, poursuite 
et diligence de leur trésorier François Aspe- 
culo, et ce conrormément à l'autorisation 
accordée par les étals députés ; 

Attendu que l'appelant, en signant l'état 
du personnel de la fabrique à l'époque du 
1°' avril 1832, dans lequel le desservant 
Smolders figure comme trésorier, a reconnu 
sullisamment par là que lui appelant n'avait 
pas celle qualité ; 

Attendu que par délibération du SO juin 
1833, Icsdites fonctions de trésorier de la 
fabrique ont été conférées à Français Aspe- 
culo, à qui le bureau a confié la poursuite 
de la présente action ; 

Attendu que l'appelant qui a géré les 
alTciircs de la fabrique en qualité de tréso- 
rier ne peut se dispenser de rendre compte 
de son administration au bureau des mar- 
guillicrs, selon ce qui est prescrit par le 
décret du 30 décembre 1809; 

Attendu que la partie intimée n'a pas 
conclu à ce que l'appelant fût déboulé de 
son opposition, mais qu'elle s'est bornée à 
demander qu'il fût condamné à rendre 
compte de son administration. 

Par ces motifs, etc. 

Ou 10 mars 1836. — Cour de Liège. 

FAILLITE. — Vaarr. dis ihhecbles. — 
PeacE. — ScEESCBEnE. — CbEebciebs 
isscaiTs. 

La rente des immeubles d'un failli, à la- 
quelle procèdent tes syndics, conformé- 
ment à l'article 504 du Code de commerce, 
n'est pas une rente par erpropriation 
fotrée, mais une réritable rente roton- 
tairc, soumise aux règles ordinaires du 


poursiiile. I,.i Cour île lïoiiriîes n jugé de mèiiie 
p.ir arrêt du 1" décembre 1830. Voy. Mangin, 


Code civil sur la purge des pririléges et 
hypothèques {'). ( Code de commerce, arti- 
cle 565; Code civil, art. 3185 et suiv.) 
L'article 565 du Code de commerce, qui 
introduit une surenchère spéciale pour 
ta rente des biens immeubles du failli, 
ne déroge pas aux articles 3185 et suir. 
du Code civil, qui assurent une suren- 
chère toute particulière aux seuls créan- 
ciers inscrits en vertu de leurs hypothè- 
ques et privilèges; partant l’article 3193 
du Code ciril est applicable au cas de 
rente des biens immeubles du failli arec 
les formalités prescrites par la loi. 

Le syndic déflnilif à la faillite Vanden- 
bosche, en conformité de l'article 833 du 
Code de commerce, se mit en devoir de 
procéder à la vente publique des biens im- 
meubles du failli, situés en la ville de Gand 
à l'endroit dit la coupure : il divisa ces 
biens en deuE lots, conformément à leur 
eaploitalion actuelle, le premier lot, com- 
posé de la fabrique de laquelle fait néces- 
sairement partie la cheminée de la machine 
à vapeur et autres constructions faisant 
corps avec la fabrique, ensemble avec le 
jardin; le second lot composé de la ferme et 
terres occupées par le sieur Gullinck. 

L'adjudication définitive de ces biens ainsi 
divisés devait se faire le 9 juin 1834, lors- 
que, par exploit du même jour au malin, 
le baron Clemmeit Poelman fit signifier au 
syndic qu'il s'opposait à ladite vente et à la 
composition des lots, soutenant qu'il y avait 
lieu de faire du premier lot deux lots dis- 
tincts, l'un comprenant la partie de terrain 
distraite de la ferme, spécialement hypothé- 
quée à la créance de lui opposant, avec 
toutes les constructions et plantations qui y 
ont été faites, et l'autre comprenant tout le 
restant dudit premier lot, pour les deux 
lots d'abord être adjugés séparément, et 
ensuite, si la masse des créanciers le jugeait 
convenable, être présentés par accumula- 
tion, pour ensuite l'excédant du prix de 
l'adjudication par accumulation , sur les 
prix réunis des adjudications séparées des 
mêmes biens, être réparti entre i^s biens, 
en proportion du prix de leur adjudication 
séparée; le deuxième lot de l'aOiche restant 
composé tel qu'il est maintenant. 

La vente annoncée n'ayant pu avoir lieu 
par suite de cette opposition, le syndic, par 


i6/f/.. U® 507. 

(*) Voy. Troplong, n'' 900. 
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exploit du 31 juin 1831, fil assigner le baron 
CIcnimen devant te tribunal de Gand, afin 
et attendu que lui, syndic, en termes de 
procéder à la vente des biens Immeubles 
appartenanl à la masse de la raillite, a mis 
ees immeubles en deux lots en se conrur- 
mant à leur exploitation actuelle; que néan- 
moins le baron Clemmen, créancier hypo- 
thécaire inscrit sur le jardin raisant partie 
du premier lot, a, par exploit du 0 juin 
1834, fait opposition à cette rurmation de 
lots et à la vente qui serait faite lie cette 
manière des immeubles ci-dessus iniliqués, 
ce sur le motif que cette formation de lots 
porte préjudice à ses droits; que lui, syndic, 
ne pouvait consentir à la formation des 
deux lots telle qu'elle était proposée par le 
baron Clemmen, puisque les constructions 
tant de la cheminée pour la machine à va- 
peur que toutes les autres élevées sur le 
terrain de la ferme, n'auraient aucune va- 
leur, si elles devaient cire délacliecs de la 
fabrique, tandis que d^un autre cùté la va- 
leur de celle fabrique serait considérable- 
ment diminuée si l'on ne pouvait offrir aux 
amateurs l'occasion d'acquérir en même 
temps toute la fabrique telle qu'elle se 
trouve à présent; que parlant les inléréis, 
non-seulement de la masse cbirograpliairc, 
mais aussi ceux des créanciers hypothécai- 
res, seraient lésés, si ces objets devaient 
être vendus séparément ; que le motif allé- 
gué par le baron Clemmen, que par le mode 
proposé il serait obligé, pour porter son hy- 
pothèque à la plus haute valeur, d'étendre 
sa surenchère sur des biens qui ne lui sont 
pas hypothéqués, n'exislc pas, puisque l'ac- 
quéreur de la fabrique et accessoires, com- 
posant le premier lot, est tenu, cl que le 
syndic offre d'ailleurs de l'obliger expressé- 
ment à faire, dans la nolilicatioii de son 
contrat d'acquisition, la déclaration du prix 
desdiles cheminées et constructions, ensem- 
ble avec le terrain sur lequel elles se trou- 
vent, par forme de ventilation sur le prix 
total de la vente de ce premier lot , confor- 
mément à l'article 2193 du Gode civil ; d'y 
voir, par le tribunal, régler la formation 
des lots de la susdite vente ; parlant voir et 
entendre déclarer pour droit qu'il sera pro- 
cédé à la vente des biens dont s'agit en deux 
lots de la manière qu'ils ont été formés ; 
par suite voir déclarer nulle cl sans effet la 
susdite opposition du baron CK-mmen, qui 
sera condamné à l'abandonner, etc. 

Le baron Clemmen répondit aux motifs 
de ces conclusions par ceux énoncés dans 
son exploit d'opposition, soutenant ultérieu- 
rement que l'acquéreur des immeubles 


vendus par les syndics d'une faillite et 
d'après l'autorisation du juge-commissaire, 
n'est pas tenu , ainsi que le syndic le pré- 
tendait, à faire les notifications prescrites 
par l'article 2193 du Code civil ; qu'au con- 
traire, en cas de faillile, la vente judiciaire 
fixe irrévocablement la valeur du bien vendu, 
cuire l'acquéreur et les créanciers inscrits, 
sauf la surenchère permise dans la huitaine 
de la vente é chaque créancier du failli 
(art. 565 du Code de commerce), surenchère 
qui doit se faire sur le prix de chaque lut 
tel qu'il est adjugé, ce qui priverait, dans 
l'espèce, l'opposant d'user du droit de pour- 
suivre son hypothèque seule, sans devoir 
étendre en même temps sa surenchère à des 
biens qui ne lui sont pas hypothéqués, et 
que l'offre faite par le syndic d'obliger l'ac- 
quéreur de faire la notification voulue par 
l'article 2192 n'est pas admissible, attendu 
qu'elle est d'une chose contraire à la loi. 

Le tribunal de Gand, sans admettre le 
moyen tiré parle syndic île l'article 2193 du 
Code civil, crut néanmoins devoir lui adju- 
ger ses conclusions cl rejeter l'upposiliuii 
formée par le baron CIcmnicn. Voici les 
motifs de ce jugement : 

« Attendu que la vente des immeubles 
d'un failli faite i la requête du syndic défi- 
nitif, conformément h l'article 564 du Code 
de commerce, constitue une véritable vente 
par expropriation, laquelle n'est pas soumise 
aux formalités que la loi a imposées aux 
acheteurs pour parvenir à la purge des 
immeubles acquis par vente volontaire, de 
sorte que le syndic veut vainement écarter 
ta prétention du baron Clemmen , en lui 
opposant que l'acheteur du premier lot, 
dans la vente projetée, sera tenu, confor- 
mément à l'article 2192 du Code civil, de 
faire une ventilation de son prix d'achat, 
puisque le même article ne saurait recevoir 
aucune application dans l'espèce, l'acheteur 
futur n'élanl nullement obligé à s'y sou- 
mettre ; 

« Attendu que l'olfrc que fait le syndic 
de soumettre expressément dans les condi- 
tions de la vente l'acquéreur à faire la ven- 
tilation prescrite par ledit article 3192 n'a 
pas été acceptée, et que d'ailleurs pareille 
condition ne répandrait pas encore aux 
vues de l'opposant, puisque celte seule sti- 
pulation ne soumettrait pas l'acheteur à une 
surenchère partielle endéans les quarante 
jours, telle qu'elle est autorisée lors d'une 
vente volontaire, parce qu'en cas de vente 
faite par les syndics les créanciers de la 
I faillile sans distinction, soit hypothécaires, 

I soit chirographaires, n'ont d'autres droits 
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fie surenchère que ceux flclcriiiiiiés par 
l'arliclc 86S du Code de commerre cl dont 
l'eicrcicc est borné à la huitaine de la 
vente ; 

» Attenilu que l'intcrél commun, tant 
des créanciers que du débiteur failli, ré- 
clame que la fabrique soit vendue en son 
ensemble par un seul et même lot, telle 
qu'elle est aujourd'hui exploitée par le sieur 
Huytiens Krrremans, parce que ce serait 
écarter les amateurs que de mettre à la 
vente des conditions ou de former des lots 
de manière à exposer l'acheteur <à se voir 
par suite d'une surenchère enlever une par- 
tie de son achat, partie essentielle a l'ei- 
ploilation de la fabrique telle qu'elle est 
aujourd'hui constituée; 

•I Attendu que les intérêts particuliers ibi 
créancier Clenimcn sont également totale- 
ment à couvert, piilsqu'au moyen de la 
ventilation du prix d'achat il pourra exercer 
scs droits sur la somme entière qui repré- 
sentera la partie de son hypotheque incor- 
porée à la fabrique ; 

•t Attendu que le sieur Clemmen Poelman 
objecte vainement que par suite de celle 
fffrmation de lots, lui sera enlevé le droit 
qu'il soutient avoir comme créancier hypo- 
thécaire d'etichérir sur la tolalilé du bien 
qui a été hypothéqué .à sa créance; qu’en 
cfTcl celle argumentation repose évidem- 
ment sur une erreur de droit, parce que, 
hors le cas d'une vente volontaire, la loi ne 
confère nulle part à un créancier hypothé- 
caire un droit particulier de surenchérir en 
sadite qualité, puisque les deux seuls arti- 
cles qu’on pourrait invoquer, savoir, l’arti- 
cle 710 du Code de procédure cl l’art. 5G5 
dfi Code de commerce, accordent le droit de 
surenchère, le premier à toute personne 
indislinctcmcnl. cl le second aux créanciers 
efi général ; de sorte que, puisque le sieur 
riemmcn l’oeluian ne peut aucuncfiient jus- 
tifier qu’en cas fie vente forcée la loi lui 
accortlerail, en sa qualité de créancier hy- 
pothécaire, une faculté particulière de sur- 
enchérir sur les biens soumis à son hypo- 
thèque, il argumente à tort de celle circon- 
stance pour motiver son opposition ,i la 
formalinn des lots telle qu’elle a été faite 
par le syndic ; 

« Par CCS motifs, ele. » 

I,e baron Clemmen ayant interjeté appel 
de cette flécision devatit la Cour d’appel de 
Gand, M. le premier avocat général de 
Bavay, portant la parole dans la cause, tout 
en soutenant le bien jugé flu premier juge, 
en tant qu’il rejette l’opptisilion formée par 
l’appelant à la vente en question, en a néan- 


moins combattu les motifs par les considé- 
rations suivantes : 

U I.e premier juge, a-t-il dit, a envisagé 
la vente des immeubles d’un failli comme 
une vente par expropriation forcée; il au- 
rait bien fait d’énoncer les motifs de celte 
opinion , puisque l’opinion contraire est 
enseignée partons les auteurs, qui s’accor- 
dent ,i regarder celle aliénation comme une 
vente volontaire, snutnise à toutes les règles 
du Code civil sur la purge des privilèges et 
hypalhèqncs. Noos pouvons citer à cet égard 
le Hép., \« Transcription,^ 5, n" 7; Grenier, 
Hj^pollièques, n“ 560, et Troplong, Hypo 
Ihèques, n° fiOIJ, dont les arguments nous 
semblent sans réplique. 

« Vainement prélendrail-on, comme le 
fait le premier juge, que l’article 805 du 
Code de commerce établit une surenchère 
spéciale pour les ventes d’immeubles après 
faillite, ce qui exclut la surenchère autori- 
sée par les articles â185 et suivants du (iode 
civil; car un pourrait dire, avec aolaiil de 
fondement, que la surenchère spéciale de 
l’article !>68 exclut la surenchère autorisée 
par l’arliclc 710 du Code du procédure 
civile, en matière d’expropriation forcée. 
Le raisonnement du premier juge conduirait 
donc à celle conséquence, que la vente des 
immeubles d’un failli ne pourrait être assi- 
milée, ni à une vente volontaire, ni à une 
vente sur expropriation, de sorte qu’on ne 
saurait plus quel caractère lui allribncr. Cet 
argument prouve donc trop, ou plulùt il ne 
prouve rien. 

U D’après les articles 3188 et suivants du 
Coffe civil, la surenchère d’un dixième 
n’était permise qu'aux seuls créanciers in- 
scrits, et nous pensons qu’en étendant la 
faculté de surenchérir à tous créanciers 
quelconques, l’article 865 du Code de com- 
merce n’a pas entendu limiter les droits 
que le Code civil assurait déjà aux créan- 
ciers inscrits; mais qu’il a ufiiquement au- 
torisé un plus grand concours de surenché- 
risseurs, dans l’espoir de porter les biens à 
une valeur plus considérable. 

« Cepcnilaiit les créanciers chirographai- 
res qui n’avaient aucun droit réel sur les 
immeubles ne méritaient pas autant de 
faveur que les créanciers inscrits; et voilà 
pourquoi l’article 865 veut qu'ils se pronoii- 
ccnl dans les /mit jours Ue l'adjuilicaiion, 
tandis que ics autres ont un delai de qua- 
rante jours, à partir de la notification du 
contrat de vente ; voilà aussi pourquoi ils 
doivent surenchérir l'immeuble tout entier, 
tandis que la surenchère des créanciers 
hy|K>lhécaircs ne doit porter que sur la 
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parlic lie biens qui leur est spécialement 
alTecIro. 

« Nous pensons donc que l'article ISOIS se 
borne à donner le droit de surenchérir à des 
créanciers A qui le Code ne raltribiiail point, 
et pour que les biens riisscnl portes à une 
valeur plus considérable ; niais qu'il ne dé- 
roge pas à la surenchère établie par le Code 
rivil, en faveur des créanciers inscrits. S'il 
en était autrement, le droit des créanciers 
hypothécaires serait souvent illusoire, puis- 
que le syndic ne doit pas les avertir qu'il va 
procéder à la vente des immeubles, et que 
le délai de huitaine, fixé par l'article dCti du 
Code de commerce, pourrait facilement s'é- 
couler avant qu'ils ne fussent instruits de 
l'aliénation. Comment concevoir d'ailleurs 
qu'une circonstance fortuite et indépen- 
dante de la volonté du créancier, telle que 
l'état de faillite de son déhileur, pourrait 
jamais porter atteinte aux droits que les 
articles 3183 cl suivants du Code civil lui 
avaient garantis, au moment même du con- 
trat, et qui l'ont peut-être déterminé a prêter 
Son argent? 

« Nous pensons ilonc avec Merlin, Grenier 
cl Troplong, que toutes les règles sur la 
purge lies privilèges cl hypothèques doivent 
avoir lieu au ras actuel; qu'ainsi l'appelant 
était sans intérêt, cl par conséquent sans 
action, pour demander que la fabrique fiU 
vendue en deux lots, puisqu'il avait toujours 
le droit tic surenchérir séparément la par- 
celle de terrain sur laquelle se trouve la 
cheminée île la machine à vapeur. » 

Ce système a prévalu devant la Cour ; il 
a été consacré par l'arrêt suivant : 

AXXtT. 

I.A COUR; — Considérant que la vente 
des iinincubles d'un failli à laquelle procè- 
dent les syndics sans l'aulorisaliun du com- 
missaire, conformément à l'article 36i du 
Code de commerce, est une véritable vente 
volontaire, qui, par la raison qu'elle est 
soumise aux formalilés prescrites p.vr le 
Code civil pour la vente des biens des mi- 
neurs, et que l’article 863 du Code de com- 
merce permet à tous créanciers du suren- 
chérir dans rinlérét de la masse en général, 
ne saurait dégénérer et s'idenlifier avec 
l'expropriation forcée ou la saisie immobi- 
lière; 

Considérant que la loi assure au créancier 
liypolhécaire , qui a dûment inscrit son 
hypothèque, un droit réel et inhérent à 
rimineubic qui y est soumis, droit qu'il suit 
dans les mains des tiers et qui ne peut se 
visic, aiLGB, 183Q.— appel. 
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purger sans que, par des noliflcalions spé- 
ciales, il ail été appelé pour faire valoir ses 
droits, soit que la purge ait lieu sur vente 
vulonlaire, ou par suite de l'expropriation 
forcée ; 

Attendu que la vente des immeubles du 
failli, quoique assujettie aux formalités des 
ventes des biens des mineurs, n'en cuni- 
inciicc pas moins et se consomme, sans qu'à 
aucune époque les créanciers inscrits aient 
dû être intimés par des notilicalions spé- 
ciales; qu'ainsi l'adjudication pourra se faire 
cl le délai pour la surenchère s'écouler à 
l'iiisu des créanciers inscrits, surtout s'ils 
sont éloignés; qu'il suit de l.i que quelque 
aflinilé que puisse avoir celle vente avec 
l’expropriation forcée, elle ne saurait néan- 
moins se confondre avec ctle aux yeux de la 
loi, et doit dès lors demeurer dans la classe 
des ventes ordinaires; 

Qu’en vain l'on objecte que l'article 663 
du Gode de coinmcrcc introduit une suren- 
chère spéciale pour la vente des biens im- 
meubles du failli; qu'en elTet, la disposition 
de cet article, qui introduit celle surenchère 
spéciale, n'en est pas moins générale, en 
tant qu'elle attribue indistinctement k tous 
les créanciers la faculté de surenchérir, 
qu’il y ail des créanciers inscrits ou non; 
que dès lors, dans son esprit, pas plus que 
dans sa lettre, elle ne déroge aux art. 3183 
et suivants du Code civil, qui assurcpl une 
surenchère spéciale aux seuls créanciers 
inscrits en vertu de leurs hypotheques et 
privilèges; que certes la loi aurait dû s'ex- 
primer, et se serait exprimée formellement 
si elle avait voulu une pareille dérogation, 
et que, d'ailleurs, l'on ne saurait supposer 
que, par une disposilion toute libérale et de 
faveur pour les créanciers chirographaires, 
la lui eût voulu enlever aux créanciers in- 
scrits un droit de surenchère qu’elle leur a 
garanti ailleurs comme iidiércnl à leur hy- 
pothèque ou privilège, pour ne leur laisser 
en échange qu’une faculté de surenchérir, 
qui peut souvent leur échapper et devenir 
illusoire a défaut d'avertissement spécial et 
préalable; que de tout ce qui précède il ré- 
sulte que la vente donl s'agit, dans l'espèce, 
est assujettie, romme toute autre vente vo- 
lontaire, aux règles ordinaires sur la purge 
des privilèges cl hypothèques, et que parlant 
l'action de l'appelant, outre qu'elle serait 
préjudiciable aux autres créaneiers, si elle 
était accueillie, est encore dénuée d'intérêt 
pour l'appelant, et en tout cas sans fonde- 
ment; 

Par ces motifs, M. l'avocat général de 
Bavay entendu et de son avis, décrète l'ofTre 
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faite par rinliiiic île suuincllrc eipressémcnl | 
l'acquéreur à la surenchère de l’article 319i 
du Code civil, et déclare que dans ce sens 
le juKcniriit dont appel sortira scs pleins et 
entiers effets. 

Pu 11 mars 1856. — C.oiir de ('laiid. — 
1'» Cil. 


CHEMIN. — Seevitiiii. — l’aEscaiprioa, — 
Foaos coiii'SAi. — VesTE. — Bbvbast. 

Les chemins d'agririiltuie n’étaient consi- 
dérés en Brabant comme des serritudes 
de passage qu'autant qu’ils fussent éta- 
blis sur des fonds appartenant à des 
particuliers et qu’ils serrissentd un usage 
spécial, tel que l'exploitation d'un mou- 
lin, l’accès d’un chàtean ou de tout autre 
lieu ('). 

Le chemin établi sur un bien communal n’a 
pas été compris dans la rente du fonds 
faite par la caisse d’amortissement en 
vertu du décret du 20 mars 
En d'autres termes : Ixs chemins établis sur 
des fonds communaux étaient exceptés de 
la cession qui fut faite de ces fonds à la 
caisse d'amortissement jyar le décret du 
20 mars 1 81 5. ( Décret du 20 mars 181.5, 
article 2.) 

Les chemins publics sont imprescripti- 
bles (’). 

En 1813, la caisse d’aniortisscinenl ven- 
dit au sieur Mathieu une prairie appartenant 
à la commune d'Ohain. La cnminuiie, pré- 
tendant que cette prairie était traversée par 
un chemin d'agricnitiirc dit chemin Jacques, 
somma le propriétaire du terrain de réparer 
le chemin et de lu rétalilir dans sa largeur 
légale, 12 pieds de itrahant. I,c sieur Mathieu 
n'ohtcmpéra pas a cette sommation; il dénia 
que sa propriété fut grevée de la servitude 
de chemin. De là prucèa entre la cummunc 
et lui. Devant le tribunal de première in- 
stance de Nircllcs, le syslèiiie de dérensc du 
sieur .Mathieu fut que s'il avait jamais existé 
un cheuiiii traversant la propriété acquise 


(’) f.a décision du Siockmaiis que la Cour a 
consacrée par son arrêt est ainsi concile : éVur 
ayrttriw in agris privatormo siiid, qiiibns îinpo- 
siia est sorvitos iimeris. vel aciùs vcl vi*, el sape 
sine nllo exisni inierinoriiiniiir . vel in villas, 
vel [irtvala prf dia deducnol. ( llecisio 85.) 

(*) Nous croyons qu'une disiinciioii est iiécea- 


par lui , ce chemin n’avait pu constiluer 
qu'un passage, en quelque sorte privé, car 
le terrain ayant appartenu à la commune, 
celle-ci ne pouvait avoir eu un droit de ser- 
vitude sur son jiroprc fonds, res sua tiemini 
servit, et comme la caisse d'amortisseniciil 
avait cédé tous les droits de la comiiiuiie , 
sans faire de réserve quant au chemin, le 
sieur Mathieu en concluait que la demande 
de la commune ne pouvait être accueillie. 
En second lieu, le sieur .Mathieu déniait que 
la commune eut acquis le droit de passage 
par une possession plus que Irrntenairc, 
avant rémaiiation du Code civil. En trui. 
siènie lieu, il soutenait que s'il pouvait être 
juge qu'un chemin avait existé autrefois , 
le droit de passage était aujourd'hui éteint 
par un non usage pendant plus de trente 
ans. Finalement, il déniait que le chemin 
dut avoir la largeur du 12 pieds de Brabant. 

— Ces divers moyens furent combattus par 
la commune, qui fut admise à prouver les 
faits posés par elle et qui tendaient à établir 
qu'il y avait eu un passage non interrompu 
pendant plus de trente ans avant la publi- 
cation du Eode , et que le chemin n'avait 
jamais cessé d’élre fréquenté. — Des en- 
quêtes curent lieu , à la suite desquelles le 
tribunal pronun^a en faveur de la commune. 

— Ajipel de la part du sieur Mathieu. Les 
moyens plaidés devant le premier juge fu- 
rent de nouveau développés devant la Cour. 

— l’our la coininuiie intimée, l'on répondit, 
quant au premier moyen, que la caisse d'a- 
mortissement n'avait vendu que ce que la 

'loi du 30 mars 1813, art. 2, lui pcrmcltait 
de vendre, c'est-à dire les propriétés com- 
munales susccptiblesd'une propriété privée, 
mais non les biens dont les habitants jouis- 
saient en commun, tels que les chemins, 
(.luant à la fiéqucntation du chemin pen- 
dant plus de trente ans avant la publication 
du Code, la commune la faisait résulter des 
enquêtes, l’our ce qui était de l'extinction 
du droit de passage par le non usage, la 
commune soutint , en fait, qu'il n'y avait 
jamais eu discontinuation absolue; en droit, 
elle prétendit que, dès qu'un chemin avait 
existé, le droit d'y passer ne pouvait s’é- 
teiiidrc par le iion-iisagc. A l'appui de ce 
puiiit de ductriiie, la commune invoquait la 


sairc rcl.aiîveiïienl aux clicinins vicioanx nu coin- 
iiiim.aiix ; ils sont itiiprescriplibles en ce .sens que 
leur 8M|, pression ne peni cire acquise par pres- 
criplion ; omis md doiile qu'on ne puisse .acqué- 
rir par prcscripiion partie d'un chemin coin- 
mun.al. Voyez l’aris, cass., 20 février et 4 dé- 
cembre 1853. 
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loi 3, IT., de n'â publicâ, l'arlicle 32iG du 
Code civil, et l’olliier. De la prescriplion , 
II” 7. Pour établir que les chemins dits d’o- 
yricttllure devaient avoir une largeur de 
13 pieds de Brabant, la coiniiiuiie a cilc 
deux édits de Charles V , rapportés dans 
l'arrél. 

AlItT. 

I,A COUR; — Attendu que le rétablissc- 
iiieiit du chemin Jacques sur une largeur 
de ta |iicds a été réclamée parla ruminiinc 
d'Ohain, non à tilrc de servitude pour l'u- 
tilité d'un ou de plusieurs héritages voisins, 
mais comme chemin public h l'usage de la 
commune ; 

Attendu qu'il est établi par les enquêtes 
directe et contraire qu'en elTct ce chemin 
était à l'usage de tous les habitants d'Ohain 
sans distinction et même des personnes 
étrangères à la commune, ce qui résulte 
surabondamment de ce qu'il servait à lier 
denx chemins publics, savoir : celui de la 
Belle-Alliance à Smohain et celui de Smo- 
hain à Ohain ; 

Attendu que si les anciens auteurs et no-' 
taminent Stockmans considéraient les che- 
mins d'agriculture et autres dont la largeur 
était fixée à 13, 8, 6 et 4 pieds comme des 
servitudes de passage, ce n'était que dans 
la double hypothèse qu'ils fussent établis 
sur des fonds appartenant à des particuliers 
cl qu'ils servissent à un usage plus ou moins 
restreint et déterminé, par exemple, é l'ex- 
ploilation d'un héritage ou d'un moulin , à 
l'accès d'un château ou d'une fontaine; 

Attendu que ces circonstances ne se ren- 
contrent pas dans l'espèce ; qu'au contraire 
il est constant, par l'aveu des parties, que 
le fonds sur lequel passe le chemin Jacques 
était un bien communal avant d'appartenir 
à l'appelant, et, par les enquêtes, que loin 
d'ëlre restreint à quelques habitations, l'u- 
sage dudit chemin était général au public 
dans le sens le plus large de ces mots ; 

Attendu que ce double fait exclut toute 
idée de servitude, et que dès lors le chemin 
en question n'a pu être considéré que comme 
une propriété communale, tant que le bien 
sur lequel il passe appartenait à la commune 
d'Ohain ; 

Attendu que la vente qui a été faite dudit 
fonds à l'appelant , en 1813 , par la caisse 
d'amortissement, n'a pu comprendre le che- 
min Jacques, lequel, comme bien consacré 
à on usage public, était excepté de la vente 
des biens communaux par la lui du 30 mars 
1813, et qu'il n'a pas cessé par conséquent 
d'appartenir à la commune. 
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En ce qui concerne la largeur du chemin 
en question : 

Allendii que de la déposition du deuxième 
lénioiii de rrnqiiétc directe il résulte qu'en 
1770 le cbemiii dont s'agit au procès parais- 
sait déjà ancien , puisqu'il était bordé de 
têtards de saules ; qu'il y a vu passer des 
chariots cl notamment un domestique avec 
licrsc et charrue; qu'il y a remarqué des 
ornières; que lors d'un arpentage, elTeclué 
en 1773, du terrain alors communal que 
Iraicrsail ledit chemin, il fut laissé à une 
largeur de 13 pieds; et qu'en 1781 le même 
terrain communal ayant été visité par un 
commissaire du conseil de Brabant, le che- 
min fut maintenu à la même largeur; 

Attendu que celle déposition est pleine- 
ment en harmonie avec les placards des 4 et 
34 avril 1310, qui, dans le Brabant wallon , 
lixaieni à 13 pieds la largeur des chemins 
destinés à l'agriculture ; qu'elle lire de celle 
circonstance un degré de véracité de plus, 
et que d'ailleurs elle n'csl ni contredite ni 
même affaiblie par une autre déposition des 
enquêtes.- 

()u'au contraire les 4” et 3” témoins de 
renquèle directe, sans remonter à une épo- 
que aussi reculée, déposent également, l'un 
qu'il y a cinquante-six ans ou cinquanlc- 
sc|il ans, l'autre qu'il y a quarante ans, date 
de leurs dépositions, le chemin Jacques 
avait une largeur de lia 13 pieds et qu'il 
était fréquenté par des chariots chargés et 
non charges; que même le quatrième té- 
moin de l'cnquéte déclaré qu'il y a quarante 
ans il a passé dans ledit chemin et plusieurs 
fois, avec un chariot à cinq chevaux ; 

Attendu d'ailleurs que les chemins pu- 
blics n'élant pas susceptibles d'une pro- 
priété privée sont imprescriptibles; 

Vu les articles 1 et 3 du règlement des 
étals députés du Brabant, approuvé par ar- 
rêté royal du 14 juin 1830; 

Ouï .11. le premier avocat général Dele- 
becque en ses conclusions conformes, met 
l'appcilation au néant, rtc. 

Du 13 mars 1830. — C.our de Brux. ^ 
3» Ch. 


FAILMTE, — Ve.ste de lAECRAaDisEs. — 

ScRSIS, 

jducune ditpaeition de la loi n’autorise le 
juge à faire surseoir à la renie de mar- 
chandises d'an failli Jusqu’à l'époque où 
il pourrait être formé un concordat ou 
UH contrat d’union. 

Du 13 mars 1836. — Cour de Br. — 3” Ch. 



»6 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


TAXES MUNICIPALES. — Psocts-TMeni. 
— ArrmiATio^. — Délai. — Coht*ave:i- 
TIOS. — InTiETion. 

Commetil sa calcule le délai de ringl-quatre 
heures prescrit pour VaffirmatioH des 
procès rerbaux de contrareution aux rè- 
glements sur les taxes municipales ? 

La bonne foi n’excuse pas en celle ma- 
lière ('). 

I.'sriiric 74 du règlrmonl du 7 .'lotll 1818 
sur 1rs drulls il'oclroi de la ville de Rruiel- 
les exige que les procès. verbaux de contra- 
vention soient, à peine de nullité, nflirnies 
dans les vingt-quatre heures. 

Assigne en vertu il'un procès-verbal daté 
du S7 octobre I8ô!i à neuf heures el demie 
du matin, et aflirmé le leiidcinain A neuf 
heures du malin, le prévenu cxcipa de celte 
étrange objection « que le délai de vingt- 
quatre heures se coiiiplani par heures, et 
non par demi heures ou minutes, compre- 
nait l'heure où le terme cummcncc; que la 
dixième heure romniençant au moment où 
la neuvième sonne, il s'ensuivait que le 
procès verbal dressé dans la matinée du 37 
pendant la dixième heure n’avait éic af- 
lirmé que le lendemain pendant la même 
heure. « 

Au fond le prévenu soutint que les cir- 
conslanres établies au procès pronvairni 
qu'il n'avait eu aucune intention de Tr.iude; 
qu'une simple erreur de sa part dans la dé- 
claration faite aux employés de l'octroi ne 
pouvait le faire considérer comme s'élani 
mis en contravention à un règlement qu'il 
(l'avait eu nulle volonté d'enfreindre. 

amAt. 

LA COUR; — Attendu qu’il résulte do 
l’heure indiquée dans le procès-verbal el 
de celle relatée par le juge de paix dans la 
réception de l'anirmalion dudit procès-ver- 
bal, que celle aflirmalion a été faite dans les 
vingt quatre heures, cl qu’ainsi le vœu de la 
loi a été rempli ; 

Attendu au fond qu'il résulte de l’art. 8 
du règlement sur les taxes municipales du 
19 août 1819 (]uc la contravention reprise 
à son article (1 est punie de la peine infligée 
par le premier juge ; que le fait impute nu 


(') Br., 90 mai 1859 (Pasic., p 94-5). 

{') ür.,cass , tHtlcceinbic 185>; liioclic, t. 1er, 
p, 17, n'^ 75 et 80. 


prévenu rentre précisément dans le cas 
dudit article 6 ; qu'ainsi il ii'y a pas lieu de 
s'enquérir si le prévenu a été ou non de 
bonne fui en perpétrant le fait imputé; 

Par ces motifs, met l'appel au néant. 

Du 13 mars 183G. — Cour de Bruxelles. 
— Ch. des app. correct. 


1» ACQUIESCEMENT. — Avrsi. — Fiais 

(PAïmEST DBS). — 3” VEEiriCATIOIS o't- 
CKITCEE. — TeSTAUEST OLOGAAPRE. — I S- 
TEAEOGATalEE SCE EAITS ET AKTtCLES. 

1° Celui qui a payé les frais d’un juge- 
ment est non rececable à en interjeter 
appel si ce jmyement a eu lieu sans ré- 
serve aucune el sans qu’il y fiU forcé 
par quelque acte dont il ne pouvait faire 
suspendre l'effet par appel. 

9° Celui qui nie l'écriture et la signature 
d’un testament olographe peut être sou- 
mis à l’interrogatoire sur faits el arti- 
cles. 

En d’autres termes ; Ce moyen probatoire 
est applicable à une vérification d’écri- 
ture. (Code de proc civ.. art. 594 et 195. ) 
Des faits tendants à établir que le défen- 
deur à la vérification a une connaissance 
plus ou moins intime el complète que le 
testament, dont l'écriture est niée par lui, 
est l’œuvre de celui à qui il est attribué, 
doivent être déclarés pertinents el admis- 
sibles. 

Tons lit assigner scs cohéritiers afin d'a- 
voir à procéder au partage de tous les biens 
délaissés par J. Ducorron, leur oncle. — Les 
époux Duchaleleer opposèrent à celte de- 
mande un testament olographe du sieur 
Ducorron et déclarèrent qu'ils étaient prêts 
à procéder au partage demandé sur le pied 
énoncé audit leslaineiil. — Le notaire Wil- 
liam, en sa qualité d'exécuteur Icslanicn- 
taire, demanda à intervenir dans la cause. 
— Le sieur Tons déclara qu'il méconiiais- 
sail l'écriture et la date do testament olo- 
graphe vanté. — Intervint un jugement 
qui ordonna que l'écriture, la date el la 
signature du testament dont s'agit seraient 
vérifiés tant par titres que par témoins. — 
Les époux Duchaleleer et le notaire William 
présentèrent une requête pour faire inter- 
roger le sieur Tons sur fails et articles. — 
Par jngeineiU les fails furent déclarés per- 
I tinenis. Ils Icndaieiit à établir que Tuus 
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avait dù dire que c'élailconire son inlcnlion 
qu’on méconnaissail l'ccrilure, la date cl la 
signature du testament susdit; qu'il savait 
que ni sa sœur ni son beau-frère ne feraient 
usage d’un testanienl faux, etc. — Tons 
forma opposition à ce jugement. 

Le tribunal déclara les faits impertinents 
et décida qu'il n'y avait pas lieu à interro- 
gatoire sur faits et articles. — Appel. 

AKRÈT. 

LA COUR; — Sur la Qn de non-recevoir 
opposée au sieur William : 

Attendu qu'il est avéré au procès qu'il a 
payé les frais du jugement à quo avant d'en 
avoir interjeté appel; que rien ne prouve 
qu'il ait fait rc payement sous des réserves 
quelconques ou comme y étant forcé par 
quelque acte dont il n’eùt pu faire suspendre 
l'effet par l'appel ; qu'il suit de là qu'on doit 
tenir qu'il a acquiescé audit jugement, et 
qu'il se trouve ainsi non recevable à s'en 
plaindre. 

A l’égard des autres parties en cause : 

Attendu que dans une matière de vériQ- 
cation d'écriture où la loi admet laxative- 
ment la preuve testimoniale et même la voie 
plus ou moins conjecturale de l'expertise, 
il est évident que l'iiiterrogaloire sur faits 
et articles peut être souvent utile pour éclai- 
rer la conviction du juge, soit que d'après 
les faits et articles posés l'inlrrrogaloire 
puisse conduire à des cléments cmnplcts 
pour cette conviction, soit que les résultats 
ne fassent que corroborer ou compléter la 
preuve par d'autres modes admis; 

Attendu d'ailleurs que l’article 198 du 
Code de procédure n'est point exclusif de 
l'interrogatoire sur faits et articles, et qu'il 
est indubitable que d'après la généralité de 
CCS mots, en toute matière, en tout étal de 
cauee, de l'article 3:24 du même Code, ce 
moyen probatoire est applicable à une véri- 
licaiion d'écriture et de signature d'un tes- 
tament olographe, si d'ailleurs les faits sur 
lesquels l'interrogatoire doit porter sont 
pertinents et concernent la matière en ques- 
tion ; 

Considérant que les faits repris en la re- 
quête des appelants et cotés aux qualités 
du jugement du 30 juin 1838, sub n* 14, 
tendent, soit isolément, soit dans leur com- 
binaison, à établir dans le chef du défen- 
deur en vérification, le sieur Tons, l'exis- 
tence d'une conviction, d'une connaissance 
personnelle plus ou moins intime et com- 
plète que le tcslameiit olographe dont il 
s’agit an procès est l'œuvre du sieur Oucor- 


ron de cujut ; que ces faits ont ainsi une 
connexion directe et relevante à la maté- 
a'ialilé ilc l'écriture et signature de ce titre, 
comme attribué en entier audit sieur Du- 
corron ; qu'ils peuvent au moins contribuer 
à éclairer la coiiviclioti du juge sur ee point 
matériel litigieux, et doivent donc être dé- 
clarés pertinents et admissibles aux Gns 
dudit art. 324 ; 

Attendu que tous les autres faits repris 
en la requête ne sont d’aucune influence et 
ont parlant été dûment rejetés par le juge- 
ment à quo; 

Par ces motifs, H. l'avocat général Dele- 
becque entendu, déclare le sieur William 
non recevable dans son appel du jugement 
du 14 août 1838, et à l'égard des autres 
parties, met à néant ledit jugement, en ce 
qu'il n'a point admis les faits repris sub 
n* ...., etc. ; émendant, quant ,4 ce, dit que 
le jugement du 30 juin 1838 sortira scs 
effets et que l'intimé sieur Tons sera tenu 
de répondre sur lesdils faits relatifs au tes- 
tament dont s’agit au procès, etc. 

Ou 12 mars 1836. — Cour de Bruxelles. 
— 2«Ch. 


ACTE SYNALLAGMATIQUE. — Noiuié. — 
Fxhix axaiXE — Sigsatdre. 

L’acte de bail conienti eoui te nom du mari 
et ligné par la femme leule eit parfait et 
obligatoire, si la femme eit dans l'usage 
de signer tous tes actes, soit du commerce 
de son mari, soit étrangers à ce com- 
merce. 

Après une occupation de six mois. Van 
Stalle avait abandonné une maison apparte- 
nant au sieur Duwée, et qu'il habitait à litre 
de bail pour un terme de douze ans. Assigné 
en payement des loyers échus depuis son 
abandon, il critiqua le bail sous seing privé, 
produit par le locateur. 

Cet acte portait en tête : Le soussigné 
Egide Damée déclare avoir loué, etc-, et au 
lieu d'être revêtu de la signature du mari, 
il ne l’était que de celle de la femme qui 
n’était pas partie au contrat. 

L'appelant prétendit que la convention 
était nulle faute de lien réciproque, cl que 
l'intimé alléguait vainement que son épouse 
avait sigtié en qualité de maudataire, puis- 
que l'acte n'en faisait aucune mention; il 
ajouta que les actes synallagmatiques de- 
vaient servir de litres exécutoires à chacune 
des parties contractantes; que, dans l'es- 
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pècc, le bail ne inenlionnail aucutirment la 
pniniralioii , en vertu de laquelle l'inliiné 
prelend.ail que son épouse avait agi; que 
cette procuration se trouvant entre scs 
mains, l'appelant n'avait pu en avoir con- 
naiss.aiice, que contractant avec la dame 
Duwée il avait dù croire qu'elle n'ctait pas 
en dehors du droit coininun, que le mari 
seul avait l'administration de ses biens et 
de ceux de la cominunaulé, etc, — Il nié.- 
connut pour la première fois en appel que 
la signature E. Duwee Van Overstractcii eût 
été apposée par la rcininc de l'intinic. 

L'intime repoussa ces moyens, et de- 
manda à être admis à prouver que la dame 
Duwée était dans l'nsage de signer tous les 
actes, soit du commerce de son mari, soit 
étrangers à ec commerce, et que la signa- 
ture que portait le contrat était celle de cette 
dame. 

Aaatr. 

LA COUR; — Attendu que par acte passé 
ilcvant le notaire Vanbever le 19 novembre 
1818, Egide Duwée, auteur des intimés, a 
donné à son épouse une procuration géné- 
rale pour régir et administrer tous scs biens; 

Attendu que les intimés ont posé en Tait, 
avec offre de preuve, que la dame Van Over- 
slraeten, épouse Duwée, était dans l'usage 
de signer tous les actes, soit du commerce 
de son mari, soit étrangers à ce commerce, 
de la manière suivante : E. Dcwée Vas 
OveasTHAETEs, et que la signature apposée à 
l'acte de bail dont s'agit est celle de l'épouse 
d'Egidc Duwée; 

Attendu que ces faits sont pertinents et 
relevants; que s'ils étaient établis, on de- 
vrait tenir que c'est en qualité de manda- 
taire de son mari que la dame Duwée a 
signé concurremment avec l'appelant le 
contrat synallagmatique du 38 octobre 1834, 
enregistré le 38 juillet dernier, que par 
suite ce contrat aurait été parfait et obliga- 
toire pour toutes les parties des l'instant de 
sa confection, puisque la dame Duwée était 
autorisées passer semblables actes en vertu 
de ladite procuration ; 

Par CCS motifs, ailmet les intimés h prou- 
ver par tous moyens de droit que la dame 
Van üvcrstracten , épouse Duwée, était 
dans l'usage de signer tous les actes, soit du 
commerce de son mari, soit étrangers à 
ce commerce, de la manière suivante : 
E. Duwée Van Overstraeten, etc. 

Du 1 1 mars 1836. — Cour de Bruxelles. 
— l'« Ch. 


SUCRE RAFFINÉ. — F,xpo»tavios. — 
Cous. — Poids. 

Celui qui exporte du eucre raffiné pour le 
lirrer au commerce étranger ti'esl pas 
tenu de déclarer, pour l’assiette du droit, 
le poids net de la marchandise exportée, 
déduction faite du poids du colis. 

N'est jMs passible de peines celui qui a 
déclaré le poids brut et a obtenu la dé- 
duction légale de \ î p. sur ce poids 
pour les colis, bien qu’il soit proure 
que le poids de ces derniers ne se rap- 
l>orte pas à la présomption légale. 

Sur une opposition à un jugement par 
défaut le tribunal de Liège avait statué en 
ces termes : « Y a-t-U lieu d'accueillir l'op- 
position des parties ? 

« Attendu que l’article 54 de la loi du 
37 juillet 1833, relative à l'impût sur le 
sucre, statue sur le mode d'exportation des 
sucres raffinés, pour commerce a l'étranger, 
et qu'après avoir réglé la décharge de l'ac- 
cise dont le compte du raffineur est débité, 
elle prescrit la manière dont la tare sera 
établie en déduisant 13 p. "/o pour les colis 
en bois, sans distinctiun, à moins que 
l'expéditeur ou l'adininistratcur ne préfère 
constater à scs frais la lare desdils colis; 
qu'il résulte de l’ensemble de cet article 
que le législateur n'exige pas du raffineur 
pour sucres raffinés une déclaration du 
poids net, mais simplement une déclaration 
du poids brut, puisque la loi admet pour la 
lare une déduction de 13 p. °/„ en sorte 
que la mention du poids net contenue dans 
les permis des 33 et 38 novembre 1831 et 
calculé sur la déduction légale desdils 13 
p. ®/o, l’est que l'énonciation de la déduc- 
tion admise par la loi; qu'il a été libre à 
radmini'stration des accises de vérifier de 
plus près à ses frais le poids des colis en 
bois pour établir le nioiitant de la décharge 
de l'accise, mais que la différence du poids 
des colis en bois supérieure aux 13 p. 
du poids brut ne donne lieu à aucune péna- 
lité ainsi que l'a reconnu le conseiller il'Etat 
administrateur des contributions directes, 
d'entrée et de sortie et des accises par la 
circulaire du 38 juin 1830; 

Il Attendu en fait que le poids brut des 
tonneaux exportés en vertu des permis 
susdits n'a pas été reconnu cire inrérieiir à 
i la déclaration contenue auxdits permis, et 
que la différence qui peut exister en plus 
entre le poids brut des six tonneaux indi- 
I qués au permis et celui mentionné aux 
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procèS'Verhaui est toute au désavantage du 
dcclaraul, etc. ; 

" I.c tribunal déclare que le jiigeiiiciit 
par défaut du 8 janvier 18ô5 n’a pu c.ni 
rrrm-r Pierre et Joseph de llerlogb aiisqiicls 
il a élé signilié, reçoit opposants les sieurs 
Gerkens, et slaluani sur les moyens il'oppo- 
silion, déclare ledit Jugement comme non 
avenu, etc. » — Appel. 

. ASRf'.T. 

I.A COUR ; — Adoptant les niolifs îles 
premiers juges, etc. 

Du 14 mars 183G. — Cour de l.iêge. 


MARIAGE. — Mmes. — Ckrtificat. — 
Urricua de l'kTAT civil. — Costhwis- 
Tioa. 

Aie loni dispensh de piodiiiiv pour la célé- 
bration du mariage le certificat d'aroir 
eatiafait à la milice, que les individus 
qui, à l’époque de la publication de la 
loi du 8 janrier \8\7 , araient déjMssé 
l'àge qui assujettit les habitants du 
royaume au sercice militaire, (Loi du 
8 janvier 1817, article 197. ) 

I.C 17 février 1856, le sieur l.'lioesi, 
bourgmestre de Treniblcnr, avait procédé 
au mariage de J. Joiris, sans sc faire repro- 
duire le certilical prescrit par l'article 200 
de la loi du 8 janvier 1817. Aux termes de 
cet arlicle, tout individu qui contracte ma- 
riage doit justiOer d’avoir satisfait aux lois 
sur la milice. 

I.’hoest fut cité en police correctionnelle, 
pour applicalion de la peine prononcée par 
l’arliclc 107. En termes de défense, il sou- 
tint que cet article ne pouvait s’anpliquer 
au cas où, comme dans rcspèec, niidividu 
qui SC marie a dépassé l’âge auquel les ba- 
liilanls du royaume sont asircinis au service 
de la milice, 

20 janvier 1858, jugement du tribunal 
de l.icge, ainsi conçu : 

• Vu l’art. 197 de la loi du 8 janv. 1817, 
sur la milice nationale, et l’art. 194 du Code 
d’inst. crini, : 

V Considérant qu'aux termes précis dudit 
arl. 197 l’onicier de l’état civil ne peut 


(')Voy. dansee sensParis, casi., 28 août 1829; 
Bruxelles. 9 mai 1834; Bruxelles, eass., 3 juillet 
1834 et 17 dée. 1841 (/’osic., p. 573, et la noie); 


marier aucun individu du sexe masculin, 
s’il n'a reproduit la preuve légale qu’il a 
I satisfait jusqu’à celle époque à ses obliga- 
lions relatives à la milice nationale; que 
lorsque l.’hoesl a procédé au mariage dont 
s’agit, le 17 fcv. 1836. il ne s’esi pas fait 
représcnier la preuve exigée par l’art. 197, 
pleuve qui, aux termes de l’art. 80 de la loi 
du 27 avril 1820, doit consister dans le cer- 
lificat 83 dont le modèle sc trouve annexé 
à la loi du 8 janvier 1817 ; 

« Considérant que l’exception contenue 
dans l’art. 197 n’est applicable qu’aux in- 
dividus qui avaicnl, à l’époque de la publi- 
cation de la lui du 8 janv. 1817, dépassé 
l’âge qui assujettit les bunimcs au service de 
la milice; 

Il Considérant que s’il est évident que le 
prévenu est de bonne foi , il n’appartient 
pas aux tribunaux de s'occuper de celle 
excuse, alors que la coniravenlion est ma- 
tériellement prouvée; 

Il Par ces motifs, le tribunal condamne 
ledit 1,’boesl à 2,120 francs d’amende, a une 
année d’emprisonnement ; le condamne en 
outic aux frais. » — Appel. 

arrêt. 

I.A COUR; — Adoptant les molifs des 
premiers juges, met l’appellation au néant; 
ordonne que le jugement dont est appel sera 
exécuté, cle. 

Du 1 i mars 1836. — Cour de Liège. 


1« AGENTS DE POUCE. - Octrases. — 
Pxiaxs. — 2" Rextoi (dkraxde uk), — 
I’rêvesu. — CoxrETEXci. 

1° Les agents de police tiepeurent être assi- 
milés aui agents dépositaires de la force 
publique dans les cas prérus par l’arti- 
cle 77 du décret du \ 8juin 1811. 

Par suite, celui qui les outrage par paroles 
dans l’exercice de leurs fonctions ne te 
rend pas passible des peines comminées 
par l’article 2LM du Code pénal ('). 

2" Il appartient au prévenu de demander 
son ivnroi, dans le cas de l’article 192 
du Code d’instruction criminelle (’). 


/7er. fies rer. de droite t. p. 49. 

{•) Voyez dans ce sens Üruxelles, coM., 7 mai 
1835} Bordeaux, 5 jauvicr con/râ. Paria, 
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M. Widnrq, Irailuil devani le Irihiin.il 
corrccliunnel de Namur pnur avoir outragé 
par paroles un agent de police dans l'eier- 
cicede ses ronctions.en le traitant dVrrojne, 
de gueux, lut condamné à 10 Ir. d'amende 
cl aux frais. — Appel. 

AiatT. 

LA COUR ; — Vu les articles 224 et 471, 
n° 1 1, du Code pénal; 

Attendu que les agents de polirc, liicn 
qu’ils soient en elTet agents de l'autorilc pu- 
blique, ne peuvent être assimilés aux agents 
dépositaires de la force publique que dans 
les cas où cette qualité leur est attribuée par 
l'article 77 du décret du 18 juin 1811 ; d’où 
il suit que ceux qui les outragent par paroles 
dans l’exerciee de leurs fonctions ne sont 
point punissables aux termes de I’arlicle224 
du Code pénal ; 

Attendu quedans ce cas le fait ne présente 
qu'une contravention de police prévue par 
l'article 471, n' 11, du Code pénal ; 

Attendu que le prévenu a demandé devani 
les premiers juges son renvoi devani le tri- 
bunal de simple polirc cl que dès lors il ne 
pouvait être statué par appliralion de l'arti- 
cle 192 du Code d'instruclion criminelle; 
Par ces motifs, infirme, etc. 

Du 18 mars 1856. — Cour de Liège. 

PREUVE NÉGATIVE. — Exceptiov. - 
UEHsnDxi a. 

Celui qui dénie formellement descendre 
d'une personne à laquelle des payes sont 
attribuées, derient demandeur dans son 
exception ; l’admettre à la preure de cette 
dénégation, ce n’est pas lui imposer une 
preure négatire, 

AERtT. 

LA COUR;— Attendu que, pour iinpugner 
les pièci'S et documents produits parl’adnii- 
nislration des domaines à l’elTcl d’établir la 
débition de la rente dont il s'agit à la charge 
des appelants,'‘ceux-ci ont persisté dans la 
dénégation formelle d'étre les descendants 
d'Antoine l.cclcrcq, auquel des payes sont 


c.'iss.alion, 30 juillet 18-53 ; voyez Chanvcao, t. 3, 
p. 343, édition belge de 1843 — n«307fi; Legra- 
vercod, t. 3, p. 333, édition belge de 1839. 


allribnées; qu'ils onl même avancé qu'il 
leur serait facile d'administrer au besoin la 
preuve de leurs allégations ; 

Attendu que par ce système de défense 
les appelants sont devenus demandeurs dans 
leur exception, et que, loin de leur imposer 
une preuve négative, le premier juge , en 
les admettant à prouver qu'ils ne desrendetil 
point d'Antoine Leclercq, ancien débiren- 
tier, n'a fait que leur fournir le moyen tic 
constater la prétendue erreur de la preuve 
produite contre eux. 

Par ces motifs, etc. 

Du 16 mars 1856. — Cour de Liège. — 
1" Ch. 


DISTILLERIES. — Ceves de vitesse. 

La loi du \% juillet 1833 ne fixant aucun 
délai pendant lequel la distillation doit 
s’opérer, et ne déterminant d'autres con- 
ditions pour faire usage de la cure de 
rilesse que celles contenues dans ses arti- 
cles 5 et 4!) , il faut en conclure que les 
conditions prescrites par les lois anté- 
rieurs sont abrogées. 

Le séjour des matières fermentées dans les 
cures de ritesse , pendant la distillation, 
est autorisé, et n’est défendu que hors le 
temps des bouillées. 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Liège du 16 décembre 1854, portant : 

U Cunsidérantque la loi du 18juillcll855, 
sur les distilleries, ne fixant aucun délai 
pendant lequel la distillation doit s'opérer, 
et ne déterminant d'autres conditions pour 
faire usage de la cuve de vitesse que celles 
contenues dans les articles 8 et 49, il faut 
en conclure que les conditions prescrites 
par les Iqjs antérieures sont abrogées ; 

Il Considérant que l'article 8 de cette loi 
autorise le séjour des matières fermentées, 
dans les cuves de vitesse, pendant la distil- 
lation, et qu'aux termes de l'arlidc 49, ^ 9, 
il n’y a contravention que pour autant que 
ces matières séjourneraient dans ces cuves 
hors le temps des bouillées ; 

V Considérant qu’il résulte du procès- 
verbal même que les employés de radmiiiis- 
tion ont rédigé le 23 juillet 1834, qu'à la 
deuxième, comme à la première visite qu'ils 
onl opérées dans la distillerie du iléfendeur, 
la cuve de vitesse était chargée de matières 
chaudes et que l'alambic, également chargé 
cl chaulTé par un feu assez ardent, distil- 
lait un fluide marquant dix degrés à l'aréo- 
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■nèlre de Cartier; qu'il suit de là qu'il y 
avait distillation ou du moins boiiilléc dans 
la chaudière, et qu'ainsj il pouvait y avoir 
des matières Termentées dans la cuve de 
vitesse, sans aucune contravention; 

« Considérant enRn qu'il importe peu que 
le Ouide qui découlait des alambics ne con- 
ttnt plus d'alcool, puisque, dans le système 
de la loi en vigueur, les droits ne sont plus 
établis sur la bouillée mais sont imposés sur 
la capacité brute des vaisseaux dont les dis- 
lillaleiirs Tont usage, et l’accise déterminée 
par jours de travail, sans égard à la nature 
des matières; qu'en conséquence c'est vai- 
nement que l'administralion a soutenu que, 
par cela seul que l'alambic ne laissait plus 
couler que de l'eau, il y aurait eu cessation 
de bouillées ou de distillation, et, par suite, 
contravention à la loi sur la matière; 

O Par ces motifs, le tribunal renvoie, etc.» 

Aaatr. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, etc. 

Du 16 mars 1836. — Cour de Liège. 


DISTILLERIES. — MATitass iacéséis. — 

FuiEUTATIOa. 

L’article 49, § 14, de la loi sur Ice dittiUe- 
ries du 1 8 Juillet 1835, ne punit chez un 
dietillaleur le dépôt de matières macérées 
ailleurs que dans les cures déclarées. 

La loi n’a pas déterminé le degré de fermen- 
tation que les matières doivent aroir at- 
teint pour qu’elles puissent être mises en 
distillation. 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Liège du 16 décembre 1834, portant : 

<1 Attendu que l'article 49, ^ 14, de la loi 
sur les distilleries du 18 juillet 1833, ne 
punit que le dépôt des matières macérées 
cbex on distillateur, ailleurs que dans les 
cuves déclarées ; 

« Attendu qu’il résulte du procès-verbal 
dressé par les employés dé l'administration, 
le 9 décembre 1833, dûment affirmé et en- 
registré, que la matière qui se trouvait dans 
les alambics du prévenu, n°* 1 et 2, servant 
aux bouillées et aux rectifications, avait un 
goût acide vineux, qui prouvait que les ma- 
tières macérées y déposées avaient acquis 
certain degré de fermentation; 

<1 Attendu que la loi précitée ne déter- 

VASIC, AKLGE, 1830. — APPIL. 


mine pas quel degré de fermentation les 
m.alières doivent avoir atteint pour qu'elles 
puissent être mises en distillation ; 

» Attendu que l'état dans lequel se trou- 
vaient lesdits alambics, lors des deux visites 
faites par les employés, démontre que le 
prévenu n'avait pas pour but de soustraire 
à l'impôt la matière imposée; que de tout 
ce qui précède il soit que les faits tels qu'ils 
sont résultés dudit procès-verbal et des dé- 
bats ne constituent pas une contravention à 
l'article 49, ^ 14, de la loi précitée ; 

U Le tribunal renvoie, etc. » 

ACatT. 

LA COUR; — Vu l'arliclc 194 du Code 
d'instruction criminelle, etc. 

Adoptant les motifs des premiers juges, etc. 

Du 16 mars 1836. — Cour de Liège. 


1» RENONCIATION. — Siteacx. — 2» Ac- 
QcitscEuxnr.— IsoivisieiUTa.— Jcgixist. 
— .3" Baii.. — Résolctiox.— Payeixst. — 
Offxes. 

1 " Les renonciations étant de stricte inter- 
prétation, le silence d’une partie ne peut 
être considéré comme une adhésion. 
î" Lorsque l’objet d’un jugement est indi- 
visible, l’acquiescement d’une seule partie 
est inopérant. 

5® La résolution d’un bail à rente poursuivie 
faute de payement peut être arrêtée par des 
offres suffisantes ('j. 

Axatr. 

LA COUR; — Attendu que du bail sous- 
crit par Braivc, le 25 décembre 1835, il ré- 
sulte à la vérité un acquiescement formel 
au jugement du 17 décembre précédent, 
mais que cet acte ne peut nuire à Servais 
qui y est resté étranger; 

Attendu que les renonciations étant de 
stricte interprétation et ne pouvant se pré- 
sumer , le silence de Servais ne peut être 
considéré comme une adhésion à la décision 
des premiers juges ; 

Attendu que l’objet du jugement étant 
indivisible, racquiesccnicnt de Braive de- 
meure inopérant, et que dès lors l'appel est 
recevable ; 


(') Voy. Liège, 21 joiltel 1835. 

g 


Digilized by Google 


63 


JDRISPBCDENCE DE BELGIQUE. 


Altenda qa'il résnile des aclei cl des faits 
du procès, notamment de la vente à réméré, 
du 18 mars 1834, de l’opposition tardive au 
jugement par défaut du 14 août 1833, et de 
l’acte de bail du 33 décetnbre de la même 
année, que Braive a mis la plus grande né- 
gligence dans la défense de scs intérêts et 
qu'il y a eu nécessairement collusion entre 
loi et de Brassine, poursuivant à sa charge 
la résolution du bail i rente dont il s’agit à 
la cause; d'où il suit que l'intervention des 
héritiers Wasseige, créanciers hypothécaires 
de Braive et de Servais, doit être accueillie; 

Attendu qu'il s’agit, dans l'espèce, d'une 
résolution de bail à rente poursuivie faute 
de paxemeni , que des offres de payement 
ayant été faites, et cesolfres étant sufBsaiites, 
la partie intimée doit être condamnée à les 
accepter, suivant la doctrine de Pothier, 
Bail à rente, n° 40. et suivant l'arrêt de la 
Cour du 31 juillet 1833 ('); 

Par ces motifs, etc. 

Du 16 mars 1836. — Cour de Liège. — 
l"Ch. 


SOCIÉTÉ. — Acte COTSTITCTir. — Adeisis- 
TEtTloa. 

fine société pour l'erploilution de mines est 
formée par l’acte dans lequel les deman- 
deurs en concession déclarent se soumet- 
tre (i un cahier des charges qui stipule i 
que la rente du produit sera indirisi- 
hle comme la direction des traeaux. — 
( Code civil, article 18ô4. ) 

La rente à perpétuité des produits à ex- 
traire comme celle de la mine déjà ex- 
traite à un prix déterminé est un acte 
d'administration pour lequel la majorité 
des associés peut lier la mtnoriVé; et 
non pas une aliénation du fonds social 
qui exige iassentiment de chacun d'entre 
eux. 

La lésion qu’éprourerait la société par une 
pareille aliénation ne donnerait pas aux 
mineurs intéressés une action en resci- 
sion (^). — (Code civil, article 1305.) 

Le 30 seplcmbrc 1836, Joseph Francolle 
et Nicolas Maliy demandèrent la concession 
des mines de calamine, de fer et de plomb. 


(*) Il est rapponé é s.s d.sle. 

(** Cci anet a êié cassé le 19 juin 1B37; voyez 


I qui se trouvaient sous les communes de 
Uuy, Antheit et Wanie. 

Par acte du 9 mai 1838, ils déclarèrent 
se soumettre an cabier des charges rédigé 
par l’administration des mines. L'article 8 
portait : « que la vente du produit serait 
« indivisible comme la direction des tra- 
« vaux et que les concessionnaires exploite- 
« raient par eux-mêmes et non pas par 
« fermiers ou à forfait et qu'ils agiraient 
« toujours de manière i ne enmprometire 

■ ni la sûreté des ouvriers ni le besoin des 
« consommateurs. » 

Les concessionnaires cédèrent une part 
d'exploitation aux intimées. 

Le 13 octobre 1831, intervint par-devant 
le notaire Chapelle un acte par lequel la 
dame Francotte, tant en nom propre qu'en 
qualité de tutrice de ses enfants mineurs, 
M* Froncotte, avoué au tribunal de Huy, 
comme tuteur des enfants Godin, la dame 
Burnonville et autres, voulant régulariser 
et assurer la marche de l'exploitation des 
mines de calamine, plomb, fer, concé- 
dées par arrêté du 7 juin 1839 sous les 
noms de Joseph Francotte et Hahy, père et 
61s, déclarèrent se constituer en société. 

L'article 11 de ce contrat était ainsi 
conçu : « Les produits de l’exploitation qui 
« fait l’objet de l'association sont indivisi- 
« blés entre les associés et la vente se fers 
« dans l’intérêt commun des actionnaires et 

■ intéressés. Les marchés à faire relativc- 
« ment à ces produits seront en consé- 
• qncncc autorisés par délibération de la 
Il société et non autrement; néanmoins il 
U est arrêté dés i présent que la société 
U pour la fabrication du xinc de Cophalie 
U ( la veuve Burnonville et autres ) jouira de 
U la calamine actuellement extraite moyen- 
« liant payant 1.108,133 dix millièmes de 
« cent par chaque mille kilogrammes au 
U delà des frais d’extraction évalués par 
« mode de transaction pour les quanlités 
« extraites à raison de 94 cents et demi 
U par mille kilogrammes; la calamine qui 
U lui a déjà été livrée sera payable au même 
« prix, c'est-à-dire au prix coûtant de 
U l'extraction susénoiicée, augmeiiléc de 
U 1,108,133 dix millièmes de cent par mille 
« kilogrammes. 

« Survenant d'autres amateurs au même 
« pris qui achèteraient soit comptant soit à 
« trois mois de crédit avec garantie conve- 
« nable une partie de la calamine déjà ex- 


anssi Br,, 14 mari 1338, et Dr,, ca»., 14 décem- 
bre 1838. 
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K traite, la société devra traiter avec eui, si 
« ladite société de fabrication de linc ne 
U veut prendre aux mêmes conditions telles 
« quantités que proposeront de prendre les- 
« dits amateurs. Hors le cas d'amateurs 

• étrangers, ladite société de fabrication de 
« linc ne prendra livraison de la calamine 

• qu'au fur et à mesure de ses besoins , si 
v mieux elle n’aime acheter par avance de 

• ses besoins, etc. » 

Les demoiselles Francotte, devenues ma- 
jeures, prétendirent que leur mère tutrice 
n’avail pu souscrire en leur nom un pareil 
contrat, et en conséquence elles firent assi- 
gner leurs coassociés devant le tribunal de 
Hujr pour entendre déclarer nul l'acte de 
société du 18 octobre 1831. Le tribunal les 
ayant déclarées non recevables dans leur 
action, elles interjetèrent appel de ce juge- 
nient, et devant la cour elles fondèrent leurs 
conclusions sur ce qu'elles étaient copro- 
priétaires des mines concédées par arrêté 
royal du 7 juin 18Ï9; que ce droit, étant 
immobilier aux termes de l'art. 8 de la loi 
do 21 avril 1810, n'avait pu être aliéné par 
leur tutrice, sur ce que les minerais extraits 
auraient dO être vendus conformément i 
l'art. 482 du Code civil, sur ce qu’enfin elles 
avaient éprouvé une lésion par l’acte de so- 
ciété, etc., etc. 

xaatT. 

LA COUR; — Dam le droit, y a-t-il lieu 
de confirmer le jugement à guo? 

Attendu que la société d'exploitation des 
mines de calamine, plomb et fer, sous les 
communes de Uuy, Antheit et Wanze a pris 
l'ètre tant par la soumission dés demandeurs 
en concession aux conditions du cahier des 
charges leur imposées par l’administration 
que par l’arrêté de concession en date du 
7 juin 1829; que depuis lors les litres de 
chacun des associés ont été établis; qu'ainsi 
cette société existait indépendamment de 
facte du 18 octobre 1831, lequel n'a eu 
pour objet que de régulariser et d’assurer 
la marche de l’exploitation ; 

Attendu que si l’article 11 de l’acte ren- 
ferme une stipulation devenue nuisible aux 
intérêts de la société, il ne s'ensuit pas que 


(*) Voyez l’arrél de rejet S la date du 20 mai 
1836. Voy. coHtrà, Liège, 2t mai IH25, et voyez 
un arrêt en aena contraire de la même Cour, du 
1 1 juillet 1 825, sur une quealion analogue. Voyez 
alitai Carnot, sur l'arlicle 368 du Code d'inttruc- 
tion criminelle, Oêaara, 13, et Oêa. oddtt, 3, et 
•ur l’article 194, Oêtare. addil.7 ; Legraverend, 


la nullilé de l'acte ni même de celte stipula- 
tion puisse être prononcée au profit des de- 
manderesses du chef que la dame Francotte 
leur mère aurait, en y souscrivant, excédé 
les limites de ses pouvoirs comme tutrice; 
qu'en effet celle disposition, qui est sans re- 
lation avec les autres clauses de l’association, 
doit être considérée comme une convention 
particulière renfermée dans un acte réglant 
les intérêts généraux de la société ; que cette 
rente à un prix déterminé des minerais ex- 
traits et i extraire n’est point une aliénation 
consentie par chaque associé en particulier, 
mais un contrat entre deux sociétés dis- 
tinctes qui ont traité de l'écoulement et de la 
vente des produits de l'exploitation ; qu'une 
semblable convention, quelque préjudicia- 
ble qu'on puisse la supposer, a pu être con- 
sentie comme elle pourrait l'être encore au- 
jourd'hui par la majorité des actionnaires, 
sans que la lésion qui en résulte pour les 
mineurs intéressés soit une cause de resci- 
sion, parce que les intérêts de la société sont 
indivisibles et que les actes administratifs 
d'une société ne sauraient être soumis aux 
exceptions personnelles de quelques-uns de 
ses membres, d'où il suit que les demande- 
resses appelantes se trouvent lésées plutôt 
par la loi que la volonté de la majorité des 
actionnaires a imposée à la société que par 
la participation de leur mère tant en nom 
propre que comme tutrice de ses enfants 
mineurs à la cession dont il s’agit; 

U Par ces motifs, met l’appellation à 
néant; condamne, etc. » 

Du 16 mars 1836. — Cour de Liège. 


CHASSE (bUit bx). — AcQciTTXiiaT. — 
Fxxis. 

Celui qui, trouvé chastant et ne justifiant 
point incontinent d'un permis de port 
d’armes, est traduit de ce chef derani te 
tribunal correctionnel, où il justifie d’un 
semblable permis, doit-il, quoique ac- 
quitté, être condamné aux frais de la 
procédure ('). (Code d’instruction crimi- 
nelle, article 191.) — nés. nég. 


I. 2. p. 296; Dalloz, v* Actjuillemtnl,t. 1", 
p. 195 et auiv. et v® Jugements, cbap. 1®», sec- 
tion V, article 1-®, ^ 2, t. 18. p. 299, n® 5, arrêts 
cités par le tninisière public dans la présente 
cause, et Merlin, /?ép.,v» êTrcuia, n® 4. Voyez 
aussi Bordeaux, 17 janvier 18.39; Chauveau 
t. l«v, p. 128, édition belge de 1843, — n®549.’ 
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Le 3 novembre 1833, J. Uilch fut Irouvé 
chassant sans être muni de son permis de 
port d'armes. Cité devant le tribunal correc- 
tionnel , Uitch s’empressa d'envoyer son 
permis au procureur du roi qui, à l'audience 
Usée, conclut au renvoi du prévenu de la 
poursuite intentée à sa charge. Le tribunal 
acquitta le prévenu sans frais. 

Appel par H. le procureur général près 
la Cour de Gand, sur le motif que la négli- 
gence de Hitcb à produire son permis de 
port d'armes ayant donné lieu à une pour- 
suite frustratoire, il devait en supporter les 
frais. Pour appuyer cette doctrine, H. le 
substitut Vuyisleke, à l'audience du 9 mars, 
invoqua devant la Cour la jurisprudence de 
la Cour de cassation de France, qui a admis 
en principe que toutes les fois qu'un indi- 
vidu se trouve convaincu d'un fait qui a dù 
provoquer contre lui une poursuite judi- 
ciaire, bien qu'en déQnitive il suit absous 
ou même acquitté, il est passible des frais, 
attendu que dans ces cas il doit être censé 
avoir succombé. ( Voy. arrêts des 7 janvier 
et 9 décembre 1830, S juin et 30 juillet 
1831.) 

Développant ensuite ultérieurement son 
opinion, » en appliquant, a-t-il dit, cette 
règle à l'espece qui nous occupe , il est in- 
contestable que tant que le prévenu Ilitch 
ne produisait point son permis de port 
d'armes, le ministère public était obligé de 
suivre sur le procès-verbal dressé à sa 
charge. La poursuite intentée contre Ilitch 
était donc fondée et le tribunal était com- 
pétemment saisi ; ce n'est qu'après la pour- 
suite intentée que le fait constaté à charge 
de Ilitch a perdu le caractère de délit par 
suite de la production du permis de port 
d’armes. Dans cet état de choses, le tribunal 
de Bruges n'aurait-il pas dù reconnaître 
que, bien que Ilitch dût être acquitté, 
puisque la production de son permis de 
port d'armes elTaçait le caractère de crimi- 
nalité du fait qui lui était imputé, il restait 
néanmoins à sa charge un fait qui avait 
justement motivé contre lui une poursuite 
correctionnelle, et qu'ainsi Ilitch devait 
être censé succomber et partant devait sup- 
porter les frais. 

•I Mais, dit-on, en thèse générale, les tri- 
bunaux correctionnels n'ont compétence 
pour statuer sur des intérêts purement ci- 
vils que dans les cas déterminés par la loi. 
C'est ainsi que les articles 139, 191 et SIS 
du Code d'instruction criminelle ne per- 
mettent pas à ces tribunaux d’adjuger des 
dommages-intérêts à la partie civile dans le 
cas où un fait imputé à un prévenu, bien 


que préjudiciable à la partie civile, ne pré- 
sente pas aux yeux du juge les caractères 
d'un délit ou d'une contravention, 

U Ce point pourrait être contesté dans les 
cas des articles 139 et 191 ; mais, en l'ad- 
mcllant, qui ne voit tout d’abord la diffé- 
rence qui existe entre notre espèce et celle 
qui fait l'objet desdits articles? Si la loi ne 
veut point que les tribunaux correctionnels 
connaissent des dommages-intérêts résul- 
tant d'un fait non qualiOé délit ou contra- 
vention, c’est que dès l'origine ils ont été 
ineompétemment saisis. En effet, le fait 
n'ayant jamais pu être envisagé comme 
délit, c'est à tort que la partie civile a porté 
son action devant la juridiction correction- 
nelle. Mais cet argument ne saurait ici 
recevoir son application; car, loin que le 
ministère public ait eu tort dès l'origine de 
poursuivre Uitch parce que le fait ne con- 
stituait ni délit ni contravention, il était au 
contraire de son devoir d'intenter cette 
poursuite, puisque, tant que Uitch ne justi- 
tiait pas d'un permis de port d'armes, il y 
avait délit (article 1” du décret du 4 mai 
I81i). 

■t Ainsi le tribunal correctionnel saisi 
compétemment et justement appelé à statuer 
sur une poursuite qui devait lui être sou- 
mise, a pu et dù connaître aussi des frais 
afférents à celte poursuite, comme n’en 
étant que la conséquence, bien que le carac- 
tère criminel de ce même fait se soit effacé 
à son audience, et qu'ainsi il n’échéait plus 
de statuer que sur des intérêts civils. 

« Les observations qui précèdent démon- 
trent au reste que l'arrêt rendu par la Cour 
d'assises de la Seine, le 3 octobre 1831 
(Sirey, 1831, 2, 61S), qui parait contraire 
è la doctrine de la Cour de cassation de 
France, en tant du moins qu'elle aurait 
dans certains cas donné trop d’extension au 
principe qui sert de base à sa jurisprudence, 
ne saurait néanmoins être invoqué contre 
l'application de ce principe à l'espèce ac- 
tuelle : l'arrêt de la Cour d’assises est en 
effet rendu dans l'espèce d'un individu pré- 
venu d'un fait qui dès l'origine ne pouvait 
donner lieu à l'exercice de l'action publi- 
que, puisque le fait était censé n'avoir 
jamais eu le caractère de crime ni de délit. 
Le ministère public avait donc mal apprécié 
le caractère du fait, et l'accusé acquitté ne 
pouvait être responsable de cette erreur. 

« On peut ajouter encore que la demande 
des frais formée eontre un prévenu acquitté 
ne présente aucune analogie avec une de- 
mande en dommages-intérêts faite par la 
partie civile dans le même cas. Celle-ci 
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pooTait en effet, en portant son action de- 
vant les tribunaux correctionnels, éluder la 
voie civile, et c’est ce que le législateur a 
voulu empêcher par les dispositions des ar- 
ticles 139, 191 et SIS. Mais le ministère 
public ne peut jamais se trouver dans ce 
cas. 

• Enfin l’article 187 du Code d’instruc- 
tion criminelle, qui veut que dans le cas 
d'opposition é on jugement par défaut les 
frais de l’expédition, de la signification du 
jugement par défaut et de l’opposition de- 
meurent à la charge du prévenu, nous sem- 
ble établir un principe qui doit à fortiori 
recevoir son application dans notre espèce, n 

La Cour n’a pas cru .devoir accueillir ce 
système. Elle s’est déclarée incompétente 
par l'arrêt suivant. 

AxatT. 

LA COUR ; — Attendu que le sieur Jean 
nitch, poursuivi en justice pour avoir été 
trouvé chassant sans permis de port d'ar- 
mes, le 3 novembre 1833, a justifié à l’au- 
dience correctionnelle d’un semblable per- 
mis, à lui délivré à une époque antérieure ; 
que par conséquent c’est à bon droit que le 
premier juge a renvoyé le prévenu de la 
poursuite; 

Que, n’ayant pas succombé, il n’a pu 
être condamné aux frais, aux termes de 
l’article 194 du Code d'instruction crimi- 
nelle. 

En ce qui concerne la condamnation aux 
frais réclamée contre le sieur Ilitch, à litre 
de réparation ou de dommages-intérêts, 
pour avoir, par sa négligence à produire son 
port d’armes, donné lien auxdits frais : 

Attendu que les tribunaux criminels en 
général ne peuvent statuer sur des intérêts 
purement civils que lorsque la loi leur attri - 
bue à cet effet compétence; que l’article 191 
du Code d’instruction criminelle, qui seul 
peut être invoqué dans l’espèce , ne doit 
s’entendre que des dommages-intérêts ré- 
clamés par le prévenu acquitté, et non de 
ceux que pourrait avoir à réclamer soit la 
partie civile soit même la partie publique; 

Attendu d’ailleurs que le législateur, en 
investissant en certains cas les tribunaux 
criminels du droit de statuer sur les dom- 
mages-intérêts réclamés contre le prévenu, 
n’a eu en vue que la réparation du dommage 
causé par le fait qui tel l'objet de la pour- 
suite ; que c’est en efl'et parce que ce fait a 
été soumis avec toutes ses circonstances à 
l’appréciation du tribunal criminel , que la 
loi lui a attribué l’extension de compétence 


dont il est ici question, afin de prévenir la 
nécessité de porter le même fait à l'examen 
de deux tribunaux différents ; or le minis- 
tère public, qui représente la société en gé- 
nérai et qui, à ce titre, est exclusivement 
chargé, en matière pénale, de la vindicte 
publique, ne peut jamais souffrir un dom- 
mage de celte nature; que ce qui confirme 
cette interprétation, c’est que lorsqu’il s’agit 
de dommages-intérêts en matière pénale, la 
loi n’entend parler que de ceux que peuvent 
réclamer ou le prévenu ou la partie civile, 
mais jamais la partie publique ( voir notam- 
ment les articles 338, 339, 366, 38-1, etc., 
du Code d’instruction criminelle, ainsi que 
l’exposé des motifs sur l'article 161 du même 
Code) ; 

Par ces motifs, se déclarant incompétente 
quant à la demande en restitution ou dom- 
mages-intérêts, met l'appel au néant, etc. 

Du 16 mars 1836. — Gourde Gand. — 
Cb. correct. 


E.XPÜLSION DES LIEUX. — Bah.. — 
Dcfact de PAveaEST. — RtrExE. 

,fux termes de l'article 9 de la loi du 5 oc- 
tobre 1 833, la demande en expulsion des 
lieux pour défaut de payement peut Sire 
portée directement en référé dezant le 
président du tribunal qui doit , s’il y a 
lieu, ordonner l’expulsion, 

AEEÈT. 

LA COUR; — Attendu qu’aux termes de 
l’article 3 de la loi du 3 octobre 1833, la 
demande en expulsion, soit pour cause d’ex- 
piration du bail, soit pour (léfaut de paye- 
ment, peut être portée directement en ré- 
féré devant le président du tribunal de pre- 
mière instance qui doit statuer provisoire- 
ment sur la demande, sans préjudice au 
principal; 

Attendu qu’il est suffisamment justifié par 
les pièces du procès que l’intimé est en dé- 
faut de payer les fermages des immeubles 
qui lui ont été loués par l’appelant, et que 
rien ne justifie le retard où il se trouve; 
qu’ainsi l'expulsion des lieux aurait dùétrc 
ordonnée parle premier juge; 
l’ar ces motifs, etc. 

Du 17 mars 1836. — Cour de Liège. — 
Cb. 
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EXPROPRIATION POUR CAUSE D’ÜTI 
LITÉ PUBLIQUE. — lüoiiüiTt. — Fixa- 
tion. — ÉLtlKNTS. 

Pour la fixation de l'indemnité due à celui 
qui est forcé de céder sa propriété pour 
cause d’utilité publique , il ne faut pas 
seulement prendre en considération les 
renseignements donnés dans le rapport 
des experts, mais consulter encore les 
ou<re< documents du procès, 

AlltT, 

LA COUR; — Atlendu qae si, poar 6xer 
la valeur de l'indemnité duc à celui qui est 
forcé de céder sa propriété pour cause d'u- 
tilité publique, il faut avoir égard aux ren- 
seignements fournis par le rapport des ex- 
perts, il faut aussi ne pas négliger ceux que 
peuvent donner les autres documents du 
procès ; 

Attendu qu'en combinant et appréciant-A 
leur juste valeur les dilTérents renseigne- 
ments sur lesquels les parties se sont fondées 
pour étayer leurs prétentions respectives, il 
y a lieu de fixer la valeur de l’indemnité à 
la somme de 14,000 francs; 

Par ces motifs, etc. 

Du 17 mars 1836. — Cour de Liège, — 
2* Ch. 


JUGEMENT.' — Acqciesceiskt. — Chefs 

DISTINCTS. — ExECCTION PAETIEILE. 

Lorsqu'un jugement contient diters chefs, 
l’exécution de l’un d’eux n’emporte pas 
absolument acquiescement à l’exécution 
des autres (■}, 

AEEtT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
dont est appel, du 26 juillet 1830, contient 
deux chefs distincts et indépendants, savoir : 
1° l'admission à preuve des faits de dol et 
de violence dont on a argué l'acte de vente 
du 0 avril 1830; 2* celui relatif à l’exécu- 
tion provisoire dudit acte de vente, ordon- 
née nonobstant appel et sans caution ; 
Attendu que l'extinction d'un de ces chefs 


(') V«y. liège, 15 mai 1834 ; Br.. 8 mai 1833 
<1 ! I Juillei 1848 ( Patic., 1849, p. S81 ). 


n'emporte pas absolument acquiescement à 
l'exécution de l'autre; 

Attendu que l'acte d'appel interjeté le 21 
mai 1834, six jours après le commande- 
ment, à l’elfet de déguerpir, n’a eu et n'a 
pu avoir pour but que d'arrêter l'exécution 
provisoire dudit acte de vente, ce qui ré- 
sulte de la conclusion dudit acte d’appel 
combiné avec ses motifs, et de l'indication 
faite par les appelants dans le même acte I 
d’appel du jour où la preuve admise par le 
jugement dont est appel sera effectué; d’où 
il suit que l'appel est recevable ; 

Attendu, au fond, que par jugement 
rendu par défaut, le 5 novembre 4834, 
passé en force de chose jugée, il a été décidé 
que la demande en nullité de la vente dont 
il s'agit n'a pas été justifiée; d'où il sùit que 
l’appelant n'est pas fondé dans son appel; 

Par ces motifs, etc. 

Du 19 mars 1836. — Cour de Liège. — 

2' Ch. ® 


COUTUME DE LIÈGE. - Testament con- 

JONCTir. — IeEEVOCABIUtE. — PENALITE. 
— Meubles. — PeofeiEtE. 

Le testament conjonctif entre un époux lié- 
geois et un époux étranger n’est irréro- 
cable qu’à l’égard du prédécédé. Ainsi 
le surtirant a pu disposer de la quotité 
disponible, et faire lui-même le partage 
des biens entre ses enfants malgré une 
clause de l’acte testamentaire qui décla- 
rait que les biens du surcicant seraient 
partagés par égale portion entre les en- 
fants communs. 

Un ascendant peut valablement léguer la 
quotité disponible à l’un de ses descen- 
dants , pour le cas oà le partage qu’il a 
fait de ses biens ne serait pas respecté. 
(Code civil, article 1076.) 

Lorsque, dans im testament authentique, il 
est déclaré par un ascendant que les biens 
garnissant sa maison appartiennent à 
l’un de ses descendants , ce dernier est 
dispensé de justifier de sa propriété. 

4 juin 1770, contrat de mariage â Antheit 
entre le sieur Pirard et la demoiselle Seron. 
L'un des époux apopiisnait au pays de 
Liège, l'autre à celui de Namur. De cette 
union naquirent trois enfants, la dame 
Salinon, Arnold et Joseph Pirard. 

Le 13 décembre 1794, les époux Pirard 
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firent on (eslamenl conjonclil par lequel ils 
s'instituaienl réciproquement héritiers uni> 
rersels sous la condition que le survivant 
pourrait, en cas de nécessité, vendre et 
aliéner ses biens, et que ce qui en resterait 
à son décès serait partagé entre leurs en- 
fants. 

Le 26 décembre 1791, arriva le décès de 
Pirard père. Sa femme continua à habiter 
avec son fils Arnold. Le 6 février 1822, elle 
fil un testament authentique par lequel elle 
déclarait qu'à l'époque du mariage de son 
fils Arnold elle possédait des meubles pour 
une somme de 1,896 fr., que depuis lors 
son fils avait acquis par son industrie tout 
le mobilier qui garnissait la maison où elle 
habitait, qu'elle avait disposé envers son fils 
Joseph et la dame Salmon de divers effets 
mobiliers. Par le même acte, elle partagea 
scs biens entre ses trois enfants, et déclara 
que si la dame Salmon et Joseph Pirard re- 
fusaient ce partage, elle laissait la quotité 
disponible de tous ses biens à son fils Ar- 
nold. 

Après le décès de la dame Pirard , les 
enfants de la dame Salmon et de Joseph 
Pirard assignèrent leur oncle Arnold en 
partage de tous les biens de la succession. 
Là-dessus ce dernier demanda la délivrance 
de la quotité disponible; soutint que les meu- 
bles garnissant la maison lui appartenaient; 
qu'il avait fait à cette maison de ses propres 
deniers des réparations pour une somme 
eicédant 2,800 fr., dont il demanda qu'il 
lui fût tenu compte. 

12 novembre 1838, jugement du tribunal 
de Liège qui porte : « Attendu que par acte 
avenu devant Seron, notaire, en date du 13 
décembre 1794, Hédard Pirard et àlarie- 
Joseph Seron, son épouse, firent un testa- 
ment conjonctif par lequel ils instituèrent 
légataire universel de tous leurs biens, celui 
des deux qui survivrait à l'autre, pour par 
le dernier riront, porte le testament, en cae 
de niceeeilé pouroir le» rendre, aliéner, en- 
gager à gui gue ce soit, ton» licence ni 
perminion d’aucun juge, el aprè» le dernier 
ritani de»dil» leilaleur» le» bien» retlani» 
•eroni partagé», »’il »'en Iroure, enire leur» 
enfant», etc. ; 

« Attendu que, par testament portant 
date du 6 février 1822, reçu par Lonmaye, 
notaire, ladite Uarie-Josepb Seron, qui sur- 
vécut à son mari, fit un partage entre tous 
ses descendants de tous les biens qu'elle 
déclara posséder, et assigna à quelques-uns 
des sommes d'argent pour supplément de 
part, après avoir précompté ce que chaque 
successible avait reçu en avancement d'hoi- 


rie; que, par le meme acte, la testatrice fit 
la récapitulation el l'évaluation do mobilier 
qu'elle déclarait posséder, ajoutant que le 
surplus du mobilier qui existait dans la 
maison qu'elle occupait avec son fils Arnold 
Joseph Pirard appartenait à ce dernier, et 
avait été acquis par lui pour garnir les bâti- 
ments d'une exydoitalion assex considérable 
qu'il dirigeait pour son compte ; qu'enfin 
ladite leslalrice déclara léguer la quotité 
disponible à titre de préciput à son fils 
Arnold-Joseph, si toutefois les autres suc- 
cessibles s'opposaient à l'exécution du par- 
tage prérappelé; 

« Attendu qu'il est vrai que la disposition 
conjonctive du 13 décembre 1794, permise 
par le droit municipal liégeois, est devenue 
irrévocable par suite du prédécès du mari 
arrivé avant l'émanation des lois abolilives 
des coutumes; que d'un autre cûté la loi du 
18 pluviôse an v ayant conservé les disposi- 
tions devenues irrévocables, le testament 
conjonctif précité doit sortir tous ses effets 
sous l'empire des lois qui nous régissent ; 
qu'il est vrai en outre qu'il résulte de la 
généralité de la clause du testament con- 
jonctif ci-dessus rapportée, que les descen- 
dants Pirard ont eu. dès le décès du survi- 
vant de leurs père el mère, un droit irrévo- 
cable et égal dans tous les biens qu'il a 
délaissés; que cette irrévocabililé doit exis- 
ter aussi bien pour les meubles que pour les 
immeubles, et que, pour soutenir le con- 
traire, on a vainement invoqué l'autorité de 
Méan, dans son observation 401, où il décide, 
pour l’etpèce gu’it rapporte, que le leslanient 
conjonctif n'est pas irrévocable quant aux 
meubles ; qu'en effet Méan s'occupe d'un 
cas où des époux n'avaient disposé par leur 
testament conjonctif que d'objets mobiliers 
qui, d'après la coutume, étaient attribués 
au survivant; et il fonda sa résolution sur 
ce qu'il est de l'essence des testaments con- 
jonctifs que l'on ait disposé de choses ap- 
partenant aux deux époux et qui par la 
seule force de la loi n'étaient déjà pas dévo- 
lues au survivant; que, dans l'espèce, la dis- 
position portant à la fois sur tous les biens 
meubles et immeubles des deux époux, il est 
évident que le passage invoqué de Méan 
n'est pas applicable ; 

K Attendu que si le testament du 13 dé- 
cembre 1794 ell irrévocable, il ne peut ce- 
pendant en résulter l'inhibition pour le sur- 
vivant des époux de faire un partage antici- 
palif ou testamentaire entre tous scs enfants 
et descendants, pourvu cependant que les 
lots soient formés de la nianière la plus égale 
possible; qu'en effet, il est de droit commun 
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que l'ascendant ait le pouvoir d'assigner à 
chacun de scs héritiers la part qu'il doit 
recueillir dans sa succession; que la cou- 
tume de Liège renferme à cet égard une 
disposition spéciale qui fait l'objet de l'arti- 
cle 4, ch. 6, et qui a été conservée dans 
notre législation par l'article 1078 du Code 
civil ; 

U Attendu que la généralité de ces dis- 
positions ne permet de les appliquer que 
lorsqu'il s'agit seulement des cas où un as- 
cendant a fait entre ses successibles la dis- 
tribution des biens dont il avait la libre dis- 
position, parce que ce serait distinguer lors- 
que le législateur ne le fait pas, cl supposer 
sans raison que ceux qui ont fait un testa- 
ment conjonctif ont par cela même renoncé 
au droit qui est ouvert en faveur de tous 
ascendants de faire le partage anticipatif des 
biens que scs successibles sont appelés à 
recueillir; que seulement les ayants droit 
doivent avoir la faculté de rechercher s'ils 
n'ont pas été lésés dans les lots qui leur ont 
été attribués, et que si, par suite de l'inves- 
tigation à laquelle ils peuvent se livrer, il 
en résulte que le partage ne renferme que 
des parts égales, il en résultera pour consé- 
quence ultérieure que l'ascendant, loin d'a- 
voir violé le testament conjonctif, n'aura fait 
au contraire que lui donner une exécu- 
tion déDnitive; que, dans l'byputhèse con- 
traire, c'est-à-dire s'il conste des enquêtes 
que l'ascendant a divisé sa succession entre 
ses cohéritiers d'une manière inégale , ce 
sera le cas pour le tribunal d'ordonner la 
réparation de la lésion ou de l'erreur décou- 
verte, sans que, pour ce motif, il y ait lieu à 
prononcer la nullité de l'acte contenant ce 
partage; car l'article 1078 du Code civil ne 
prononce la nullité des partages testamen- 
taires pour le tout , que dans le cas de pré- 
térition d'un des héritiers; que c'est ainsi 
que l'a décidé la Cour de lUom par son arrêt 
en date du S3 juillet 1838 et la Cour de cas- 
sation de France, par un arrêt en date du 
34 juillet 1838; qu'ainsi, dans l'espèce, il 
s'agit de savoir si la mère commune à qui 
les demandeurs refusent le droit de faire 
entre scs descendants le partage des biens 
qui faisaient l'objet du testament conjonctif 
invoqué, a rompu l'égalité des lots entre 
eux ; qu'à la vérité le testament dont il s'agit 
lui donnait cependant le droit de vendre ou 
aliéner partie desdits biens pour le cas de 
nécessité sans aucune permission du juge à 
demander, ce qui équivalait en quelque 
sorte en réalité à la libre disposition de ces 
biens dans les mains de la mère; mais que 
les biens restants devant être partagés par 


parts égales, c'est le cas d'ordonner aux de- 
mandeurs de prouver par toutes voies et 
même par experts quelle est la force de la 
succession, quels sont les biens dont elle se 
compose, et quelle est leur valeur; que ce 
n'est que lorsque cette preuve aura été ad- 
ministrée que le tribunal pourra reconnaître 
s'il y a inégalité dans la composition des lots 
et ordonner la réparation de la lésion qui 
pourrait être découverte, etc... Quant aux 
constructions et améliorations.. ..que s'il est 
vrai que cet immeuble dans lequel il avait 
une part indivise ait gagné, par suite des dé- 
penses qu'il y a faites, une valeur plus con- 
sidérable qu'elle n'avait auparavant, il est 
équitable que celle plus-value soit tenue en 
compte au défendeur Arnold-Joseph Pirard, 
à charge par lui de prouver que les con- 
structions et améliorations qu'il prétend 
avoir faites ont été soldées de son pécule 
particulier, et à charge par lui de justifier 
du montant des sommes employées à cet 
objet ; 

«Attendu que le défendeur demande qu'il 
soit fait rapport à la masse de tous les objets 
que les demandeurs ou leurs auteurs ont 
reçu en avancement d'hoirie; 

« Attendu que le partage Icsiamenlaire 
mentionne des meubles donnés en avance- 
ment d'hoirie et leurs estimations, et que 
les demandeurs ne s'étant pas expliqués sur 
ces objets ni sur leur valeur, il devient indis- 
pensable dans le cas où ils viendraient à en 
contester l'exactitude ou la vérité, pour évi- 
ter toute discussion ultérieure à l'époque 
du partage définitif, que les parties soient 
filées sur les objets donnés en avancement 
d'hoirie aux demandeurs, ainsi que sur leur 
valeur ; que c'est donc le cas d'ordonner au 
défendeur Arnold-Joseph Pirard de prouver 
par toutes voies de droit que les deman- 
deurs ou leurs auteurs ont reçu les objets 
repris au partage testamentaire en avance- 
ment d'hoirie, en cas de contestation de leur 
part de ce chef; 

«Attendu que le défendeur Arnold -Jo- 
seph Pirard demande qu'il lui soit donné 
acte de la déclaration qu'il fait d'être prêt 
de rapporter à la succession une somme de 
1,896 fr-, valeur des objets mobiliers énu- 
mérés et évalués dans le testament de 1833, 
et qui lui ont été attribués ; 

U Attendu que les parties Mansion ont de- 
mandé qu'il leur fût donné acte de la décla- 
ration qu'ils font de n'entendre pas contes- 
ter la demande en partage formée par les 
demandeurs; dit pour droit que le testa- 
ment conjonctif, en date du 13 décembre 
1794, fait par les époux Pirard au profit de 
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leurs enfants, n'a pas fait obstacle à ce que le 
survivant desilits cpoui ftt entre ses deseen- 
dants le partage des biens qu'ils devaient 
recueillir à l'ouverture de sa succession ; dit 
également pour droit que le legs par préri- 
put du quart des biens de la succession, fait 
par la veuve Pirard par son testaiiienl en 
date du 6 février t8â2, en faveur du défen- 
deur Arnold Pirard, est nul et de nul efTct; 

« Ordonne, avant faire droit, aux deman- 
deurs de prouver par toutes voies de droit 
et même par témoins, ainsi que par rapport 
d'experts, que llarie-Josepb Pirard a rompu 
l’égalité dans les lots qu'elle a attribués à 
ses descendants; ordonne qu'à cette fin les 
experts feront l'évaluation de tous les meu- 
bles et immeubles composant la succession 
dont il s'agit, et dresseront procès-verbal de 
leur évaluation, nomme pour experts, etc.; 

• Ordonne également, avant faire droit, au 
défendeur Arnold-Joseph Pirard de prouver 
par toutes voies de droit et même par té- 
moins : 1* que dans l'opinion commune c'é 
tait lui Arnold-Joseph Pirard qui était pro- 
priétaire des immeubles qu'il revendique; 
8* qu'il les achetait, les payait, les revendait; 
3* qu'ils servaient à l'exploitation de scs 
terres; 4° qu'il fournissait à ses frais tout 
ce qui était nécessaire au ménage; tt* que 
le grain qui se consomniail dans le ménage 
loi appartenait ; 6* que les bestiaux étaient 
nourris avec les fruits de ses terres ; 7“ qu’it 
payait te maréchal ferrant, le menuisier, le 
boucher, les domestiques, et tous ouvriers 
travaillant à l'exploitation des terres ou bien 
dans l'intérieur de la maison; 

« Ordonne aussi, par avant faire droit, au 
même défendeur de prouver par toutes 
voies de droit et même par témoins que les 
constructions et améliorations qu'il prétend 
avoir faites à la maison qu'il occupait avec 
sa mère ont eu lieu : 1* par ordre de lui dé- 
fendeur ; 3° que c'élait lui qui surveillait les 
travaux; 3* qu’il payait les ouvriers avec 
ses propres deniers; 4” quelle est la somme 
à laquelle se sont montées les diverses ré- 
parations et constructions; ordonne aussi 
audit défendeur Arnold-Joseph Pirard de 
prouver par toutes voies de droit et même 
par témoins, en cas de dénégation de la part 
des demandeurs, quels sont les objets qu'ils 
ont reçus eux ou leurs auteurs en avance- 
ment d'hoirie, et quelle est leur valeur, 
preuve contraire sauve aux parties, nomme 
pour recevoir Icsdites enquêtes, etc..., donne 
acte, etc. » 

Les demandeurs interjetèrent appel de 
ce jugement; ils demandaient subsidiaire- 
ment que l'intimé lût condamné à rendre 
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compte de l'administration des biens de la 
mère commune. Arnold-Joseph Pirard ap- 
|>ela incidemment. 

«aatr. 

LA COUR ; — Dons le droit, y a-t-il lien, 
sans avoir égard à la conclusion subsidiaire 
prise par les appelants principaux , de ré- 
former le jugement dont est appel : 1° en 
ce qu'il a déclaré nulle la disposition de la 
quotité disponible; 8* en ce qu'il a ordonné à 
l'intiniè, incidcinmenlappelaiit.de prouver; 
qu'il est propriétaire des meubles dont la 
distraction a été demandée lors de l'inven- 
taire et de confirmer pour le surplus ledit 
jugement? 

Attendu que. selon le droit commun, un 
testament conjonctif fait par des époux, 
même en faveur de leurs enfants, ne de- 
vient en général irrévocable après le décès 
du premier mourant que relativement aux 
biens appartenant à ce dernier; que s'il en 
était autrement au pays de Liège, c'est-à- 
dire, si, au décès de l'un des époux lié- 
geois. le testament conjonctif devenait irré- 
vocable pour les biens appartenant à cette 
époque à l'un et à l'autre des époux, cette 
disposition était fondée sur la confusion des 
patrimoines qui s'opérait par l'effet de la 
main-plévie; d'où il suit que dans l’espère 
où l'un des époux était Namurois, et où par 
conséquent la niaiii-plevie n'existe pas, un 
ne peut appliquer les principes admis par 
la ciiutuinc de Liège, d'autant plus que 1rs 
époux se sont mutuellement institués héri- 
tiers universels dans tous leurs biens avec 
la faculté de les pouvoir vendre, aliéner ou 
engager en cas de nécessité, pour, qu'après 
le décès du survivant, les biens restants, s'il 
y en a, soient partagés également entre leurs 
enfants ; 

Atlendu que de ce qui précède il résulte 
que la mère commune des parties a pu. 
comme elle l'a fait par son testament du 
6 février 1888, léguer à l'intimé incidem- 
ment appelant la portion de ses biens pro- 
pres dont la loi lui perineltail de disposer, 
et ce pour le cas où les appelants princi- 
paux ne voudraient pas respecter le partage 
fait par elle ; 

Attendu que la mère commune a eu la 
faculté, en vertu de l'article 1073 du ('.ode 
civil, de régler par son testament le partage 
entre scs enfants des biens qu'elle délaisse- 
rait à son décès, pourvu qu'elle ait fait le 
partage égal entre eux des biens à elle 
obvenus de son mari et qui se sont trouvés 
dans sa succession à son décès, cl que, 

to 
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dans te partage de ses propres biens, elle 
n'ait pas accordé à l'on de scs enfants un 
avantage plus grand que celui que la loi 
lui permet; qu'il est donc nécessaire avant 
(aire droit d'ordonner aux appelants prin- 
cipaux de prouver par toutes voies de droit, 
et notamment par experts et par témoins, 
que la mère commune aurait rompu l'éga- 
lité dans le partage des biens de son mari, 
et qu'elle aurait excédé pour sa disposition 
en faveur de l'intimé la portion de ses pro- 
pres biens dont il lui était permis de l'avan- 
tager; 

Attendu que la mère commune ayant 
déclaré formellement dans son testament 
que les meubles dont la distraction a etc 
demandée étaient la propriété de l'intimé, 
cette déclaration établit en sa faveur une 
présomption qui doit le dispenser de four- 
nir d'autres preuves, sauf aux appelants 
principaux à établir que ces meubles ne 
seraient pas réellement sa propriété; 

Attendu, en ce qui concerne les répara- 
tions et constructions faites à la maison , 
que s’il est prouvé que l'intimé les a faites 
de scs propres deniers, il doit être rem- 
boursé de celles qui seront jugées avoir été 
nécessaires ou utiles; 

Attendu que la conclusion subsidiaire des 
appelants principaux tendant à faire décla- 
rer que l'intimé doit rendre compte de 
l'administration qu'il aurait eue de l'exploi- 
tation des immeubles de la mère commune 
est une demande nouvelle qui n'a pas été 
faite en première instance, et qui n'étant 
pas une défense à l'action principale, ne 
peut être reçue en instance d'appel ; 

Par CCS motifs et en adoptant ceux des 
premiers juges sur les autres points de la 
contestation, inrirme : 1° en ce que les pre- 
miers juges ont déclaré nulle la disposition 
de ta quotité disponible contenue dans le 
teslaincnt du G février 1823; 3° en ce qu'ils 
ont ordonné à l'intimé do prouver que le 
mobilier dont il a demandé la distraction 
est sa propriété; émendant quant à ce, dé- 
clare valable la disposition que la mère 
commune a faite de ta quotité disponible de 
ses biens propres, pour le cas où le partage 
testamentaire ne serait pas exécuté; dé- 
clare également que l'intimé est propriétaire 
du mobilier réclamé par lui, ,à moins que 
les appelants principaux ne prouvent le 
contraire; etc. 

Du 17 mars 1830. — Cour du biége. — 
3' Ch. 


SURSIS ( nXXAIlDI DK). — RECIViElUTt. — 
Eaillitk. 

La légitlalion en matière de eureia n’est 
applicabic qu'à ceux qui, par des érénc~ 
ments extraordinaires de la guerre ou par 
des calamités imprérues, sont dans l'im- 
possibilité de satisfaire à leurs créan- 
ciers. 

Ainsi le cas d'une faillite n’en légitime pas 
l'application ('). 

I.e sieur J... vit, par arrêté du 30 dé- 
cembre 1833, rejeter purement et simple- 
ment sa demande du 34 février 1853. Nou- 
velle demande en sursis, basée sur les mêmes 
moyens, auxquels il en est ajouté de nou- 
veaux. Par décision du 8 mars 1836, le mi- 
nistre refusa de la renvoyer à la Cour. Ré- 
vocation de cette décision et envoi des do- 
cuments à la Cour. Nouvelle demande en 
sursis provisoire. Celte fois le sieur J... 
joignit à sa demande un procès-verbal con- 
statant la comparution devant le bourgmes- 
tre, de la majorité de ses créanciers, qui 
tous consentirent à la demande, trouvèrent 
probable l'état de situation présenté, et 
déclarèrent qu'au moyen d'un délai le dé- 
biteur pourrait acquitter ses dettes. I.e dé- 
biteur, prévoyant qu'on pourrait repousser 
sa demande fondée sur une faillite, par le 
motif que ce ii'élait pas là une calamité 
imprévue, avait articulé àia charge du failli 
dont était question des faits d'escroquerie 
portant sur la moitié de la somme dont le 
sieur J... se trouvait créancier, ce qui, dans 
le système du demandeur, constituait pour 
lui une calamité imprévue. Cette observa- 
tion était placée seulement dans la requête 
en sursis adressée au roi. 

AXltT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'arrêté lui du 33 novembre 1814 les sursis 
ne peuvent être accordés qu'à ceux qui, par 
des événements extraordinaires de la guerre 
ou par des calamités imprévues, se trouvent 
dans l'impossibilité de satisfaire à leurs 
créanciers ; 

Attendu que cette loi étant toute spéciale 
et dérogatoire au droit commun , est de 
stricte interprétation ; 

Attendu que la requête adressée au roi 
par J..., libraire à Rruxelics, afin d'obtenir 


(') Voyez lînn., 15 déc. 1831 {Pasir,, 1853, 
I>. 340). 


Digitized by Googic 


COÜRS D’Al'PEL. — 23 mars I83G. 


71 


lin sursis de 12 mois, est roiidée uniquement 
sur les perles qu'il aurait essuyées par suite 
d'une faillite ; 

Attendu que la cause d'une faillite étant 
un événement ordinaire ne rentre pas dans 
la catégorie de ceux dont parle l'arrêté susdit 
et qui permettent d'appliquer ses disposi- 
tions bienfaisantes ; 

Attendu qu’il suit de ce qui précède que 
la demande d'un sursis provisoire n'est pas 
dénaturé à pouvoir être accueillie; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 18 mars 1836. — Cour de Bruxelles. 
— I" Ch. 


BAIL. — Socs-iocATios. — Psohibitios. 

Lortque dans un acte de bail il est stipulé 
que le locataire ne pourra sous-louer, 
sous peine de résiliation, cette peine est- 
elle encourue s’il y a eu sous-location de 
la majeure partie de la maison. 

Il ne suffirait pas au locataire, pour échap- 
per aux conséquences de sa contrarention, 
de faire cesser cette cause de résiliation 
après que la contestation était engagée ('). 

aaatT. 

LA COUR; — Attendu que par une clause 
expresse du bail arrêté entre l'intimée et 
l'appelant, il était interdit à ce dernier de 
sous-louer, céder ou échanger l'objet de sa 
reprise, à peine de résiliation ; 

Attendu qu'aux termes de l'acte de sous- 
location avenu entre l'appelant et les époux 
Heulemans, en date du 21 septembre 1833, 
enregistré à Nivelles le 10 décembre suivant, 
l'appelant a sous-loué la maison qu'il tenait 
en bail de l'intimée, à la réserve de deux 
places seulement retenues pour son propre 
usage ; 

Attendu que l’objet de cette réserve ne 
peut être considéré que comme formant une 
partie minime de la maison louée; que si, 
dans des cas extraordinaires, la jurispru- 
dence a fait fléchir quelquefois l'exécution 
rigoureuse de la seconde partie de l'arti- 
cle 1717 du Code civil, lorsque l'ohjet sous- 
loué ne comprenait qu'une partie exiguë de 
l'habitation, ces circonstances sont loin de 
se rencontrer dans l'espèce ; que le preneur 


(•) Liège, 25 juillet DM6 (Pon'c., 1810. p. 155). 
Br. 17 février 1641 {Patte., p. 315). Voyez 


a donc formellement contrevenu à l'inter- 
diction lui imposée par son bail; 

Attendu que l'intimée, par son exploit 
d'assignation do 9 novembre 1833, ayant 
demandé la résiliation fondée sur la contra- 
vention encourue, il n'a pu dépendre du 
défendeur, après que la contestation était 
engagée, de pouvoir s’y soustraire en fai- 
sant cesser la cause qui donnait lieu à la 
résiliation d'après un droit antérieurement 
acquis ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Dc- 
cuyper entendu et de son avis, met l'appel- 
lation i néant; condamne, etc. 

Du 23 mars 1836. — Cour de Brux. — 
I" Cil. 


DOMAINE. — lasTRCCTios, — Paoraitit 
(quxstios ue)^. 

Tjorsque sur une demande en payement de 
fermages dirigée par le domaine de l'Etat 
contre un particulier, celui-ci, tout en 
méconnaissant la possession du deman- 
deur et en déniant la dette réclamée, n’é- 
lère cependant aucune question de pro- 
priété, soit dans son propre chef, soit 
dans celui d’un tiers, il n’y a pas lieu 
à ordonner que l’affaire soit instruite en 
la forme ordinaire (’). 

ABIÈT. 

LA COUR; — Attendu que la commission 
du syndicat, qui représente aujourd'hui le 
domaine de la Belgique, en décernant le 
Iv décembre 1824 une contrainte tendante 
à obtenir le payement de vingt-sept années 
de fermage d'une métairie et terres eu dé- 
pendantes, situées à Iseghem, s'est fondée 
sur ce que feu le mari de l'intimée tenait 
cette ferme en location du titulaire d'un 
bénéfice clérical supprimé, aux droits de 
qui l’Etat avait immédiatement succédé par 
reflet de la promulgation de la loi du 3 fri- 
maire an VI ; 

Attendu que par sa forme et son but la 
demande telle qu’elle se trouve libellée dans 
la contrainte constitue une action en per- 
ception ou purement d’un revenu, une ac- 
tion/ocati dirigée par un propriétaire contre 
son locataire ou détenteur à titre de loyer; 
Attendu qu’il est établi par l'arrêt rendu 


Limoges, S juillet 18IC; Carré-Cbauv., n° 661, 
p. 352. 
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cuire parties, le 13 avril 183S, que riiili- 
niéc, tout en déniant la possession du do- 
maine de l'ËUl, n'a cependant jusqu'ores 
élevé aucune question de propriété, suit 
dans son propre chef, soit dans celui d'un 
tiers; que ce n'est donc point à raison d'une 
contestation ou d'une exception relative au 
droit de propriété que le premier juge a été 
appelé i déterminer le mode de procédure 
à adopter dans l'instruction de la cause, et 
que s'il a décidé que celle instruction desait 
avoir lieu en la lorme ordinaire par le mi- 
nistère d'avoués, il s'y est déterminé, ainsi 
que cela résulte du motif exprimé : « sur ce 
que l'uljjct en litige était étranger à la ma- 
tière de l'enregistrement ; » 

Attendu que pour apprécier le bien ou le 
mal jugé du jugement qui lui est déféré, cl 
décider exclusivement sur la furiiie de la 
procédure dans l'espèce, la Cour doit s't-n 
rapportera l'étal de la procédure existante, 
lorsque cette décision a été rendue; qu'en 
délerminaiil celle forme d'apiès les rétro- 
actes de la cause, rien ne peut porter obsta- 
cle à ce que par la suite une autre forme ne 
doive cire adoptée, si, pustéricureineiil et 
dans le cours des débats, une qucslion de 
propriété venait à s'élever lors de la conles- 
lalion an fond ; 

Attendu qu'en fait devant le tribunal, 
séant i Malines, la demande et l'opposition 
ou défense ont été bornées à une simple ac- 
tion personnelle, d'un côté à exiger la per- 
ception d'un revenu que l'Etat prétend lui 
appartenir, et d'un autre côté à la dénéga- 
tion de cette dette; qu'il en résulte que 
l'état de celte contestation au moins et tel 
que le litige existe devant le premier juge, 
ne présentait d'autre caractère que la pour- 
suite d'une perception au proOt de l'Ktal; 
que dès lors l'arlicle 17 de la loi du 38 ven- 
tôse an IX, mis en rapport avec l’article 35 
de la loi du 19 décembre 1790, les décrets 
des 33 et 39 septembre 1701 et les disposi- 
tions des articles 64 et 65 de la loi du 33 fri- 
maire an VII, devait recevoir son applica- 
tion ; 

l’ar ces motifs, oui H. l'avocat général 
Decoyper en son avis conforme, dit pour 
droit que l'intimée n'est pas fondée jus- 
qu'ores, dans son exception, etc. 

Du 33 mars 1836. — Cour de Bruxelles. 
— 1" Ch. 

IIARIUÈIIE. — AaaCTt de rEaaaTiac. 

Liège, 35 mars 1836. Voy. 33 mai 1836. 


RENTE KUNCIÈRE. — KAcnav. — Ktoex- 
Liva. 

N’ est pus foncièn la renée créée pour alié- 
ntUioH d'immeubles alors quelle a été 
décla$ée rédimible moyennoiU nn capital 
détenniné. 

Le 33 octobre 1759, Joseph Galler vendit 
au sieur Grisant la haute vuuerie de Nivelles 
aveu tous les biens et droits féodaux qui y 
étaient attachés. La vente était faite moyen- 
nant 8,000 fl., payés comptant, et une rente 
annuelle de 300 11. Le capital de celle rente 
était Qxé à 13,000 D.; elle pouvait être rem- 
boursée en deux fuis. 

Le 34 décembre 1774, Grisard revendit 
au sieur Uelalour la haute vuuerie ci-des- 
sus. L'acquéreur paya comptant une partie 
du prix d'achat, cl resta chargé de servir 
aux époux Murson 150 fl., de rente an- 
nuelle, niuillé de la rente, qui composait 
une partie du prix de la rente primitive. 

Les sieurs Hubert, héritiers des époux 
Murson, n'ayant plus qu'un titre de viugt- 
buit ans de date , assignèrent les appelants 
en constitution d'un litre nouvel. Sur celte 
demande, ceux-ci réclanièreiitune réduction 
de la rente, aux ternies de l'art. 38, lit. Il 
de la lui des 15-38 inarsl790; la rente ayant 
été constituée pour aliénation d'immeubles 
conservés et de droits féodaux abolis devait, 
selon eux, subir une réduction. 

39 novembre 1834, jugement do Iribonal 
de Liège, ainsi conçu : 

v Attendu qu’il est établi au procès qoe la 
rente de 300 fl., dont celle en question est 
le restant , a été constituée au profil de 
Galler, pour partie du prix de la vente par 
lui faite de la haute vouerie de Nivelles à 
M. Conrard Grisard, le 33 novembre 1759, 
que M. Delaluur, représenté par les défen- 
deurs, a succédé dans la débitiun de celle 
rente audit Grisard à titre de la rétrocession 
à lui faite par celui-ci de ladite vuuerie par 
acte du 34 décembre 1774 ; 

Il Qu’il résulte d'un partage fait le 8 avril 
1800 entre les héritiers de M. Dclalour.qoe 
l'un d'eux, M. Glerx de Waroux a eu, dans 
son lot, la ferme de Nivelles et ses dépen- 
dances, à charge de payer la rente de 150 fl. 
due à M" veuve Murson , représentée par 
les demandeurs ; 

■I Attendu que la rente dont il s'agit n'est 
ni féodale ni mélangée de féodalité, qu’ainsi 
les lois des 15 mars 1790 cl 35 août 1793 ni 
aucune loi postérieure abulillvc des rede- 
vances féodales ne lui sont applicables; 

» Attendu que l'art. 38 du titre 11 de la 
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loi du IS mars 1790, invoqué par Ica dcfcn- 
deura, ne concerne que les prem-urs à renie 
des droits abolis; 

U Attendu que le titre constitutif de la 
rente litigieuse n'est pas un bail à rente 
niais une véritable vente dont une partie du 
prix a consisté en une somme d'argent et 
payée lors de la passation de l'acte, et l'autre 
a été constituée en rente ; qu'une rente de 
celte espèce est essentielleuient difTérenle 
de la rente foncière qui, à l'époque de 17S9, 
était de sa nature irrédiniible et insépara- 
ble du fonds sur lequel elle avait été établie, 
n'avait pas de capital et était telle que le 
débiteur pouvait se soustraire à l'obligalion 
d'en conljiiiuer le service en déguerpissant 
l'héritage qui en formait l'objet , que la 
rente de 300 0., créée par l'acte de 1739, a 
été, lors de sa constitution, déclarée rédimi- 
ble moyennant une somme de 12.000 fl., 
payable en deux fuis; qu'aiiisi cette rente 
avait un capital, que d'un autre côté le dé- 
laissement que l'acquéreur eût fait de l'im- 
meuble grevé de cette rente n'aurait pu le 
dégager de l'obligation de la servir, puis- 
qu'il en était tenu aux ternies de l'acte de 
vente constitutif de celle rente, non-seule- 
ment comme détenteur mais encore per- 
sonnellement et sur tous scs biens meubles 
et immeubles; 

V Par ces motifs, le tribunal , sans avoir 
égard à la demande des défendeurs, les 
condamne i passer titre nouvel de ta 
rente, etc. » 

aaatT, 

LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, met l'appellation à néant, etc. » 

Un 24 mars 1830. — Cour de Liège. 


1“ MINISTÈBE PÜBIJC. — Jcosuxst. - 
AexuTt asLATivx.— - CcsATica. — 2 " Mail. 
— iiosATiua xiiTaa-vin. — Huaiun. — 
UaivxasAuiÉ. — AicuiTt. 

\° La nullité tirée de ce qu'un jugement 
«'indique point le membre du parquet 
qui a porté la parole dans la came où 
l'une de$ parttee était défendue par un 
curateur n’ett qu'une nullité relative , 
dont le curateur seul a le droit de se pré- 
co/oir ('). (Code de proc.,art. 141, 8-3G'<,ct 
480 8".) 


P) Voyez Liège. .30 déc. 1840 cl 10 août 184Î 
(Pajir.. 1841, p. SOÜet 1848, p. 318). 


8" L'acte par lequel un mari donne à ses 
enfants d'un premier Ut tout le mobilier 
décrit dans un état estimatif, là où il 
parait qu’il n’en jiossédail point d'autre, 
contient une donation de Vunirersalité 
du mobilier, prohibée par l'article 1418 
du Code ciril, 

A. Demets avait épousé, en secondes noces, 
en 1823. la dame Debaets. et par acte au- 
thentique du 8 décembre 18211 il avaitdonné 
certains immeubles à ses enfants du premier 
lit, ainsi que le mobilier décrit dans un 
inventaire joint à cet acte, de sorte que la 
dame üebaets ne trouva plus rien au domi- 
cile de son mari lorsqu'elle voulut y faire 
apposer les scellés, et que l'on dut nommer 
un curateur è sa succession vacante. Elle fit 
en conséquence assigner le curateur cl les 
deux frères Demets, par exploit du 19 juin 
1854, « à l'effet, porte l'assignation, d'en- 
II tendre déclarer nul et de nulle valeur, en 

I ce qui concerne ta donation des biens nto- 
« biliers, l'acte du 8 décembre 1826, dire 
• que les objets mobiliers compris dans 
s ladite donation, et tons les autres objets, 
« dont les donataires se sont mis en posses- 
« sion à la faveur d'icclle. font partie de la 
O succession de feu A. Demets eide la com- 

II inunaulé qui a existé entre ledit Demets 
Il et la requérante, etc.; voir déclarer en- 
II cure que la requérante a hypothèque 
Il legale, jusqu'à concurrence de scs droits 
> et reprises , sur les immeubles compris 
U dans la donation, et notamment pour la 
U somme de 1,632 fr. 63 centimes par elle 
« apportée en mariage. » 

Ces conclusions furent accueillies par un 
jugement du 11 mars 1833, ainsi motivé : 

•I Attendu que l'acte passé devant le no- 
taire Coussemeiil, le 8 décembre 1826, dû- 
ment enregistré, présente tous les éléments 
caractéristiques d’une donation; que peu 
importe que le donateur ail apporté des 
charges à sa libéralité ; qu'elles ne changent 
point la nature de l’acte, cl peuvent même 
coexister avec la donation, aux termes de 
l'article 943 du Code civil ; qu'au surplus 
l'acte de donation prouve même que ces 
charges ne frappent pas tons les objets y 
compris ; 

• Attendu qn'il résulte de la lettre de 
l'acte de donation ainsi que de l'exécution 
qui y a été donnée, qu'il comprend l'uni- 
versalité du mobilier do défunt; qu'ainsi. 
d'après les dispositions de l'article 1422, 
celle donation est nulle, le mari ne pouvant 
disposer entre-vifs, à titre gratuit, dorant 
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le mariage, de l'universalilé du mobilier, si 
ce ii'csi pour rélablisseinenl des eiifanis 
communs ; 

« Allendu que la demanderesse a conclu 
à ce qu'il soit déclaré qu'elle a hypothèque 
légale sur les immeubles compris dans la 
donalion jusqu'à concurrence de ses droits 
et reprises ; 

« Attendu que ces conclusions sont fon- 
dées ; qu'en effet les défendeurs, mécon- 
naissant les droits hypothécaires de la de- 
manderesse sur ces immeubles, elle a droit 
et intérêt à les faire reconnaître; que c'est 
à tort qu'ils veulent lui imposer l'obligation 
de remplir les formalités voulues à l'égard 
des tiers détenteurs, puisque ces formalités 
supposent des droits reconnus, et que dans 
l’espece il s'agit avant tout d'établir contre 
les défendeurs en quoi consistent les droits 
de la demanderesse; 

« Par ces molils, le tribunal déclare nul 
et de nulle valeur, en ce qui concerne la 
donation des biens mobiliers, l'acte reçu par 
le notaire Coussenient, à Gand, le 8 décem- 
bre 18iG, ci-dessus mentionné; dit, eic. « 

Les frères Deniets se pourvurent en appel 
contre ce jugement, contre lequel ils éle- 
vèrent d'abord un moyen de nullité tiré de 
ce qu'il n'indiquait point le membre du 
parquet qui avait porté la parole dans la 
cause. 

v Mais, disait en substance M. le premier 
avocat général de Bavay portant la parole 
devant la Cour, si dans cette cause le minis- 
tère public a du être entendu, ce n'est pas 
à raison de la nature particulière do procès, 
c'est uniquement, d'après l'article 83, n" 6, 
du Code de procédure, pareeque la demande 
a été formée pour partie contre un curateur 
à succession vacante. Or, cet article n'a pu 
exiger l’intervention du parquet dans des 
affaires de cette nature, qu'aGn de remédier 
à une défense incomplète, défense qui n'é- 
tait que trop à craindre de la part d'un tiers 
sans intérêt personnel dans la cause. C’est 
donc uniquement dans l'intérêt du mineur, 
de la succession vacante , et afin que leurs 
droits fussent mieux discutés, que la loi a 
ordonné le concours du ministère public; 
et dès lors s’il n'avait pas été entendu dans 
la cause actuelle, le curateur seul aurait le 
droit de s'en plaindre et de proposer le 
moyen de nullité invoqué par les appelants. 
•• Attendu, porte un arrêt de la Cour de 
•' Bruxelles du avril 182G, que si la loi 

" exige que le ministère public soit entendu 
« dans les causes qui intéressent les mineurs 
« et les absents, cette disposition de la loi 
« est introduite en leur faveur, qu'eux seuls 


•I peuvent s'en prévaloir toutes les fois que 
U leurs intérêts sont compromis ; mais qu'ils 
•I peuvent aussi s'abstenir de le faire lors- 
» que leurs intérêts l'exigent; que prélen- 
» dre le contraire, ce serait faire tourner 
•1 contre les mineurs ce qui est établi en 
U leur faveur. 

U L’article 480, ii" 8, du Code de procé- 
dure ne laisse d'ailleurs pas le moindre 
doute à cet égard , puisqu’il n'autorise la 
voie de requête civile, à défaut de commu- 
nication au ministère public , que dans le 
cas où le jugement a élé rendu contre celui 
pour qui la communication était ordonnée. 
Si donc le premier juge avait statué en der- 
nier ressort, et si le ministère public n’avait 
pas été entendu, les appelants n'auraient pu 
de ce chef recourir au moyen de la requête 
civile ; celte voie n'aurait élé ouverte qu'au 
curateur Vanderheeren ; ce qui prouve que 
la loi elle-même considère la nullité comme 
relative. A plus forte raison doit-il en être 
ainsi lorsqu'on réalité le ministère public a 
dunné ses conclusions , et qu'on se borne, 
comme au cas actuel, à soutenir que le juge- 
ment n'indique pas d'une manière suffi- 
sante quel est le magistrat qui a porté la 
parole. >> 

Enfin, M. le premier avocat général a cité 
,i l'appui de son opinion un arrêt de notre 
Gour de cassation du 33 novembre 183K. 

Aborbant ensuite la question du fond , 
qui était desavoir si l'acte du 8 décembre 
183G devait être déclaré nul, quant aux 
objets mobiliers qu'il attribue aux appelants, 
31. de Bavay a dit que cette disposition lui 
semblait inattaquable, même en la regar- 
dant comme une pure libéralité. « L'article 
1133 du Code civil, a-t-il dit, autorisait en 
effet A. Demets à disposer des effets mobi- 
liers de la communauté, à titre gratuit e/ 
parliculier au profit de loulee pertonnee, 
ce sont les termes de cet article, qui se 
borne à défendre les donations entre-vifs, 
lorsqu'elles portent sur l'universalité ou sur 
une quotité du mobilier. Or, par l’acte du 
8 décembre 183G, A. Demets ne donne à ses 
enfants que certaine objets déterminés : 
« jitte de hujrshoudetyken imboedet , ree, 
<1 tandbouwers gereedschap en hatm en ver 
O dere roerende roorwerpen, begrepen la 
U Dxa BEuaooTinGs-STAXT tusschen part^en 
U opgesteld, enz, » Cet état estimatif n'est 
pas autre chose qu’un inventaire avec prisée 
des meubles qui se trouvaient dans la ferme 
occupée par le donateur. A. Demets ne dé- 
clare donc pas disposer de l'universalité ou 
d'une quotité de son mobilier; cela est évi- 
dent et cela suffit pour que la donation 
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échappe Â la nullité prononcée parle 1°'^ de 
Part. 14^2. Nous pensons même que celte 
donation était rormellciiient autorisée par la . 
partie finale du même article, puisqu'aux 
termes de l'art. 1010, elle ne pouvait jamais 
coiisliluer qu'une dis|iositioii à titre parti- 
culier, dès l'instant où elle n'attribuait aux 
appelants ni l’universalité ni une quotité 
fixe du mobilier commun. 

U En vain serait-il établi que les meubles 
compris dans l’acte du 8 décembre for- 
inaient tout l'actif de la communauté : car 
la nature d'une disposition doit se détermi- 
ner, non d'après les choses qui s’y trouvent 
comprises, mais d’après la manière dont 
elle est faite. « Il faut examiner, dit Pothier 
« (Introd. à la coût. d'Orléane, titre XVI, 

« 11 * 4 ) si elle a été conçue tamguam certi 
« corporiê, ou bien per modum unicertita- 

* tii; » et voilà pourquoi cet auteur envisa- 
geait au même endroit le legs d'un héritage 
déterminé comme étant un legs à titre 
particulier, bien que cet héritage fût le teul 
immeuble du défunt. Grenier dit également 
au II" Ü88 de son Traité dee donalione, que 
le legs d'une succession échue au testateur 
n'est qu'un legs particulier , quelque con- 
sidérable qu'elle puisse être, cl quand même 
elle fbrmerait la totalité de ta tuccettion du 
leilaleur, 

« Peu importe au surplus qu'A. Demels 
ail déclaré donner à ses enfants u aile 
hujrihottdelyken imboedel, vee, en*. » puis- 
que ces mots, tout en désignant une collec- 
tion de certaines choses, n'indiquent en 
aucune manière que ces choses formeraient 
l'universalité ou bien une quotité Gxe du 
mobilier commun. 

<• Le legs de loua les buis, dit Grenier 

* dans le passage cité plus haut, ou de loue 
« les prés, ou de toutes les vignes, ou de 
" loua les meubles meublants, n'est pas un 
« Icgsà titre universel, quoiqu’il comprenne 
« plusieurs choses d'une même espèce. 

» Comme il ne comprend pas une quotité 
» fixe de tous les immeubles ou de tout le 
« mobilier, telle que le tiers ou le quart de 
« l’une ou de l'autre espèce de biens qui 
v composent la succession, ce n’est qu’un 

* legs particulier. » 

•> Par la même raison, dit-il encore, le 
« legs de tous les meubles et immeubles qui 
« sont situés dans un département n'est 

* qu'un legs particulier ; il ne comprend 
« pas une quotité fixe de tous les biens 

* meubles et immeubles en général, n 

U II est donc évident que la donation du 
8 décembre 1826 ii'a eu lieu qu'à tilre par- 
ticulier ; qu’elle ne peut donc être déclarée I 
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nulle, aux termes de l'article 1429, mais 
qu'elle était au contraire autorisée par cet 
article d’une manière expresse et au profit 
de toutes personnes ; qu'eniin Aug. Demets 
n'ayant fait qu'user de son droit, la dona- 
tion no peut être envisagée comme fraudu- 
leuse, puisque celui qui use de son droit ne 
fait tort à personne. 

U Dira-t-on que le mari pourrait de cette 
manière épuiser tout l'actif de la commu- 
nauté? Cette objection n’en serait pas une, 
puisqu’elle se réduirait à faire le procès à 
la loi. Mais il est d'ailleurs facile de justifier 
celte loi, que Touiller critique au n° 34 de 
son 12* volume. Il résulte en elTet de la 
maxime ; bona non inteltiguntur nisi de- 
ducto œre alieno, que le donataire à titre 
universel est soumis de plein droit aux 
dettes du donateur dans la proportion des 
biens qu'il recueille. La jurisprudence est 
constanle à cet égard, et c'est aussi ce qu'en- 
seigne Grenier, n* 87 de son Traité des 
donations : le donataire particulier , au 
contraire, ii’esl jamais tenu d’autres dettes 
que de celles qu'il a spécialement prises à 
sa charge. On conçoit donc que le mari 
serait bien plus porté à faire des donations 
entre-vifs, s'il lui était permis de disposer à 
titre universel, puisqu’en aliénant les biens 
il aliénerait les dettes, tandis qu'elles doi- 
vent demeurer à sa charge lorsqu'il se dé- 
pouille à titre particulier; et c'est évidem- 
ment afin qu'il fut retenu par son propre 
intérêt que le législateur a mis une dilTé- 
rence entre les deux manières de disposer, 
qu'il a défendu l'une et permis l'autre, 
bien qu'elles puissent toutes deux opérer la 
ruine de la femme et conduire, sous ce rap- 
port, au même résultat. C'est aussi dans le 
même but qu'il a défendu toute réserve d’u- 
siifriiil sur les biens donnés, puisque le 
mari serait encore une fois plus enclin à 
dépouiller sa femme s’il pouvait se réserver 
l'usufruit du mobilier, L» loi n'est donc 
pas en contradiction avec elle-même, comme 
Touillier le prétend ; si elle permet au mari 
de faire des donations entre-vifs, elle ne 
veut pas qu'il nuise à sa femme sans se 
nuire à lui-méme, afin que son propre inté- 
rêt l'empêche d’être trop généreux ; et voilà 
pourquoi elle défend les dispositions à titre 
universel et celles à tilre particulier qui 
contiendraient une réserve d'usufruit. 

U L’intimée a prétendu que la rente via- 
gère stipulée au profil d'A. Demels devait 
être envisagée comme une réserve de cette 
nature et entraîner la nullité de la disposi- 
tion. Hais d’après l'article 902 du Code civil 
I v loules personnes peuvent disposer par 
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« donations enlre-Tifs. esceplé celirs que la ; 
x loi en déclare incapables. « Les incapa- 
cités ne peuvent donc s'établir ni par in- 
duction ni par analogie; elles doivent être 
écrites dans la loi, et il iofBt dès lors que 
l'article 1423 n'ait pas défendu au mari de 
stipuler une rente viagère pour que la dis- 
position soit à l'abri de toute critique, bien 
qu'elle lui procure peut-être l'équivalent 
d'un usufruit. Cela est d'autant plus certain 
que l'art. 1422 est nécessairement de stricte 
interprétation, puisqu'il tend à restreindre 
la puissance maritale. En tout cas, et s'il 
était permis de considérer la rente viagère 
comme tenant lieu d'usufruit , nous pour- 
rions facilement établir que celle rente ne 
frappait aucunement sur le mobilier. « 

Ici M. le premier avocat général cherche 
à établir que la rente viagère était une 
charge, non du mobilier, mais des immeu- 
bles ; que, puur ce qui concerne le mobilier, 
la libéralité était pure et simple, eseniple 
de toute charge ou réserve au profit du 
donateur. Enfin il s'altache i répondre à 
un dernier moyen de nullité, qui n'avait pas 
été proposé par la veuve Uemels, mais que 
Merlin développe dans son Rip. de jurit- 
prud., v<* Couimniuinfé de bien» entre épous. 

S S. n° S. 

U Sous l'ancienne législation, dit M. de 
Bavay, et d'après l'art. 22d de la coutume 
de Earis, le mari pouvait disposer des objets 
de la communauté de la manière qu'il ju- 
geait convenable, mais seulement en faveur 
de personnes capable» et tan» fraude; et 
l'on considérait alors comme frauduleuse et 
comme faite à personnes incapables toute 
donation par laquelle le mari avantageait 
ses héritiers présomptifs en ligne directe ou 
collatérale. C'est ce que nous apprennent 
Pothier, Traité de In communauté, n" 480 
et suivants, et Ucrlin, loco citato. r 

Après avoir lu le passage de Merlin où cet 
auteur soutient que malgré la généralité de 
l'art, 1422, qui semble abroger l'ancienne 
législation en permettant au mari de dis- 
poser des elTets mobiliers à litre gratuit et 
particulier au profil de toute» pertonne», il 
est néanmoins défendu au mari de donner 
à »e» enfant» d un autre lit, à son père ou 
à sa mère, de sorte que l'art. 1422 ne dé- 
rogerait en cITel à l'ancienne jurisprudence 
qu'en tant que celle-ci étendait l'incapacité 
de recevoir du mari jusqu'à ses héritiers 
présomptifs en ligne collatérale, H. le pre- 
mier avocat général lâche de réfuter celte 
opinion à peu prés en ces termes : 

•I II nous semble qu’en attribuant au mari 
le droit de disposer à litre particulier au 


profil de toute» pertonne», l'article 1422 a 
complètement abrogé l'ancienne jurispro- 
dence puisque cet article ne distingue pas, 
et que la getiéralilc de ses expressions au- 
torise bien certainement les donations qui 
seraient laites aux enfants d'un premier lit 
comme celles cunsentiesa d'autres héritiers 
prcsoinplifs. En vain Merlin prétend -il 
qu'aux termes des articles 1422 et 1437 le 
mari ne peut se gratifier lui-même des meu- 
bles de la communauté, et qn’il ne peut pas 
les donner davantage à ses enfants , puis- 
que l'art. DU les réputé personnes interpo- 
sées ; caries articles 1422 et 1437 ne loi 
défendent point de disposer du mobilier 
cuiiiinun dans son intérêt personnel; l’ar- 
ticle 1437 lui en suppose même le pouvoir, 
puisqu'il détermine quelles seruiit alors ses 
obligations, et qu’il se borne à le ronslituer 
débiteur d'une recompense, su lieu de pro- 
noncer la nullité des aliénations par lui 
consenties. Le mari a donc incontestable- 
ment le druit de disposer du mobilier com- 
mun dans son intérêt personnel; il doit 
donc aussi pouvoir en disposer en faveur de 
ses enfants d'un autre lit, puisque, tout en 
les considérant comme personnes interpo- 
sées, il n'en résulterait pas autre chose si ce 
n’est que le mari serait censé avoir agi dans 
son propre intérêt, ce qui le constituerait 
uniquement debiteur d'une récompense. 
Ce que nous venons de dire est d’ailleurs 
pleinement confirmé par l'art. 1469, qui 
oblige le mari à tenir compte de toutes les 
valeurs qu'il aurait prises dans la commu- 
nauté pour duter «n enfant d'un autre 
lit. 

X En elTet, d'après l'article 201 du Code 
civil , les enfanls n'ont pas d'action contre- 
leurs père et mère pour un établissement 
par mariage ; la constitution de dot n'est 
donc point le payement d'une dette person- 
nelle a l'un des epoux, mais un acte de pure 
libéralité : et dès lors l'art. 1469 suppose 
nécessairement que le mari peut faire des 
donations à scs enfants d’un premier ma- 
riage, comme il décide en termes exprès 
que ces donations ne donnent lieu qu'a une 
simple récompense. 

<1 Le moyen de nullité proposé par Merlin 
n'est donc pas plus solide que celui invoque 
par la veuve Démets, et par conséquent la 
donation mobiliaire faite aux appelants de- 
meure à l'abri de toute critique, ('.ela est 
d'autant plus certain que rintimée n’avait 
aucun droit arluel aux biens de la commu- 
nauté ; qu'elle ne pouvait jamais être appe- 
lée a recueillir que les objets dont sun mari 
ii'.iurait pas disposé, et que celui-ci n'ayant 
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rail qu'user de son droit, la doiialion ne 
peut ttre présumée frauduleuse. Mais si les 
appelants se sont emparés de choses qui n'y 
étaient |>as comprises, ils doivent sans doute 
les restituer à la succession, et le premier 
juge les y a condamnés à bon droit. » 

La plupart des questions traitées par 
H. le premier avocat général ii'onl point 
été résolues par la Cour, qui,' pour ce qui 
concerne le fond, s'est bornée à adopter les 
motifs du premier juge, qui lui-méme avait 
laissé ces questions intactes en envisageant 
la donation comme comprenant l'universa- 
lité du mobilier du défunt, et comme tom- 
bant ainsi dans la prohibition de l'arti- 
cle 1423. 

aiatr. 

LA COUR; — Attendu que si la loi exige 
que le ministère puldic soit entendu dans 
les causes qui concernent les mineurs et les 
curateurs, cette disposition de la loi est 
introduite en leur faveur; qu'eux seuls peu- 
vent s’en prévaloir toutes les fois que leurs 
intérêts sont compromis; mais qu'ils peu- 
vent aussi s'abstenir de le faire lorsque 
leurs intérêts l'exigent ; que soutenir le con- 
traire, ce serait faire tourner contre les 
curateurs et les mineurs ce qui est établi en 
leur faveur; que l'article 480, n" 8, du 
Code de procédure vient ici à l'appui, puis- 
qu'il n’autorise la voie de requête civile, à 
défaut de communication au ministère pu- 
blic, que dans tes cas où le jugement a été 
rendu contre celui pour qui la communica- 
tion était ordonnée ; qu'ainsi dans l’espèce 
la voie de nullité n'étant ouverte, d’après 
l'article 480 susinvoqué, qu'au curateur 
Vanderheeren, les appelants sont non rece- 
vables dans le moyen de nullilé proposé 
contre le jugement dont appel; 

Au fond, adoptant les motifs du premier 
juge, M. de Bavay, premier avocat générai, 
entendu, met l'appel au néant avec amende 
et dépens. 

Du 24 mars 1856. — t^our de Gand. — 
l”Cb. 

LÉSION. — VisTi. — Faits AiTicDi.ts, 

Pour être admis à faire preuce d’une lésion 
de plus de sept douzièmes, il su/fit d'ar- 
ticuler des faits assez graves cl assez vrai- 
semblables pour faire présumer celle lé- 
sion ('), tCode civil, art. 1078.) 


t*) Voy, Bruxelles, 22 avril 1850 (Pat., 1850, 
p. S46 ). 

Pasic. BRLCK, 1836. — APPRL. 


Une action en lésion de plus de sept dou- 
xièmes avait été dirigée contre un acte de 
vente ayant pour objet une contenance pré- 
sumée de huit cents boniers métriques de 
bois acquis par les sieurs de Bonhomme et 
Hudave au prix de 141,750 Oor. des Pays- 
Bas, ou 300,000 francs, qui, par une con- 
vention postérieure, fut portée à 400,000 fr. ; 
pour appuyer son action le vendeur deman- 
dait l'expertise. I^e tribunal de Binant, en 
se fondant sur ce qu’il résultait, selon lui, 
de certains faits que la lésion n'était pas 
présumable, avait, par jugement du 30 mai 
1835, déclaré le demandeur ni recevable ni 
fondé. 

Sur l'appel de ce jugement, le conseil de 
l'appelant a soutenu devant la Cour que le 
moyen de prouver la lésion était l'expertise; 
que c'était même le seul mode autorisé par 
l’article 1678 conçu en termes prohibitifs; 
que pour être admis à celte preuve il suflit 
, d'articuler des faits assez vraisemblables et 
assez graves pour faire présumer la lésion ; 
que c'est à tort que les intimés soutiennent 
que le législateur n'avait admis qu'avec dé- 
fiance, et l'action en rescision pour cause de 
lésion, et l'expertise comme mode de véri- 
fication ; que cette double assertion était 
démentie, tant par les discussions au conseil 
d'Klat et les discours des orateurs du gou- 
vernement, que par les articles 1674 et 1678; 
qu’il résulte en cITel de ce dernier article 
que le juge ne pourrait, sous peine de cas- 
sation, déclarer l'exislcnce de la lésion sans 
avoir, au préalable, recouru à l'expertise; 
que si l'article 1677 exige des faits assez 
graves et assez vraisemblables pour faire 
présumer la lésion, il ne requiert nullement 
que ces faits soient prouvés ; qu'il sulfil, par 
suite, que l'articulation porte sur des fails 
graves et vraisemblables ; que celte inter- 
prétation de l'article 1677 résulte, à l'évi- 
dence : 1“ de ce que l'article 1677 parle des 
faits articulés, et non pas des faits prouvés; 
3* de ce que l’article 1678 n'admet, comme 
moyen de preuve, que l'expertise; 3* des 
articles 353 et suivants du Code de procé- 
dure civile, conçus dans le même sens que 
l'article 1677 ; que d'ailleurs exiger une 
preuve anticipée et littérale de la lésion ar- 
ticulée, c’est non-seulement ajouter au texte 
de l'article 1677, méconnaître entièrement 
l'article 1678, mais encore rendre dans tous 
les cas impossible Iq recours à l’action en 
rescision pour lésion. 

L'avocat des intimés prétendait que l'ar- 
ticle 1677 du Code prescrit de n'admettre 
la preuve de la lésion de plus de sept dou- 
zièmes par estimation d’experts, que dans 

II 
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le cas seulement où les faits articulés se- 
raient assez graves et assez vraisemblables 
pour faire présumer cette lésion, il ajoutait 
qu'aucun des faits articulés par l'appelante 
ne présentait, d'après lui, ce caractère de 
vraisemblance et de gravité, et qu'au con- 
traire de plusieurs des faits articulés et d'au- 
tres également constants au procès résultait 
la présomption la plus forte et la mieux 
fondée que la lésion prétendue n'existait 
pas, d'où il lirait la conséquence que l'ex- 
pertise demandée n'était ni recevable ni 
admissible. 

xaatT, 

I.A COUR ; — Attendu que la partie appe- 
lante qui prétend être lésée de plus de sept 
douzièmes dans le prix des bois de Uaver- 
sin, objet de la vente du 31 mai 18S7, a 
articulé des faits et circonstances présentant 
un caractère de gravité cl de vraisemblance 
suflisant pour qu'il y ait lieu d'ordonner 
l'expertise aux termes de la loi; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'accueillir les 
conclusions subsidiaires des intimés comme 
preuve préalable à l'expertise, parce qu'elle 
n'aurait d'autre résultat que de retarder la 
décision du procès ; mais que néanmoins les 
productions et compulsoires réclamés doi- 
vent être ordonnés pour éclairer les experts 
dans leurs opérations. 

Par ces motifs, etc. 

Do 24 mars 1836. — Cour de Liège. — 
1" Ch. 


COMPÉTENCE. — TaiBexAi BE COaiEKCE. 

— MtaoAT. 

Celui qui, faisant habituellement des opé- 
rations sur fonds publics, s’est chargé de 
négocier pour un tiers des fonds de cette 
espèce, ne peut cependant être attrait, 
en exécution des résultats du mandat, 
devant le tribunal de commerce. 

Medacrls s'était chargé de vendre à An- 
vers. et sans stipulation de salaire, pour 
compte de JuselT, neuf pièces de l'emprunt 
Falcoiinet de Naples. La vente eut lieu par 
l'entremise d'un sieur Ilcrry d'Anvers. As- 
signation fut donnée devant le tribunal de 
commerce de Rruxeljcs par Joseff à He- 
daerts en payement de f 3,808 fr. qu’il pré- 
tendait lui être dus encore du chef de la 
vente susdite. Le défendeur déclina la com- 
pétence du tribunal et soutint que s'il avait 
fait quelques opérations isolées de bourse. 


il était loin d'en avoir fait sa profession ha- 
bituelle, condition impérieusement requise 
par l'article 1*'du Code de commerce pour 
que l'on soit qualiGé commerçant, et par 
suite justiciable , à raison de la personne, 
des tribunaux consulaires. 

Un jugement admit le demandeur à prou- 
ver que le défendeur faisait sa profession 
habituelle de spéculations et négociations à 
la bourse. Ces devoirs ayant eu lieu, le de- 
mandeur soutint avoir atteint sa preuve, et 
le tribunal se déclara en effet compétent. 

Appel de la part de Medaerts. 

AEXtT, 

LA COUR; — Attendu que l'exécution 
donnée par l'appelant au jugement interlo- 
cutoire du 31 août 1838 ne peut constituer 
une fln de non-recevoir contre l'appel du 
jugement déGnitif. 

Au fond : 

Attendu que les faits repris au jugement 
dont est appel et sur lesquels l'intimé a 
fondé son action ne constituent pas dans le 
chef de l'appelant une opération de com- 
merce sur fonds publics, mais présentent le 
caractère d'un mandat purement civil, à 
raison duquel l'appelant, mandataire de 
l’intimé, ne peut être assigne devant les tri- 
bunaux de commerce , encore bien qu'il 
puisse être vrai qu'il fait habituellement des 
opérations sur fonds publics et doive sous 
ce rapport être considéré comme commer- 
çant ; 

Par ces motifs, M. le premier avocat gé- 
néral Delebecque entendu en son avis con- 
forme , dit pour droit que le premier juge 
était incompétent. 

Du 26 mars 1836. — Cour de Bruxelles. 
— 2" Ch. 


OCTROI. — Taxes iiaicirALis. — Feacde. 

— IXTRODI'CTIOa. — DtrAIT DI DÉCLABA- 
Tioa. — GesiEvre. — Irjeres, — Hesaces. 
— PXECVE PAR TEROIRS. CoaTRATXRTIORS. 

l" Les contrarentions comme les délits peu- 
vent être prouvées non - seulement par 
procès-verbaux ou rapports, mais même 
par témoins, à défaut des rapports et pro- 
cès-verbaux, ou « l'appui. (‘) (Code d’instr. 
criminelle, art. 154 et lüO.) 


(•) Voyez Legraverend, t. 1'', p. tôt et 171, 
édilion belge de 1839. 
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2 * bien que l'article 121 du règle- 

ment du 20 juin 1 823 dispoee que tes | 
frauden et contrarentions seront consta- 
tées par procès-cerbaux, il n’en résulte 
pas qu’elles ne puissent être prouvées 
autrement. 

Le 16 juillet 1833, le tribunal correction- 
nel de Liège a rendu le jugement suivant : 

U Attendu qu'il est de principe que les 
contraventions comme les délits peuvent 
élre prouvées par procès-verbaux ou rap- 
ports, soit par témoins à défaut de rapports 
et procès-verbaux, ou à leur appui; que la loi 
qui pose celte règle dans les articles 131 et 
189 du Code d'instruction criminelle n'en 
excepte pas les conlravenlions aux règle- 
ments pour la perception des taxes munici- 
pales; que si l'article 121 du règlement du 
20 juin 1823 dispose que les fraudes et con- 
lravenlions seront conslalées par procès- 
verbaux, il en résulte bien que ces fraudes 
et contraventions peuvent élre prouvées par 
les procès-verbaux des employés ; mais il 
n'en résulte pas qu'elles ne puissent être 
prouvées autrement , soit par l'existence 
même de ces objets saisis, soit par l'aveu du 
prévenu, soit par la preuve testimoniale ; 

•i Attendu qu'il est établi par l'intruclion 
que les tonneaux saisis, arrivés par eau, ont 
clé déposés dans la nuit du 7 au 8 février 
1838, sur le bord de la Meuse, et vis-à-vis 
la propriété du Val-Benoit, et de là trans- 
portés ou plutôt roulés dans celle propriété 
par une ouverture qu'on avait pratiquée à 
cet effet dans la haie du jardin, que la 
preuve de ces faits résulte du procès-verbal 
des employés, en date du 12 février 1838, 
et des dépositions des témoins Louvrex et 
Sclain, combinées avec celles des employés 
verbalisant Cbession et Polain, qui ont af- 
firmé avoir remarqué sur le rivage et même 
dans le jardin du Val-Benolt, immédiale- 
ment après la saisie, des lignes qui repré- 
sentaient, à ne pas s'y méprendre, les em- 
preintes récentes de cercles de tonneaux; 
que l'herbe qui se trouvait sur le terrain 
qui sépare la Meuse dudit jardin était foulée 
ou froissée ; qu'au moment de leur saisie, 
les tonneaux étaient encore couverts d'une 
couche de terre glaise ; que cette dernière 
circonstance a été attestée par plusieurs au- 
tres témoins; 

•I Que si l'on fait attention aux dépositions 
de Martiny et Engicbert, qui ont affirmé 
avoir obtenu de Derpin, fermier de Le- 
soinne, l'aveu que Cajol lui avait dit, après 
le dépôt des tonneaux dans la propriété du 


Val-Bcnolt, qu'il avait fait transporter pen- 
dant la nuit des tonneaux de genièvre sur 
le terrain de lui Derpin , dépositions que 
celui-ci a conOrmées en déclarant que Cajot 
étant venu, le dimanche 8 février, voir les 
tonneaux dans la prairie du Val-Benolt, lui 
avait dit : Je suis tenu franchir tos pro- 
I priètès, ajoutant que ces tonneaux apparte- 
j naient à Fraikin; qu'il allait retourner chez 
lui ; qu'il viendrait les rechercher pour les 
mettre dans son dépôt ; que si l'on ajoute à 
ces circonstances, que les tonneaux sortis de 
la propriété de I.esoiiinc, par la porte qui 
donne sur la grande roule, au lieu de suivre 
celle roule, ont été transportés par des che- 
mins détournés, tels que le Grand-Jonckeu, 
le Petit- Jonckeu, Jonfosse, le quai de la 
Sauvenière, la rue des Dominicains, enfin 
par tous chemins qui permcltaient au trans- 
port d'arriver à sa destina lion derrière Saint- 
Jacques, sans passer devant les bureaux de 
Sainte-Véronique et de la porte d'Avroy; que 
si l'on réOéchit que lorsque les tonneaux fu- 
rent, pendant le transport, déclarés saisis, 
faute d'être accompagnés de la déclaration 
prescrite par l'article 8 du règlement. Frai-, 
kin, invité par tes employés à faire conduire 
ces tonneaux à l'entrepôt central de l'admi- 
nistration, s'est refusé à satisfaire à celte 
invitation ; que lorsque les employés voulu- 
rent s'opposer à l'introduction des tonneaux 
dans le jardin de Cajot, derrière Saint-Jac- 
ques, deux des conducteurs du transport, 
les prévenus Dognéc et Corombellc, s'y op- 
posèrent en proférant des menaces contre 
les employés; que si l'on considère que 
Fraikin a refusé de leur dire qui lui avait 
vendu ou livré ces tonneaux, d'où ils lui 
venaient, si l'on combine toutes ces circon- 
stances, il est impossible de ne pas avoir la 
conviction que les tonneaux saisis n'aieiit 
été introduits en fraude, de l'extérieur dans 
le rayon de l'octroi ; que si en effet ils n'a- 
vaient pas été introduits en fraude, on ne 
voit pas pourquoi on ne les aurait pas laissés 
descendre la Meuse jusqu'au jardin de Fuss, 
loué à Cajol, lieu de leur destination, ce 
qu'il eût été bien plus facile de faire, que de 
les transporter par terre, par des chemins 
détournés, longs et difficiles; que cette ma- 
nière d'agir de la part des prévenus ne 
pouvait s'expliquer qu'en leur supposant 
l'intention, d'une part, d'éviter le bureau 
de Fragnée, où la déclaration aurait dû être 
faite, si les tonneaux avaient descendu la 
Meuse, et d’autre part d'esquiver les bu- 
reaux de Sainte-Véronique et de la porte 
d'Avroy; que si les tonneaux n’avaient pas 
été introduits en fraude, et que Fraikin les 
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eùl acliclés ilausie rayon ilc l'oclrui,il serait | 
impossible de rendre roniple du motif pour 
lequel il aurait refusé de dire qui les lui 
a?ait vendus ou livres, le dépôt de ces ton- 
neaux dans le jardin Lesoinne serait inex- 
plicable; on ne pouvait concevoir pourquoi 
Kraikin n'aurait averti ni madame Lesoinne, 
ni Derpin, de l’existence de ces tonneaux 
au Val-Benoll, et surtout de la circonstance 
qui en avait exigé le dépôt momentané dans 
cet endroit; qu'on ne peut pas raisonnable- 
ment soutenir qu'ils provinssent de sa mai- 
son, parce qu'il serait inconcevable qu'on 
les eût transportés de celle maison voisine 
de la ville, dans le jardin du Val Benoit, à 
l'extrémité du rayon de l'octroi, pour en- 
suite les transporter en ville, et leur faire 
faire ainsi un circuit inutile; 

•• Attendu qu'il résulte de la réunion de 
toutes ces circonstances que le prévenu 
Kraikin est en contravention i l'article 7 
du reglement, pour avoir introduit les ton- 
neaux de genièvre, dont il s'agit, dans le 
rayon des taxes municipales de Liège, sans 
en avoir payé les droits; que si, comme il 
l'a prétendu, il les eût achetés dans l'inté- 
rieur du rayon, il serait dans ce cas en con- 
travention à l'article 8 du règlement, parce 
que ces tonneaux n’étaient pas accompagnes 
d'une déclaration signée du vendeur, decla- 
raliun dont il eût dû être porteur pour en 
faire le dépôt au bureau désigné, et y justi- 
Uer en outre du payement du droit; 

« Attendu que les injures et menaces pro- 
férées par les prévenus Uognée et Corum- 
belle, contre les employés, prouvent qu'ils 
ont coopéré avec connaissance à l'introduc- 
tion des marchandises dont il s'agit, en 
fraude des droits d'octroi ; ' 

« Attendu qu'il résulte aussi des faits ci- 
dessus que les prévenus Kraikin, Uognée et 
Qorombelle sont en contravention à l'arti- 
cle 157, 11 ° S, dudit règlement, pour avoir, 
lors de la déclaration de la saisie que leur 
tirent les employés, pendant le transport, 
refusé d'obtempérer à la réquisition à eux 
faite, par ceux-ci, de faire conduire les 
marchandises à rentrepùt central de l’ad- 
ministration , et en outre, les prévenus 
Uognée et Curombelle, pour avoir accom- 
pagné ce refus d'injures et menaces envers 
les employés, et pour avoir introduit les 
marchandises dans le jardin de Cajot ou 
Kraikin, derrière Saint-Jacques, nonobstant 


(') Voy. Br., tS octobre 18Î0, 7 janvier IMS, 
18 jauvirr ]8-55; Uand, ilU mars 1838; Liège, 
5 mars 1838 ; Carré-Chauveau, n° 988 ter. 


l'opposition et les protestations des em- 
ployés; 

« Vu les articles 7. 137. n° 3, 141, n° I", 
du règlement sur les taxes municipales de 
Liège, du SO juin 1833, et 11)4 du Code 
d'instruction criminelle, etc. 

« l’ar ces motifs, etc. » 

aaaèT. 

LA CODB f — Vu les articles 191 du Code 
d'insirucliun criminelle et 33 du Code pé- 
nal ; 

Adoptantles motifs des premiers juges, etc. 

Uu 36 mars 1836. — Cour de Liège. — 
Chambre correctionnelle. 


1° ENQUÊTE. — Coaxissioa aoGSToiai. — 
JlGX XTEASCEa. — 3° Acqcixscxxist. — 
JlGEaXNT sua laclDXST. 

1" Une enquête peut être commue à un 
juge étranger, et eemblable enquête peut 
être inroquie et reçue derant let tribu- 
naux belges ('). (Code de proc., art. 1035.) 
i° S’il a été statué sur cette question après 
conclusiotu et débats entre parties, il n’y 
a plus lieu à appel de la part de celle à 
qui le jugement a été signifié et qui l’a 
exécuté sans aucune réserve (’}. 

Une société avait existé entre les sieurs 
J. et J. B. Ucigrange, domiciliés à Tem- 
ploux. Ucs arbitres furent nommés pour 
vider des difficultés survenues entre par- 
ties. Ues faits furent posés par le sieur 
J. B. Uelgraiige, cl nn jugement du 13 juin 
I8-Ï3 l'admit à en faire preuve. Ultérieure- 
ment il assigna son adversaire devant le 
tribunal de commerce de Tournai, tant en 
prorogation d'enquête que pour se voir 
■lutoriser à faire entendre devant le juge 
de paix de Lille certains témoins domiciliés 
en cette ville. Le tribunal accorda la proro- 
gation demandée et laissa aux juges-arbitres 
à disposer comme de droit sur la demande 
tendante à faire entendre des témoins de- 
vant un juge étranger. 

Le sieur J. Ucigrange soutint devant les 


(•) l-iège, 19 avril 1833, Br., 14 avril 1897, 
35 ociobre 1898 el 18 j-tnvicr 1840. 
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arbitres qu'ils n'avaient pas ponvoir pour 
déléguer un juge étranger. 

I.e 16 septembre 1834, un jugement arbi- 
tral décerna commission rogatoire à M. le 
juge de paix du 1°' arrondissement de Cille, 
aux fins de faire entendre certains témoins 
y domiciliés, et fixa jour nouveau pour 
i'enquôtc à tenir à Tournai. Les témoins 
furent entendus i Cille et à Tournai, Ces 
devoirs remplis, le demandeur soutint avoir 
administré sa preuve. — Ce défendeur pré- 
tendit le contraire. 

Sur ce, jugement du 31 janvier 183S qui 
statue sur divers points. 

Appel de ce jugement de la part de 
J. Delgrange. Il soutenait que le premier 
juge aurait dù rejeter du procès l'enquête 
tenue par le juge de Cille, et que la preuve 
n’élail pas atteinte. 

Axatv. 

CA COUR; — Quant au moyen d'appel 
fondé sur ce que l'enquéle devant le juge 
de paix de Cille, comme faite par une auto- 
rité étrangère qu'on n'a pu déléguer, doit 
être rejetée do procès : 

Attendu que la question de savoir si 
l'enqiiète pouvait être commise à un juge 
étranger, et implicitement celle de savoir si 
cette enquête pourrait être invoquée et 
reçue dans le tribunal belge, ont été, après 
conclusions et débats entre parties, décidées 
dans le sens afllrmatif par le jugement arbi- 
tral du 16 septembre 1834, qui a /ormelle- 
ment commis, par disposition rogatoire, le 
juge de paix de Cille pour celte enquête ; 

Attendu que ce jugement a été dûment 
signifié à l'appelant, lequel n'en a pas inter- 
jeté appel et l'a au contraire exécuté en 
intervenant à l'enquête et en y faisant des 
inlerpellations, sans y avoir énoncé de ré- 
serves qui portassent expressément et spé- 
cialement sur le point contentieux vidé par 
ledit jugement du 16 septembre, et sur son 
intention d’en appeler de ce chef; 

Attendu au surplus que le principe que 
le pouvoir judiciaire, comme partie de la 
souveraineté, ne peut point se déléguer au 
delà du territoire ou à une autorité étran- 
gère, est ici sans application, parce que si 
le jugement qui a ordonné l'enquête est un 
acte de juridiction proprement dite, l'en- 
quête par le juge étranger, selon l’expres- 
sion même de l’article 10.Î3 du Code de 
procédure, n’est qu’une simple opération ou 
acte d’instruction qui se borne à constater 
authentiquement le fait de la réception des 
témoignages donnés, de sorte que tout ce 


qui concerne et caractérise véritablement 
l’autorité de déciiion, soit sur le mérite de 
forme de l’enquête, soit sur son influence 
décisoire dans la cause, tout est resté dans 
le domaine do pouvoir judiciaire belge ; 

Qu'il suit de ce qui précède qu’en l’ab- 
sence de tout autre reproche, l’appelant est 
non recevable et non fondé à contester au- 
jourd’hui l’admissibilité au procès de ladite 
enquête comme moyen probatoire; 

Par tous ces motifs, met l’appellation au 
néant, etc. 

Du 26 mars 1836. — Cour de Bruxelles. 
- 2* Ch. 


QUESTION PRÉJUDICIECCE. — Vxiiva 
rATtiax. — Usage (droit d’). 

Celui (jui eel traduit en police correction- 
nelle pour avoir, au mépris d’un arrêté 
communal prohibitif, fait paître son 
troupeau dans un chemin de la com- 
mune, doit être renvoyé à fins civiles s’il 
allègue, par forme d’exception préjudi- 
cielle, qu’il a acquis le droit de pâturage 
dans les chemins et terrains vagues de la 
commune, et qu’il est depuis un temps 
immémorial, par lui et ses auteurs, en 
possession de ce droit, non à titre pré- 
caire, mois à titre de propriété ('). 

On trouvera rapporté à sa date , on 
arrêt de la cour de cassation do 11 septem- 
bre 1833, qui renvoie devant la Cour de 
Bruxelles Adrien, berger de Tayard , sous 
la prévention d’avoir fait pattre, au mépris 
d’un arrêté prohibitif, le troupeau de son 
maître dans on chemin vicinal de la com- 
mune de Beyne-Uensay. Fayard était cité 
comme civilement responsable. Devant la 
cour de renvoi, M* Stocklel prit pour Fayard 
les conclusions suivantes : 

U Attendu que l'appelant Fayard a articulé 
qu’il avait acquis le droit de pâture sur les 
chemins et terrains vagues de la commune 
de Beync-Hensay; que si ce droit est prouvé 
il doit entraîner le renvoi des cilés de la 
demande correctionnelle qui leur a été in- 
tentée de ce chef; qu’ainsi il y avait lieu de 
renvoyer pour faire préliminairement vider 
la question de propriété élisive de toute con- 
travention ; attendu au surplus qu’il est de- 
puis un temps immémorial, par lui et ses ao- 


(') Voy. l’arrêt de rejet à la date du 21 juillet 
t836.*> 
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leurs, en possession de ce droit de |>âU)rage; I 
que celle possession. n*a pas eu lieu à titre j 
précaire, mais à litre de propriétaire ; que 
cette possession a été même esclusivc de 
toute autre ; attendu que l’arrété municipal 
pris le S9 août 183i, malgré les réclama- 
tions de rappelant, n'a pu l’exproprier d un 
tel droit; attendu que s'il est vrai , comme 
l’a dit la cour de cassation dans son arrêt, 
qu’en général la vaine pâture ne constitue 
qu’un acte de pure tolérance et ne pouvait 
par suite fonder un droit, il est incontesta- 
ble qu’elle avait un loul autre caractère au 
pays de Liège, et surtout dans la commune 
de Beyne-flensay; que cette vérité, qui sera 
attestée par les enquêtes à faire devant le 
juge compclenl, l’est déjà par Méan, Obser- 
vation 843 ; attendu que la loi du 28 sep- | 
tembre 1791 n’a pas supprimé indistincte- | 
ment tous droits de vaine pâture, mais en 
a strictement défendu l’exercice dans les 
lieux où il n'est fondé que sur une posses- 
sion précaire facultative; attendu que le tri- 
bunal correctionnel, en décidant, comme il 
l’a fait, que le droit do vaine pâture n’étant 
pas susceptible de s’acquérir par possession, 
ne constituait pas un droit, a statué sur un 
point de droit civil et a ainsi excédé les li- 
mites de ses pouvoirs; par ces motifs les 
appelants concluent à ce qu’il plaise à la 
Cour mctlre le jugement à néant; cmen- 
dant, dire qu’il y avait lieu de surseoir jus- 
qu’à ce qu’il eût été statué sur la question 
de propriété, n 

Nous renvoyons pour les détails à l’arrêt 
de Liège, du20juin 1838. 

AXatT. 

LA COÜR ; — Attendu que devant le pre- 
mier juge comme devant la Cour l’appelant 
Olivier Fayard a articulé qu'il avait acquis 
le droit de pâturage dans les chemins et ter- 
rains vagues de la commune de Beyne-Ilen- 
say , et qu’au surplus il était depuis un 
temps immémorial, par lui et ses auteurs, 
en possession de ce droit, non à litre pré- 
caire, mais à titre de propriété, et que dès 
lors il a pu y faire paître scs troupeaux sans 
commettre ni délit ni contravention; 

Attendu que celle défense constitue une 
véritable question préjudicielle élisive de 
toute culpabilité cl dont l’appréciation ne 
peut appartenir qu’au juge ciyil; 

Qu’en elTet il n’appartient pas au juge 
de répression, en présence d’une exception 
de celle nature, de rechercher si la loi du 
28 septembre 1791 a supprimé indistincle- 
■"ent tout droit de vaine pâture ou en q 


seulement défendu l’exercice dans les lieux 
où il n’est fondé que sur une possession pré- 
caire et facultative, mais qu’il doit se bor- 
ner à rechercher si le droit invoqué, en le 
supposant accueilli par le juge civil, est de 
nature à ôter au fait reproché son caractère 
de délit ou de contravention; 

Attendu que dans l’espèce il ne peut y 
avoir de doute à cet égard puisque, si le 
droit vanté par l’appelant Fayard est re- 
connu légitime, il s’ensuivra que, loin d’a- 
voir commis un fait répréhensible, il n’aura 
fait qu’user de son droit en faisant paître 
son troupeau dans les chemins ou terres 
vagues de la commune de Beyne-Hcnsay 
sous la conduite de son berger, le prévenu 
Simon Adrien ; 

Par ces motifs, surseoil à prononcer jus- 
qu’à ce qu’il ail été statué par l’autorité 
compétente sur le droit prétendu de l’appe- 
lant Fayard; ordonne à celui-ci d’introduire 
son action dans le délai d’un mois ; remet 
la cause au 26 mai prochain. 

Du 26 mars 1836. — Cour de Bruxelles. 
— 3' Ch. 


COUTUME DE L007-. — PaEscaimov. 

Sont l'empire de la coutume de Loof la 
prescription la plus longue était de vingt 
etunans{'). 

Axatr. 

LA COUR; — Attendu qu’il résulte des 
pièces de la procédure que les biens affectés 
au service de la rente sont situés au comté 
de 1.001 , et que l’intimé n’a pas établi 
le contraire ; que sous l’empire de la cou- 
tume de ce comté, la prescription la plus 
longue était de vingt et un ans ; que depuis 
l’époque du dernier payement jusqu’à celle 
où l’action a été intentée, il s’élail écoulé 
un temps plus que suffisant pour pres- 

j . . , I 

Attendu que des faits invoqués par la 

partie inliméo on ne peut induire ni une 
interruption, ni une renonciation à la pres- 
cription. 

Par ces motifs, etc. 

Du 26 mars 1836. — Cour de Liège. — 
2' Ch. 


0) Liège, 20 décembre 1809. 
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TAXE. — État oe dEpe^is. — REcipeocitE. 

Une partie a le droit d’exiger contre la 
partie condamnée autant d’état» de dé- 
pen» , qu’elle aurait dû en supporter »i 
elle eût elle-même succombé, et ce par 
droit de réciprocité, 

AlEÈT. 

LA COUR; — Attendu que M” Bertrand, 
avoué des appelants Bodart, a, par acte 
d’avoué du 14 décembre 1838, notifié audit 
H* Hubert, avoué de Thyrion et à M" Tbo- 
non , avoué de Pierpont cl d'Otloul , que 
Zénubic Bodart, appelant, est décédé subi- 
tement le 6 février dernier, partant qu’ils 
aient à se conformer à la loi ; 

Attendu qu'en conséquence, une de- 
mande en reprise d’instance ayant été faite 
par l'intimé Thyrion , pour régulariser la 
procédure, elle intéressait toutes les parties 
en cause ; 

Attendu que ledit Ottoul a pris part à 
l'incident sur la susdite demande en reprise 
d’instance et a été maintenu en cause, non- 
obstant les conclusions des appelants Bo- 
dart ; 

Attendu que lesdits Ottoul et appelants 
Bodart ont des intérêts distincts et des 
avoués différents, qu’ils ont conclu séparé- 
ment, savoir, les appelants Bodart, à ce que 
l'intimé Tbyrion fût condamné aux dépens 
envers eux et ledit Ottoul, en se rapportant 
à ce qui sera dit et juge sur l’incident, à ce 
que la partie qui succombera fût condamnée 
aux dépens ; 

Attendu que les appelants Bodart ayant 
été condamnés à tous les dépens de l’inci- 
dent, il s’ensuit que l’intimé Thyrion a le 
droit d’exiger contre la partie condamnée 
autant d’états de dépens qu’il aurait dù en 
supporter s’il avait succombé sur l’incident, 
et ce par droit de réciprocité. 

Par ces motifs, etc. 

Du 30 mars 1836. — Cour de I.iége. — 
S* Chambre. 


MCITATION. — PcEGEieisT. — Gaeastie. 

— Fait peesossel. 

L’action en licitation ne peut être intentée 
que par un copropriétaire ; par suite un 
simple droit de purgement ne sautait 
sertir de base à cette action. 

On ne peut exiger la garantie d’une écic- 


tion que pour un fait personnel à celui 

auquel on la demande. 

Voici la partie des motifs du jugement 
rendu par le tribunal de I.iége, le 11 avril 
1833, qui se rapporte aux questions po- 
sées : 

«...Attendu quesi la licitation étaitadmise 
ce serait aller contre ces décisions ; qu'on 
ne peut assimiler à une action en purge- 
ment une action en licitation pour le prix 
en être distribué é chacun suivant scs droits; 
que pour demander une licitation, il faut 
cire copropriétaire, et que celui qui n’a 
qu’un droit de purgement ne l’est pas, puis- 
qu’il est dessaisi de sa propriété, qu’il ne 
la récupère que lorsque, sur action réguliè- 
rement intentée, il purge réellement et préa- 
lablement les causes de la saisine ; 

U Attendu que de tout ce qui précède il 
résulte que l’action en licitation n'est ni re- 
cevable, ni fondée, mais que la partie For- 
geur doit mettre la partie Bertrand hors 
d’intérêts du chef des sommes par elle dé- 
boursées ensuite dudit acte du 9 octobre 
1818; 

« Attendu que la partie Forgeur offre de 
rembourser le prix stipulé audit acte et les 
arrérages des renies payées du service des- 
quelles elle se charge, pour le futur, plus 
les intérêts du prix du jour de la vente, 
moyennant restitution des fruits perçus et 
que les offres sont suflîsantes; 

« Attendu, sur la troisième question, que 
le partie Bericur ne doit pas garantie à la 
partie Bertrand, puisque l’éviction ne pro- 
cède pas de son chef, mais d’un fait person- 
nel à la partie Bertrand, résultant d’un con- 
trat qui est étranger à la partie Bcrieur; 

•1 Attendu, sur la quatrième question, 
qu’il devient inutile de l’examiner d'après 
la solution donnée sur la deuxième ques- 
tion. » 

AXEtT. 

f.A COUR; — Attendu qu’en instance 
d’appel seulement il a été suflisamment 
établi que le prix réel de la cession du 9 
octobre 1818 était de S0,373 francs, somme 
que l'intimé de Sérigny offre de rembour- 
ser; qu'ainsi il y lieu de majorer, jusqu'à 
concurrence de ladite somme, la condamna- 
tion de 6.000 francs portée au jugement 
dont est appel. 

Par ce motif et en adoptant ceux des 
premiers juges, etc. » 

Du 30 mars 1836. — Cour de I.iége. — 
S" Ch. 
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DÉLITS FORESTIERS. — OïDo^iiAncz be 
1669. 

L’article S du' titre xxxii de l’ordonnance de 
1 6G9 ne doit pat te borner au cat où il 
t’agit d’enlèvement de boit, il ett général 
et t'étend à la réprettion de tout délit 
forettier, pour autant qu’il n’exitte pat 
de dérogation dont la loi de 1791. 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Verriers, du 30 octobre 1838, portant : 

« Attendu qu'il résulte du procès-verbal 
dressé le 19 niai 1838 et dûment aOlrnié, 
que Jean-Joseph Bietmé a, ledit jour, fait 
paître et gardé b rue deux bœurs dans un 
taillis d'un an, forêt domaniale, lieu dit 
Vieilles-Fanges, en la commune de Sari; 

« Attendu que le procès-verbal ne con- 
tient pas l'évaluation du dommage causé à 
la forêt, et que l'article 8 du litre .XXXII de 
l'ordonnance de 1669 ne peut s'appliquer 
que dans le cas où il s'agit d'enlèvement de 
bois ; 

« Vu les articles 8et10du litre XXXII de 
l'ordonnance de 1669, 82 du Code pénal et 
194 du Code d'instruction criminelle, pré- 
lus, etc,; 

« Vu l'article 194 du Code d'instruction 
criminelle, etc, 

<1 Le tribunal condamne, etc. » 

ARXtT. 

LA COUR ; — Attendu que les délits fo 
restiers doivent être punis d'après les dis- 
positions de l'ordonnance de 1669, dans 
tous les cas où il ii'y est pas dérogé par la 
lui de 179l;que l'articIcSdu litre XXXIl de 
celle ordonnance est général et s'applique 
è la répression de tout délit forestier; d'où 
il suit que c'est à tort que le premier juge a 
refusé d'en faire l'application ; 

Donne défaut, etc. 

Du 36 mars 1836. — Cour de Liège. 

COMPÉTENCE. — Teibcsaix os COXMEBCS. 
— Billets. Feoiiei de iabbieee. 

Let art. 634 et 038 du Code de commerce 
tant appUcahlet aux fermiert de bar- 
riéret comme comptablet de deniert pu- 
blict {'). 


(') Maisvoy.Briiienea, 81 mars 1847 (/’aaiV-., 
p. 327). 


ABBtT. 

LA COUR; — Attendu que l'intiiné, en 
sa qualité de fermier de barrière, est per- 
cepteur de deniers publics et agent compta- 
ble des sommes qui ont pu être cuiisignérs 
en ses iiiains par suite de contraventions 
aui règlements sur la police des roules; 

Attendu que l'article 634 du Code de com- 
merce soumet à la juridiction consulaire la 
connaissance des billets faits |>ar les rece- 
veurs. payeurs, percepteurs ouautres comp- 
tables de deniers publics; 

Attendu qu'aux termes de l'article 638 
du même Code tout billet souscrit par 
un receveur, payeur, percepteur ou autre 
comptable public, est censé fait pour sa 
gestion, lorsqu'une autre cause n'y est pas 
énoncée ; 

Attendu que le billet dont le payement 
est réclamé ne mentionne pas qu'il aurait 
été souscrit pour une cause étrangère à sa 
gestion ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Delebecque et de son avis, met le jugement 
dont appel au néant; émendant, déclare 
l'intimé non fondé dans son exception d'in- 
compétence. 

Du 4 avril 1836. — Cour de Bruxelles. 
— 2» Ch. 


INVENTAIRE. — DirriccLvEs. — RtrEsE 

(JCOE DE). — CoXrETEBCE. — LlTISPES- 
DABCE. — DeXABDE BOCTELLE. 

Si, tort de l'inventaire det bient d’une tue- 
cettion , il t’élère det difficutlét tur le 
point de taroir en maint de qui teront 
remit let effett inveiitoriét, le juge de ré- 
référé ett compétent pour y ttatuer (’]. 
( Code civil, art. 944.) 

S’il exitte un tetlamemt que let hèritiert 
naturelt arguent de nullité pour captation 
tuggettion, il peut ordonner que let 
eff'ett tnveutoriét toient remit aux léga- 
tairet inttituét par tettameni authenti- 
que, et décider néanmoint que let titret 
et papiert toient dépotée en maint tiercet. 

Dont cet circonttancet , celle que dont la 
demande en nullité du tetlament formée 
devant le tribunal, let héritière naturelt 
auraient demandé le tèquetire de la tue- 


(T) Br., 24 mai 1841 {Pane., 1842, p. 72.) 
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cetsion, ne pourrait fonder une exception 
de lititpendance. (Code de proe., arl. 171; 
Code civil, art. 1901.) 

Il faudrait «n tous cas qu’elle eût été sou- 
lerée devant le juge de référé pour que la 
Cour pût y avoir égard. 

M. Vandeiiblock avait inslilué, par acte 
notarié, les sieurs T’.Sas et Vaiiheuvel, tous 
deux ecclesiastiques, ses légataires univer- 
sels. Les héritiers du sang, et un héritier 
qui avait été institué par acte de 18d9, ont 
attaqué ce testament pour captation et sug- 
gestion et comme contenant une substitu- 
tion prohibée, et ils demandèrent aussi au 
tribunal la nomination d'un séquestre. — 
Lorsqu'on procédait à la levée des scellés il 
s'éleva des difBcultcs sur la question de 
savoir à qui la remise des efTets inventoriés 
devait être faite. — Référé sur lequel H. le 
président du tribunal civil de Bruxelles or- 
donna que les objets compris à l'inventaire 
seraient provisoirement remis en la posses- 
sion des sieurs T'Sas et Vanbcuvel, sauf les 
titres et papiers qui seraient déposés en 
l'étude du notaire Barbanson , les droits 
des parties saufs. — Appel. — Les appe- 
lants soutiennent que cette ordonnance de 
référé était nulle comme rendue incoin- 
pétemment, attendu qu'il n'y avait point 
urgence et qu'il ne s’agissait point de 
l'exécution parée d'un titre exécutoire ou 
d'un Jugement; ils soutiennent en second 
lieu que le président ne pouvait ordonner 
que les légataires universels seraient mis 
provisoirement en possession, attendu qu'il 
y avait procès pendant devant le tribunal 
sur la nomination d'un séquestre; enfin et 
au fond, ils soutiennent qu'il y avait lieu 
dans l'espèce d'ordonner la remise des ob- 
jets inventoriés entre les mains d'une tierce 
personne, attendu que le titre de légataires 
universels se trouvait attaqué en justice 
réglée. On répondait que la compétence du 
président ne pouvait éire révoquée en doute 
en présence de l'art. 914 du Code de procé- 
dure civile; que l'exception de litispendance 
n'était pas fondée puisqu'il était diflicile de 
concevoir l'existence d'une litispendance en- 
tre un procès pendant au principal devant 
le tribunal et une mesure provisoire qui ne 
peut être ordonnée que sans préjudice au 
principal ; en outre la litispendance est fon- 
dée sur la possibilité de deux jugements 
contradictoires, or, ici la chose est impos- 
sible. 

ÀBItT, 

LA COUR; — Attendu que l'article 914 
PAsic. ixisE, 18S6. — Avril. 
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du Code de procédure civile autorise le pré- 
sident du tribunal à statuer en référé sur 
toutes les diHicultés qui s'élèvent sur l'in- 
ventaire, et que l'article 943 le charge spé- 
cialement, en cas de diflicullés, de désigner 
la personne entre les mains de qui les efTets 
et papiers inventoriés doivent être remis; 

Attendu que le président du tribunal de 
Bruxelles, en disant dans son ordonnance 
du 16 janvier que tous les efTets compris en 
rinvenlaire fait .4 la mortuaire de la veuve 
de Jacques-Joseph Vandeiiblock seront pro- 
visoirement remis en la possession des sieurs 
T'Sas et Vanheuvel, sauf les litres et papiers 
inventoriés, qui seront déposés en l'étude 
du notaire Barbanson, les droits des parties 
saufs, s'est complètement renfermé dans le 
cercle de ses attributions, et n'a fait qu'or- 
donner une mesure provisoire, urgente, et 
sur laquelle il ne pouvait se dispenser de 
statuer, en laissant les droits des parties in- 
tacts, quant au principal, ce qui sufRt pour 
faire rejeter cl l'exception d'incompélence 
proposée cl rexccplion de litispendance, 
laquelle non-seulement n'a pas été soulevée 
devant le président du tribunal, mais ne 
saurait encore être fondée, puisqu'elle a sa 
base dans la possibilité de deux jugements 
contradictoires, et que celte contrariété de 
jugements ne peut exister au cas actuel; 

Alicndu t^ue la remise des efTets invento- 
riés a pu être faite entre les mains des léga- 
taires universels, qui représentent un testa- 
ment authentique, surtout que les appelants 
reconnaissent eux-niémcs que la fortune de 
ces légataires oITre une garantie sufRsanle 
pour la garde et la reproduction desdits 
objets ; 

Attendu que ce n'est pas avec moins de 
raison que le président du tribunal a or- 
donné que les litres et papiers seraient 
déposés en l'étude du notaire Barbanson, 
puisque le testament est allaqué du chef de 
suggestion et captation, et que les appelants 
ont le droit de chercher et puiser dans les 
papiers de la morluairc des moyens à l'ap- 
pui de leur demande principale; 

Attendu que la nomination d'un séquestre 
n'entrait pas dans les attributions du prési- 
dent ; qu'il n'a point nommé un séquestre, 
et qu'il n'y a pas lieu de la part de la Cour 
de réformer l'ordonnance de ce chef ; 

Par ces niotifs, oui M. l'avocat général 
Decuyper et de son avis, rejette toutes les 
exceptions propiisces, etc. 

Du 8 avril 1836. — Cour de Bruxelles. — 
!'• Ch. 
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FABRIQUE. — hvnt. (actf. o’). — Sio^iiri- 

CATIUN. — NtlUTk. 

L'acte d’appel dirigé contre «»ie fabrique 
e»t nul, si, au lieu d'être signifié au local 
où les marguilliers liennetit leur bureau, 
il l'a été au domicile du président et du 
trésorier ('). (Coile de proc. civile, arl. 09, 
S Sjdt'crel du 30 d*c. 1809, arl. 10 el 2Î.) 

I.’aclc (J'appcI avait êlc signifié dans l'es- 
pèce au duinicilc du président cl du tréso- 
rier de la fahriqiic. 

ARRtT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes 
des articles 69, ^ .'5, et 70 du Code de (>rocé- 
dure civile, les aüiiiiiiiflralions ou étaldis- 
semenls publics doivent, à peine de nullité, 
être assignés en leurs bureaux dans le lieu 
où réside l'administration ; 

Attendu que les arl. 10 el Sj du décret 
du 30 décembre 1809 indiquent les lieux 
où les bureaux d'adininislration des fabri- 
ques doivent tenir leurs séances; 

Attendu que l'acte d'appel n'a pas été 
signilié de la manière prescrite par les 
articles précités du Code de procédure; 

Par ces inotirs, M. le premier avocat gé- 
néral entendu el de son avis, déclare l'acte 
d'appel nul, etc. 

Du 8 avril 1836. — Cour de Bruxelles. 
— 9* Ch. 


QUALITÉ (béfact »t). — Sysdicat d'aiok- 
T|S8XXEST. — Vice ratsiDEST. 

La règle que nul ne peut plaider par procureur 
n’est pas applicable à une administra- 
tion qui agit par l’entremise de manda-, 
taires dont elle ratifie les actes de ges- 
tion {’). 

Aiatx. 

LA COUR ; — Dans le droit : 

Attendu qu'il résulte tant de l'exploit du 


(I) Voyez tl.'ios ce sens Liège, 97 novembre 
1854 et 90 novembre 1817 {Poste. . 1H4H, p, t4). 
Voy. aussi la noie de la Pasiertsie helgedc 1847, 
I'* parlie, p. 170. 

(S) Gand, 30 mars 1810. 

(S) Voy. Ilr., Il janv. 1833,7 sepiemtire 183.*î, 
15 avril 1830, 9 avril 1837, 19 novembre 1841 


3'2 octobre 1839, que de tous Ici autres 
actes de la procédure qui l'ont précédé ou 
suivi , que l'administration des domaines a 
été coiislainnieni partie au procès, agissant 
par l'entremise de mandataires dont elle 
ratifie les actes de gestion ; qu'ainsi il ne 
peut y avoir lieu d'accueillir la lin de non- 
recevoir fondée sur un prétendu défaut de 
qualité pour agir. 

Par ce motif, etc. 

Do 11 avril 1836. — Cour de I.iége. — 
3* Ch. 


!• VOITURES DE ROULAGE. — Poids. — 
Nois BIS la iDEB. — pBESCBiPTioa. — ArriB- 
lATioa. — 3* Errrr BtTBOACTir. — Iæi 
F tasLE. 

1 ° La disposition de l'article 38 du décret du 
23 juin 1800 qui attribue au maire de 
la commune le jugement des contestations 
qui pourraient s'élecer sur l’esécution 
des dispositions qu’il renferme, a perdu 
toute sa force depuis la constitution, et 
par suite le ministère public peut, sans 
aroir à craindre qu’on ne lui oppose la 
maxime non bis in idem, poursuirre do- 
rant les tribunaux correctionnels une 
contrarenlioH dont un maire aurait déjà 
connu {’). 

Les contrarentiotu au décret du 93 juin 
1806, réglant le poids des voitures de 
roulage, ne se prescrivent que comme tes 
délits ordinaires {*), 

Les procès-rerbaux des contraventions peu- 
vent être affirmés devant le magistrat 
communal (^J. 

9“ Lx bénéfice de l’arrêté du 31 mars 1833, 
qui autorise, en faveur du roulage, la 
circulation des voitures sur les routes 
arec des chargements plus forts que ceux 
tolérés par les règlements en rigueur, 
peut être appliqué à des contraventions 
commises arant sa publication 

( rBElltRE ESPtCl. ) 

Par cinq procès-verbaux dressés à sa 


iPttsic., 1849. p. 5, Cl la noie); Liège, 9 aoâl 
1834; Br., cass.. 99 m.vrs et 9 décembre 18.33. 
(‘I Voy. llr., 9 mai 1835. 

('•) Voy. ibid, 

(•) Raiiter, n^' tO: L<'iîraven*nd, l. 1»^. n 19. 
édiJ. hHpc de 1839. 
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charge reri la Qn de 1831 et au commence- 
ment de mars 1833, Lejeune fut mis'cn 
cuntrarenlion au decret du 43 juin 1806, 
article 87. pour aroir circulé sur la route 
de Waterloo à Bruxellea avec une voilure 
surchargée. Il fut traduit en 1836 de ce 
chef devant le tribunal correctionnel de 
Bruxelles. Aux termes de l'article 38 du 
même decret, qui attribue le contentieux, 
en cette matière, au maire de la commune, 
une condamnation émanée de l'autorité ad- 
ministrative était interienuc en 1838cunlrc 
le prévenu. Le prévenu s'appuya de celte 
décision pour opposer l'exception non bit 
in idem, contre la poursuite intentée de ce 
chef à sa charge. Il 61 aussi valoir l'excep- 
tion de prescription, et soutint que celle 
admise en matière de contraventions de 
simple police devait être appliquée dans 
l'espèce, où il s'agissait d'une contraven- 
tion, comme la loi s'en exprime elle-même 
dans l'article 39 du décret susdit. Il soute- 
liait enfin que le procès-verbal était nul 
pour avoir été sfiirmé devant le magistrat 
communal. 

Jugement du tribunal de Bruxelles ainsi 
conçu 

• Attendu, quant à l'exception de chose 
jugée, que depuis la Uonslitution toute attri- 
bution juridictionnelle répressive a été re- 
tirée é l'autorité administrative; 

• Attendu que le pouvoir judiciaire ne 
peut être arrêté dans son action constitution- 
nelle par une décision radicalement nulle 
et émanée d'une autorité sans pouvoirs. 

• Quant à l’exception de prescription : 

> Vu l'article 1" du Code pénal ; 

“ Attendu qu’un délit ne se prescrit que 
par trois ans, article 638 du Code crim. 

I Quant aux vices prétendus de l’afflrma- 
tion : 

• Attendu que le décret du 16 décembre 
1811, article 112, attribue aux maires et 
adjoints le droit de recevoir l'allirmation 
des procès-verbaux de la nature de ceux 
dont il s'agit ; 

■■ Par ces motifs, le tribunal, sans s'arrê- 
ter aux moyens et exceptions rois en avant, 
ordonne qu'il sera passé outre. » 

Au fond, le tribunal, considérant que le 
bénéfice d'une loi nouvelle devait, quant 
aux pénalités, s'étendre même aux faits 
accomplis, a pris pour base de l'amende à 
inOiger au prévenu la fixation du poids tel 
qu'il est toléré par l'article S de l’arrêté du 
31 mars 1833, les contraventions mises à 
sa charge correspondant à la période de 
temps et aux mois déterminés par cet arti- 
cle. — Appel. 


aaxÉT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : 

Attendu que l'appelant invoque è tort la 
maxime non bit in idem, pour faire décider 
dans l'espece que la condamnation admi- 
nistrative rendue à charge du prévenu se- 
rait un obstacle i ce que le pouvoir judi- 
ciaire pùt connaître de la présente contra- 
vention ; 

Qu’en effet cette condamnation adminis- 
trative étant rendue par un magistrat in- 
compétent aux termes de la Constitution 
belge, elle ne peut produire aucun effet 
quelconque ni mettre obstacle au cours 
ordinaire de la jusiiee. 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu qu’il s'agit dans l'espèce d'un 
véritable délit, et non d'une simple contra- 
vention de police, puisque l'amende encou- 
rue par l'appelant, aux termes des décrets 
invoqués, excède 13 fr., maximum déter- 
minant, d'après la loi, le caractère de la 
simple contravention. 

Sur le troisième moyen : 

Attendu que le décret du 16 décembre 
1811 autorise cxpressénienl les agents char- 
gés de veiller à l'exécution des luis et règle- 
ments sur la voirie à afiirmer leurs procès- 
verbaux cunslataiit des contraventions de- 
vant le magistrat communal. 

Au fond : 

Attendu que les faits imputés à l'appelant 
sont restés prouvés devant la Cour; 

Par ces motifs, rejetant les exceptions 
proposées par l'appelant, met l’appel au 
néant, etc. 

Du 13 avril 1836. — Cour de Bruxelles. 
— 3* Ch. 


(DxrxiÉax Esrkci. ) 

Le tribunal de Nivelles, par jugement du 
18 mars 1836, déclara non recevable l'ac- 
tion du ministère public intentée à charge 
de .Sterqiie, voiturier, du chef de contra- 
vention aux luis sur le roulage, commise le 
4 mars 1833, par le motif qu'il était déjà 
intervenu, dans les termes de l'article 38 du 
decret du 83 juin 1806, une décision de 
l’autorité administrative pour le même fait 
à raison duquel le prévenu était traduit en 
police correctionnelle. 

Ce jugement laissa à la partie publique 
la faculté d'exécuter la première condamna- 
tion obtenue ou de la faire annuler par 
l'autorité compétente, avant toute poursuite 
ultérieure. — Appel. 
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AIltT. 

LA COUR; — Adendu que le jugement 
sur lequel s'est uppiiyé le premier juge pour 
^carier laclitin du iiiinislèrc public, en se 
basant sur la maxime non bii in idem, a été 
rendu par un individu qui ne tenait <lc la 
loi aucune mission à l'efTet de porter pareil 
jugement; qu’ainsi il n’y avait réellement 
point de décision jiidieiaire, et que par une 
conséquence ultérieure il n'y a pas lieu à 
I application de la maxime prérappcice; 

Par ces motifs, met le jugement dont 
appel au néant; émendant, etc. 

Du 18 avril 1836. — Cour de Rruicllcs. 
— 3» Ch. 


exécution provisoire. — CxcTioa. 

L article 135, n* 5, qui permet d’ordonner 
I exécution procieoire lorsqu'il s’agit de 
réception de caution et certificateurs, ne 
peut être étendu aux jugements qui or- 
donnent de la fournir et en fixent la 
hauteur ('}. (Code de proc., art. 517, 5il.) 

ARRtT. 

LA COUR; — Attendu q u’aux termes de 
l^arliclc 489 du Code de procédure civile , 

I appelant peut obtenir des défenses à l'exé- 
cution d’un jugement, lorsque l'exécution 
provisoire a été ordonnée hors des cas pré- 
vus par la loi ; 

^ Attendu que l'arlicte 138, n* 8, ne permet 
d'ordonner l'exécution provisoire d’un ju- 
gement que quand il s'agit de réception de 
caution et certilicateurs ; 

Attendu que la réception de caution ne 
doit pas être confondue avec le jugement 
qui ordonne d’en fournir une et qui en fixe 
la hauteur; les articles 817 cl suivants prou- 
vent évidemment que ce n’est que le juge- 
ment qui est rendu au vœu de l'article 821 
qui doit être exécuté nonobstant appel avec 
ou sans caution; 

Par ces motifs, accorde le défaut requis 
et pour le profil accorde dès défenses à 
rexëculion provisoire ordonnée par le juge- 
ment du 32 mars dernier, etc. 

Du 18 avril 183G. — Cour de Bruxelles. 
— 1" Chambre. 


(*j Voyex Cacré Chaiivenu, n« 888 qualer. 


CONTRAVENTIONS. - Pixcvi. - Notes. 
" — Paocts-viEBAix. — RArroETS. 

De simples notes tenues à l’audience par le 
grefj^r de la justice de paix ne peuvent 
suppléer à un procès-verbal régulier pour 
prouver une contravention ; l'article 1 54 
du Code d’instruction criminelle exige 
que cette preuve soit faite par procès- 
verbaux ou rapports, ou par témoins. 

Le tribunal correctionnel de Liège rendit, 
le 18 mars 1836, un jugement portant : 

« Le tribunal renvoie ladite épouse Col- 
lard de l'action contre elle intentée comme 
prévenue d'avoir, le 3 février 1836, à l’au- 
dience publique du tribunal de simple po- 
lice à Liège, calomnié ou tout au moins 
outragé l'agent de police Malherbe à l’occa- 
sion de l'exercice de ses fonctions. » 

AEEtT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes des 
articles 184 et 180 du Code d'instruction 
criminelle, la preuve des délits correction- 
nels doit se faire, soit par proces-verbaux 
on rapports, soit par témoins; 

Attendu, dans l’espèce, qu'aucun témoin 
n’a été produit par le ministère public et 
qu’il n'existe aucun procès-verbal ou rap- 
pnrt dressé par un oflicier de police judi- 
ciaire ayant reçu de la lui la mission de 
constater les délits ; que les simples notes 
tenues sommairement à l'audience ne peu- 
vent suppléer à un procès-verbal régulier ; 
que le juge de paix , en énonçant dans les 
considérants de son jugement le fait imputé 
à la prévenue, a eu pour objet, moins de 
constater un délit que de motiver son in- 
compétence, que néanmoins une condam- 
nation ne pourrait se fonder que sur des 
procès verbaux ou rapports formels. 

" Mcl l'appellation au néant, etc. n 
Du 19 avril 1836. — Cour de Liège. — 
Ch. correct. 


VENTE. — Retrait. — Codtcee dx Lcxee- 
BocEG. — EsgagEex. — OEcvees de toi. 

Sous la coutume de Luxembourg l’immeuble 
rendu n’éfaïf pas soumis au retrait per- 
pétuel, quoique la rente n’edt pas été 
réalisée. — La faculté perpétuelle de 
rctrairc ne frappait que les engagères ou 
rentes à parte de rachat. (Coul. de Luxem- 
bourg, Ut. V, arl. 1 et 4.) 
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Leê autrti de loi étaient remplacées par 

une possession de trente ans. 

Le 12jaiivier 1743, le sieur Meyers ven- 
dil à Marliii Claisse une pari dans un bois 
silué à Elilangc. Le conlral ne fui pas réa- 
lise mais il fui (ranscril le 22 Iherniidor 
an X. 

Le sieur Relier, représenlani du vendeur, 
avail cilé, le 18 Iherniidor an x, l'ayanl 
cause de l'acheleur en concilialion , pour 
exercer le relrail. Procès-verbal de renvoi 
fui dressé, mais il n’y fui pas donne suile. 
En 1833, Relier repril son aclion , cl par 
jugemenl du 3 avril 1834, il y fui déclaré 
mal fondé. — Appel. 

AlttT. 

« LA COUR; — Allendu que l'acle du 
12 janvier 1743 esl un conlral de venle 
par railleur de l'appelanl desliné à Iraiis- 
férrr irrévocablemcnl à l'acheleur, auleur 
de riiilimé, la propriélé de rinimcuble 
vendu, que cel acle a élé suivi d’une prise 
de possession, el qu’il n’avail besoin pour 
produire lous ses etfels à l’égard de lous 
que de la réalisalion ou œuvres de loi; 

« f^ii’il n'y a donc nulle assimilalion à 
faire qiianl è la nalure de la convenlion el 
à scs effels même enire les parlies , enlre 
un lel conlral el les conirals d'engagére, 
venlcsà paclc de racbal, ou aulrcs con- 
trais précaires ou répulés tels par la cou- 
tume ; 

« Que ce ne sont aussi que ces derniers 
actes que l’arlicle 4, lilrc V et l'arliclc 3, 
titre XV des coutumes de Luxembourg sou- 
mcltenl à un perpétuel dégagement, tandis 
que les effels d'une venle déOnilive el irré- 
vocable sont réglés par l'arlicle 1", lilrc V, 
où l'on voit que, quoique non réalisée, une 
telle vente confère néanmoins i radiclcur 
un droit à la chose vendue, puisqu'il peut 
forcer le vendeur cl scs héritiers à opérer 
les œuvres de loi, ce qui prouve que ce 
n'est qu’en ce qui concerne le droit réel que 
le même article déclare tenir pour engagère 
le conlral de venle non réalisé cl nullement 
dans le but de l’assujettir perpétuellement 
ou temporairement à une action en retrait 
ou en dégagement de la part du vendeur 
ou de ses héritiers ; 

Attendu que ces principes attestés par 


(') Voyez Bru*., 1" el 20 juillet 18.35; Beux., 
Cass., 12 mars 1840; Brux., tO mai 1841 (Pasic., 
1841, p. -330, el la note); Bruxelles, 13 mars 1841 


; tous les auteurs claienl généralement suivis 
I dans tous nos pays de nantissement ; qu’il en 
I résulte suivant la même doctrine que les 
I œuvres de loi n’élanl pas de la substance de 
I l'obligation, il y était suppléé jiar une pos- 
I session plus ou moins longue en vertu du 
I conlral; 

I Attendu qu'il n’y avail divergence d'opi- 
j nion à cet egard que relativemcntà la durée 
de la possession; que certains auteurs se 
I conicniaicnl de la possession décennale, 

, mais que d'après Slockmans, décision 122, 

I une possession de trente ans était néecs- 
, saire ; que même s'il fallait dans l’espèce la 
porter à quarante ans à raison de ce que dans 
le duché de Luxembourg telle était la posse- 
sion requise pour la prescription, acquisi- 
{ live en matière immobilière, le droit de 
I l'intimé ne souffrirait pas puisqu'il a pos- 
sédé paisiblement pendant plus longtemps 
I encore ; 

I Attendu enfin que si ces œuvres de loi lui 
I eussent élé nécessaires pour le mettre à 
l'abri de toute inquiétude de la part du 
I vendeur ou de scs héritiers , les iiiliniés 
: pourraient à bon droit se prévaloir de la 
I Iranscriplion dont il a fait revêtir son con- 
lral au vœu des lois nouvelles, le 22 ther- 
midor au X ; car le droit de la requérir lui 
est resié acquis nonobstant la citation en 
conciliation aux fins de dégagement en date 
du 18 du même mois, parce que celle-ci 
est tombée en péremption faute d’avoir été 
suivie dans le délai de la loi d’une instance 
aux memes fins ; 

Par ces motifs, confirme, etc. 

Du 22 avril 1836. — Cuur de Liège. 


ÉTRANGER. — Coipétexci. — Doricilede 

FAIT. 

Le Français qui, sans autorisation du roi, a 
transporté son domicile de fait ou sa ré- 
sidence en Belgique, où il a formé un 
établissement de commerce, peut-il être 
cité devant le tribunal de cette résidence 
par un autre Français, pour des enga- 
gements contractés antérieurement en 
France (')? 

Italleroy, Français , après avoir quitté 
son pays, vint s'établir en Belgique, où il 


{Pnnicriêie^ 1844, p. 352, et la note); Bruxelles, 
18 nov. 1840 [Pumic., I84G, p. 342, et la noie). 
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form» un établissement d'imprimerie. Assi- 
gné par le sieur Servatius, un de ses créan- 
ciers. Français, pour des engagetnents con- 
tractés antérieurement en France, il soutint 
que les tribunaux de ce pays étaient incum- 
péleiits pour connaître du litige. Il invoquait 
i|arliclc 13 du Code civil d'après lequel 
l'étranger ne jouit des droits civils en Belgi- 
que qu'autant qu'il ail été admis, par auto- 
risation du roi, à y établir son duinicile. Ce 
principe , d'après lui , ne soutTrail qu'une 
seule exception, consacrée par l'article 15, 
f prés lequel l'étranger, même non domi- 
cilié, peut traduire son débiteur belge de- 
vant nos tribunaux, même pour des obliga- 
tions coniraclées en pays étranger. 

A ce système l'on répondait que celle 
argumentation serait à l'abri de toute cri- 
tique si, en elTct, le droit d'agir en justice, 
soit en défendant soit en demandant, pou- 
vait être considéré coinnic un droit civil 
proprement dit. Mais en considérant la na- 
ture même de ce droit, on est forcé de rc- 
cunnalire qu'il a sa racine dans le droit des 
gens, puisque le pouvoir de contracter sup- 
pose nécessairement le pouvoir de poursui- 
vre I exécution de la euiivention, cl que la 
ui doit néccssaircincnl reconnaître une 
sanction là où elle reconnaît une obligation. 
Lellc sanction, la loi l'a réglée dans l'inlérét 
Ile ordre public, et comme il serait dange- 
reux de periiicttre à chacun de se rendre 
justice a soi-inéme, la loi a déterminé le 
mode de poursuivre l'exécution des obliga- 
loiis , en iiistituanl les tribunaux. Ainsi, 
uni qu on puisse dire que le droit d'agir en 
JUS ICC soit un droit civil proprement dit, il 
iin que c'est en même temps 

e taculté résultant du droit des gens, 
civile, et une obligation 
lie i'*”* police et de sûreté, qui 

ont ** ®*''®*vgcrs comme les regnicolcs. Tous 
le pouvoir d'exercer 
lia t* Contre leur débiteur, quelque 

L"" ,*^**.'' s'établisse, quelque part que 
nou"-^ *'*“’és ses biens; mais personne ne 
SOI / ' vendre justice à soi-mème, tous 
I jj ““ligés de réclamer l'intervention des 
“”.*'**• Aussi la législation romaine re- 
"‘’®**^il-elle le droit d'agir en justice à 
j,* 9ui étaient réduits à l’état de pérégri- 
j „ ’J." ^4, 5 3, ff., lit interj. et releg. ; 10, 
k’ ‘tt jur, coe. ; et 5, II., <le publ. 
P * ^ •ujourirhui encore ce droit est ac- 

• ® Pnr l'article 45 du Code civil à celui 
ij.ji frappé de mort civile, seulement il 
**** *’c»crcice de ce droit, il doit agir 
•••aiulatairc comme le mineur, l'intcr- 


1/article 516 du Code de procédure, tel 
que sa disposition a toujours été entendue 
sous l'empire de l'ordonnance de 1649, 
donne aussi aux étrangers le droit de ré- 
quérir l'intervention des tribunaux belges 
pour obtenir l'exécution des jugements ren- 
dus en pays étranger contre des étrangers , 
et enfin l'article 15 du Code civil reconnaît 
formellement à l'étranger le droit de pour- 
suivre devant nos tribunaux son débiteur 
belge, même pour des obligations contrac- 
tées en pays étranger, sans que l'on puisse 
en induire qu'il ne peut jamais jouir du 
même ilroit à l'égaiil de son débiteur , 
étranger lui-méme : en effet il a été re- 
connu dans les discussions du conseil d'Etat 
que le Code ne s'est nullement occupé des 
procès entre étrangers, et qu'on ne peut 
tirer de l'article 15 aucune conséquence né- 
gative. Il -y a plus, cl lors de la discussion 
de l'art. 14 il a été unanimement reconnu, 
dit Merlin, Hiperl., v° Etranger, J 3, 
que la disposition de cet article n'apporte 
aucun obstacle à ce que des étrangers, ayant 
procès entre eux, consentent à plaider de- 
vant un tribunal français. C'est même parce 
qu'un a considéré que cela était de droit 
qu'on ne s'est pas arrêté à la proposition de 
Ciimbacérès qui voulait en faire une dispo- 
sition textuelle. Celle observation est impor- 
tante et elle sullit à elle seule pour démon- 
trer tout à la fuis que les étrangers ne sont 
pas incapables d'agir en justice devant nos 
tribunaux et que si, en général , nos tribu- 
naux sont incompétents pour connaître de 
procès entre étrangers, cette incompétence 
n'est pas matérielle. - 

Rien n'enipécbe en effet que des étran- 
gers consentent à plaider devant un tribu- 
nal belge, et certes, comme le dit encore 
Merlin, toco citato, il est indifférent que 
leur consentement à cet égard intervienne 
avant le litige ou qu'il ne soit donné qu'à 
l'instant où le litige se forme ; dans l'un et 
l'autre ras, l'étranger défendeur ne peut 
plus décliner la compétence des juges aux- 
quels il s'est soumis. Aussi Merlin et Par- 
dessus n'hésitent-ils pas à enseigner que l'é- 
tranger débiteur qui a fait, par le contrat 
même ou par un acte subséquent qui s'y 
rattache, élection de domicile dans une 
commune du territoire français, se soumet, 
par celte élection, à la juridiction du tribu- 
nal de l'arrondissement duquel celte com- 
mune fait partie. 

Si l'incompétence des tribunaux belges 
pour connaître des procès entre étrangers 
doit être considérée comme étant purement 
personnelle , tonte la question se réduit à 
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et 


siToir si Ralleroy , en lr.insporlnnl dans ce 
pays son domicile de fait, en y formant un 
établissement d'imprimerie, même en sup- 
posant qu'il aurait conservé en France son 
domicile réel, doit être censé par là s'élre 
soumis à la juridiction de nos tribunaux , 
même pour les dettes contractées antérieu- 
rement en France. 

Qu’en général un étranger qui transporte 
dans ce pays sa simple résidence ne proroge 
point la compétence des tribunaux belges à 
l'égard des créanciers qu'il avait antérieu- 
rement, do moment qu'il conserve dans sa 
patrie un domicile réel, c'est ce qui parait 
Incontestable, c'est ce que la jurisprudence 
française a constamment admis, et c'est ce 
qu'ont jugé deux arrêts de la eour de 
Bruxelles, des 83 et 23 mars 1836. El l'on 
conçoit en effet que, conservant à l'égard de 
ces créanciers le domicile qu'il avait aupa- 
ravant, c'est là qu'il est toujours censé les 
appeler pour être payés; c'est là qu’en con- 
servant le siège de scs affaires il a tous les 
moyens qui doivent lui servir pour sa dé- 
fense-, et c'est là aussi qu'ils doivent le citer 
en justice, libre à ces créanciers, après avoir 
obtenu jugement devant le juge compétent, 
à le faire rendre exécutoire dans ce pays 
pour atteindre les biens que leur debiteur 
pourrait y posséder. 

Mais ce qui parait incontestable à l'égard 
des étrangers en général faut-il égalcinent 
radmetlrc lorsqu'il s'agit d'une contestation 
entre deux Français? La négative tant de 
fuis consacrée par la jurisprudence de ce 
pays, parait à peine susceptible d'un doute 
sérieux en présence de l'arrêté du 9 sep- 
tembre 1814, et à moins de soutenir que 
l'appelant a voulu frauder manifestement 
scs créanciers et qu’il a entendu leur sous- 
traire le gage qu’il leur avait donné en obli- 
geant sa personne et ses biens, quelque part 
qu’ils fussent situés, il parait impossible de 
soutenir qu'il ne se soit pas soumis aux tri- 
bunaux belges, même pour les dettes qu'il 
avait contractées antérieurement eu France, 
puisque ces biens no peuvent être atteints 
dans ce pays qu'en vertu d'un jugement 
émané des tribunaux belges. 

Que font après cela l'instance pendanle 
on lcrmince devant le tribunal civil de Caen 
et la maxime que l'on invoque eleclà iina 
via non dalur recurtut ail altérant, puis- 
que, quelle que soit la sentence qui est in- 
lenenue ou qui doit intervenir, clic sera 
absolument sans cITcl dans ce pays et ne 
pourra pas même y être rendue exécutoire 
par nos tribunaux. 


AKXtT. 

LA COUR; — Attendu que bieti qu'au- 
cune loi n'impose aux tribunaux belges 
l'obligation de juger les conleslalions qui 
s'élèvent entre étrangers pour dettes con- 
tractées à l'étranger en faveur d'un étran- 
ger, ils peuvent cependant en prendre con- 
naissance quand des circonstances favora- 
bles appuient la demande, et spécialement 
lorsque l'étranger poursuivi comme débi- 
teur est venu s'établir en Belgique et y a ap- 
porlé lout ou partie de son avoir; 

Attendu que refuser justice en pareil ras 
ce serait favoriser les débiteurs de mauvaise 
foi qui , pour se soustraire aux poursuites 
de leurs créanciers légitimes, ne manque- 
raient pas de quitter leur pays pour se dxer 
dans un autre, et par là trouveraient on 
moyen trop facile de mettre leurs biens et 
leurs personnes à l'abri des voies de con- 
trainte autorisées par la loi ; , 

Attendu que le principe ci-dessus énoncé 
n'est pas seulement juste, mais est encore 
il'une saine politique, puisqu’il Icnd à éta- 
blir entre nous cl nos voisins un système de 
réciprocité qui, à l'occasion, peut procurer 
aux Belges la facullc d'exercer leurs droits 
contre des Belges qui, fuyant leur pays 
natal, vont se fixer à l'étranger; 

Attendu qu'en fait il est constant que 
l’appelant a, il y a quelques années, quitté 
la France pour venir s'établir en Belgique; 
qu’il a formé un établissement d'imprimerie 
à Bruxelles, boulevard de Waterloo, n° ,37 ; 
qu'il y demeure ; qu'il y a son avoir, cl qu'il 
ne parait pas avoir laissé en France des 
biens d'une valeur suflisanle pour garan- 
tir à ses créanciers le payement de leurs 
créances ; 

Attendu que l'appelant n'a opposé à l’ac- 
tion de l'intimé aucune autre exception que 
celle d'incompétence; 

M. Decuyper, avocat général, entendu et 
de son avis, met l'appellation au néant. 

Du 27 avril 1856. — Cour de Bruxelles. 
— 1" Ch. 


LEGS PAR PRÉCIPOT. - UsepsciT. — 
Pateiist. 

Lortquà la tuile d’une intltlultoH unirer- 
lelle, un leitaleur ditpose que tel de ses 
liériliers aura encore de plus quatre mille 
tloriiis Brahaul-Llége une fols, ce n’etl pat 
là «n leqt par préciput , mais un legs 
subordonné au partage entre héritiers. 


Digitized by Gougle 



92 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


Let hérilien du défunt, lors même que ce 
dernier n’aurait taiêiè que det biens im- 
meubles dont l’usufruit, ainsi que le 
mobilier, appartient à l’épouse surri- 
rante, ne sont pas fondés à remettre te 
payement du legs ci-dessus après ta cessa- 
tion de l’usufruit. 

llitT. 

LA COUR ; — CunsidcranI que par lesta- 
nieiil olographe du 9 mars 1831, feu Uleiis 
a inslilué, comme légataires universels, les 
parties en cause, en disposant que l'appe- 
lante aura encore de plus 4,000 florins Bra- 
bant-Liége «ne fois f que celle disposition 
ne contient aucune expression propre à con- 
stituer un legs par prccipul ou prélegs pur 
et simple ; que les termes dans lesquels elle 
est conçue doivent la faire envisager compte 
un legs subordonné au partage à faire entre 
les héritiers et dont le payement doit avoir 
lieu en même temps que celui ci ; 

Considérant qu'à la mort du leslalcu' , les 
héritiers institués ont été saisis de plein 
droit des biens composatit la succession; 
qu'à la vérité ces biens ne consislent qu'en 
immeubles dunt l'usufruit appartient, ainsi 
que le mobilier, à l'épouse survivante ; niais 
que le défunt, connaissant celte circon- 
stance, n'eùl pas manqué de mettre un terme 
à sa disposition, s'ilavait voulu quela somme 
qui en est l'objet ne fût acquittée qu'après 
la cessation de l'usufruit; que les intimés 
ne suni pas mieux fondés à prétendre diffé- 
rer jusque-là le payement de celle somme 
qu'ils ne le seraient quant aux legs faits par 
leur auteur aux enfants de la veuve Ra- 
mond; qu'il s'ensuit que les premiers juges, 
en déclarant non fondée la demande en paye- 
ment du legs dont il s'agit, ont méconnu le 
vœu du testateur, et ont par suite inféré 
grief à la partie appelante. 

« Par ces motifs, etc. » 

Du 27 aviil 183C. — Cour de Liège. — 
1" Ch. 


1“ COMPENSATION. - 2* ExpiaTisi. _ 

AcclPTATIUa TAXOIVX. 

I" Il n'y a lieu à compensation que lors- 
que tes dettes sont également liquides et 
exigibles. 

S” On n’est plus recerabte , pour écarter 
une expertise ordonnée en première in- 
stance, à accepter en appel seulement t’é- 
raluation faite par la partie adterse, et 


à laquelle on n’a pas offert de se tenir 
derant le premier juge. 

AXXkT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
du 9 juin 1819 s'ctanl borné à prononcer 
la résolution du bail à rente, et n'ayant rien 
statué relativement à la plus-value résultant 
des constructions faites sur les portions de 
terrain baillées à rente, il n'existc pas de 
contradictions entre ce jugement et celui 
dunt est appel, qui a urdunné que les coii- 
slruclions dont il s'agit seraient expertisées ; 

Attendu que la compensation ne peut être 
ordonnée que lorsque les deux dettes à 
compenser sont également exigibles et liqui- 
des ; que dans l'espèce on ne peut connatlre 
la somme à laquelle s'élèvera la plus-value 
des constructions qu'après que l'expertise 
ordunnée par les premiers juges aura été 
faite; que si les intimés paraissent avoir 
cux-niénies fixé celle plus-value, dans les 
conclusiuns prises en première instance, les 
appelants qui n'ont pas alors offert de s'en 
tenir à cette fixation et qui ont laissé or- 
dunner l'expertise, ne sont plus recevables, 
en instance d'appel, pour écarter cette ex- 
pertise, à déclarer qu'ils acceptent l'évalua- 
tion faite par les intimés. 

l’ar ces motifs, et en adoptant, au surplus, 
ceux des premiers juges, confirme, etc. 

Du 28 avril 1838. — Cuur de Liège. — 
2<> Chambre. 


DUEL. — BLàssiaxs. — Cxiai.’iAUTà ('). 
Gand, 30 avril 1836. 


JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Piiiagi. - 
Opposition. — Hinistèie pcblic. 

Un jugement qui y confortnément à /‘or/i- 
cte 2, tih-e v, de la loi du 1 0 rendétniaire 
an IV, et »ur la réquieition du miniitère 
publiCy déclare une commune responsable 
des pillages commis sur son territoirty 
sans quelle ait été inème appelée à se 
défendi'Cy est susceptible d'opposition (*). 

Pour que le tninisfére public puisse y en 
matièi '0 de responsabilité des communes 


(') Voyez la loi belge du 8 janvier 1841. 

{*) Voyez Merlin, Hépert.y v» OpposiUonf^ I"; 
Carré-Chauveau, o» C99. 
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pour piUagca ^ ugir par rote tVnrtinn , i 
$ans que la comiiiune reepoiisable ail été | 
tiiê/ue appelée f il fout que le tribunal 
puiese prononcer sur le ru des procès- | 
verbaux et autres pièces produites, i 

Si une instruction devient nécessaire ^ elle 
ne peut être faite que contradictoire- I 
ment ('). j 

Des pillages eurent lieu, en 1830, dans la 1 
commune il’Uornu. Un procès-verbal fui 
dresse en exécution de l’article 2, litre V | 
de la loi du 10 vendémiaire an iv, mais il ne i 
contenait aucune indication sur les auteurs i 
du pillage ni sur les communes auxquelles 
les coupables appartiendraient. Ue commis- 
saire du gouvernement, en se fondant sur 
la notoriété publique, requit la condamna- 
tion de la commune de Jemappes. El c'est, 
également sur la noloriélé publique qu'in- 
tervint un premier jugement du 12 mars 
1831 qui condamne celle commune i la 
réparation du dommage cause. Opposition 
fut formée foolre ce jugement par la com- 
mune condamnée ; mais, par jugement du 
1" décembre 1831, elle fut déclarée non 
recevable parle motif que la voie d’opposi- 
tion n'est ouverte que contre les jugements 
par défaut proprement dits , c'est-à-dire 
contre les jugements rendus à charge de 
ceux qui n'ont pas comparu en justice, 
quoique dûment assignés; tandis que d'a- 
prés la loi toute spéciale du 10 vendémiaire 
an IV, le minisière public est chargé de 
poursuivre d'office la réparation des pillages 
contre les communes responsables, sans 
qu'il faille même les appeler à se défendre. 

Appel. — Pour justifier la recevabilité de 
l'opposition, l'on disait que l'opposition aux 
jugements rendus sur la demande d'une 
seule partie étant de droit naturel, la loi 
n’est pas censée y déroger par son silence. 
En outre la loi de vendémiaire a été publiée 
sous l'empire de l'ordonnance de 1007 sur 
la procédure civile, qui formait alors le 
droit commun et devait servir de régie dans 
les dispositions auxquelles il n'avait pas été 
spécialement dérogé. Or, l'art. 2, til. XXXV 
de celle ordonnance permettait de se pour- 
voir par voie d'opposition contre les juge- 
ments rendus sur la demande d'une scuje 
partie, même dans le cas où l'autre partie 
n'aurait pas dû cire appelée. Loin donc que 
la loi de vendémiaire puisse éire censée 
avoir enlevé la voie d'opposition, elle doit 


(I) Vov. Merlin, Zié/irr/., Vs^Procèv-ceién/, § 
nsic. Bxi.cr, 1856. — • vrerc. 


être censée l'autoriser formellement, en se 
référant à la loi commune alors en vigueur. 
L'on soutenait en second lieu que s'il est 
admis que le ministère public a la voie d'ac- 
tion ou de réquisition en matière de respon- 
sabilité de commune, et que les communes 
ne doivent point être appelées, il n’en est 
pas moins vrai que le ministère public ne 
peut agir pour elle qu'un procès-verbal à 
la main , constatant la responsabilité de la 
commune, et ce n’est qu'à l'ajde d’un sembla- 
ble procès-verbal que la commune pourra 
être condamnée sans être entendue, sans 
même être citée. Mais si le tribunal ne peut 
prononcer sur le vu des procès-verbaux et 
autres pièces produites, la marche exorbi- 
tante prescrite par celle lui ne peut plus être 
suivie, et si une instruction devient néces- 
saire, elle ne peut être faite que contradic- 
loirement. 

Rien qu'il y ait un procès-verbal , il ne 
constate point la responsabilité de la com- 
mune de Jemmapes, et il n'a pas été permis 
au juge à quo d'y suppléer par une vague 
allégation de notoriété publique, que rien 
ne justifie et qu'aucune lui n'autorise. 

AXRàT. 

I. A COUR; — Attendu que l'opposition 
est de droit commun; que par suite, et à 
moins qu'elle ne suit formellement interdite 
par la loi , elle doit être reçue contre tout 
jugcincnl lors duquel une partie n'a pas été 
appelée ou entendue; 

Attendu que la loi du 10 vendémiaire 
an IV, tout exorbitantes que soient ses dis- 
positions, ne dénie point le droit d'opposi- 
tion, pas plus qu'elle ne dénie le droit d'ap- 
pel, en faveur de la commune déclarée res- 
ponsable ; 

D’où il suit que le premier juge a infligé 
grief à la commune appelante en déclarant 
inadmissible son opposition au jugement du 
t2 mars 1831. 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des articles 2, 3, 4 et 8, du titre V de la loi 
précitée do 10 vendémiaire an iv, que la 
voie d’action en réparation civile et dom- 
mages-intérêts n'est ouverte au ministère 
public, et que les tribunaux ne sont auto- 
risés à procéder d'après les formes som- 
maires que prescrivent lesdils articles, que 
pour autant que les faits entraînant la res- 
ponsabilité de la commune soient constatés 
par un procès-verbal dressé en due forme et 
dans le délai de vingt-quatre heures; 

Attendu que si dans l’espece un procès- 
13 
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verbal établit le fait matériel du pillage 
commis à force ouverte, le SI octobre 185Ü, 
dans rétablissement du sieur Degorge-I.e- 
grand,sous la commune d'Uornu.ce proces- 
verbal ne relate aucun fait, aucune circon- 
stance, qui soit de nature à faire peser la 
responsabilité du délit sur la commune de 
Jemmapes, dont le nom n'y est pas même 
prononcé ; que cela est si vrai que le premier 
juge a cru devoir motiver sur une prétendue 
notoriété publique la condamnation pro- 
noncée à charge de la commune appelante; 

Attendu que dans cet état de choses il est 
vrai de dire qu'il n'existe point de procès- 
verbal en ce qui concerne la commune 
appelante; que dès lors, et en l'absence de 
la condition requise pour autoriser l'action 
civile du ministère public, l'on rentre dans 
le droit commun, et qu'à la partie seule 
peut appartenir le droit de poursuite; 

Par ces motifs, H. l'avocat général De- 
cuyper entendu en son avis conforme, dé- 
clare recevable l'opposition contre le juge- 
ment du 12 mars 1831, et y statuant, dé- 
clare le ministère public non recevable. 

Du 30 avril 1836. — Cour de Bruxelles. 
— 1" Ch. 


PRESCRIPTION. — Bossi rot. — Paicvi. 

— Cotiiax DI Gxpia. 

Soui le$ coutumeê qui exigent la bonne foi 
pour prescrire, celui qui invoque la pres- 
cription ne doit pas prouver sa bonne foi; 
il suffit que la mauvaise foi ne soit pas 
établie contre lui (■). 

Aiatr. 

LA COUR ; — Attendu que J. Schepens, 
lie cujus , est décédé à Lembeke le 87 dé- 
cembre 1771 ; 

Vu l'article 1", rub. 8, de la coutume 
d'Eecloo et Lembeke; 

Considérant que les intimés, et avant eux 
les auteurs des intimés, dont la qualité d'hé- 
ritiers légaux du défunt n'est pas contestée, 
ont possédé les biens de la succession pen- 
dant plus de trente ans, même avant la 
promulgation du Code civil; 

Que ce n'est pas aux intimés qui possè- 
dent à prouver leur bonne foi, c'est-à-dire 


(') Voy. aussi l'arrêt de rejet, 16 mai 18.37. 

(•) Voy. enutiiincs de (iard, art. 1", rub. Il), 
et les notes de V.-indenItane. 


l'ignorance où ils sont que la chose possédée 
appartiendrait à autrui, preuve négative et 
impossible; 

Nais qu'il suffit, de l'avis de tous les coin- 
menlateurs (^), que la mauvaise foi ne soit 
pas établie contre eux ; 

Que dans l'espèce les appelants n'ont allé- 
gué contre les intimés ou leurs auteurs au- 
cun fait qui puisse faire présumer la mau- 
vajse foi ; 

Qu'il résulte de ce qui précède que l'action 
des appelants, en leur supposant même la 
qualité de successibles, est prescrite; 

Par ces motifs, met l'appel au néant. 

Du 2 mai 1836. — Cour de Gand. — 
2' Ch. 


E.\PEUTISE. — ExraopaiATiov pora cai-sx 
D'eriurg pcbliqiik. — EsTitSATiotv xa bloc. 

Pour l'évaluation d'une maison les experts 
ne peuvent se borner à une estimation en 
bloc, sans indiquer les bases qu’ils ont 
suivies pour former leur opinion; ils 
doivent indiquer séparément dans leur 
rapport la valeur du sol, celle des con- 
structions et leur état, 

ABBkT. 

LA COUR ; — Dans le droit : 

¥ a-t il lieu, avant faire droit, d'ordonner 
une nouvelle expertise de la maison de l'ap- 
pelant, y compris la cave qu'il prétend lui 
appartenir? 

Considérant que les experts, qui ont pro- 
cédé à l'évaluation de la maison dont il 
s'agit, se sont bornés à l'estimer en bloc, ei 
à en fixer la valeur à la somme de 20,160 
francs, sans indiquer les bases qu'ils ont 
suivies pour former leur opinion à cet égard; 
qu'une telle expertise ne présente pas les 
éléments propres à éclairer la justice et à la 
mettre à même de prononcer en connais- 
sance de cause sur les prétentions respec- 
tives des parties ; 

Considérant, quant à la cave, que l'appe- 
lant prétend être une dépendance de sa 
maison, qu'il convient également de la com- 
prendre dans l'expertise, afin d'eviler aux 
parties une procédure et des frais ultérieurs 
dans le cas où l'appelant en serait reconnu 
propriétaire ; 

l’ar ces niolifs, avant faire droit, ordonne 
une nouvelle expertise de la maison et de la 
cave dont il s'agit, etc. 

I)n 3 mai 18-)0. — Cour de Liège. — 
1" Ch. 
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TAXES DES DÉPENS. — l.iQinnATio^ . 

Chaque partie qui a figuré dont un« in- 
stance a droit à une liquidation parlicu- 
^ Hère de dépens. 

LA COUR; — Considérant qae, par l'ar- 
rêt du 3 mars dernier, les appelants ont 
été condamnés aux dépens envers toutes tes 
parties; que deux parties ayant figuré dans 
l'instance comme intimées, chacune avait 
droit à une liqiiidalioii particulière de dé- 
pens ; qu’il y a chose jugée à cet égard ; 
que c’est donc sans fondement que les appe- 
lants prétendent ne devoir supporter qu’un 
seul état de frais. 

Par ces motifs, etc. 

Du 3 mai 1836. — Cour de Liège. — 
!'• Ch. 


1“ JUGEMENT ULTR.1 PETITE. — 
S» Maxcbaxdisis. — Pixtx. — Gabastii. 
— CoiaissioaxAiai. 

1* Les juges statuent uUré petila lorsqu’ils 
condamnent une partie contre laquelle 
aucune conclusion n’a été prise. 

S* Le commissionnaire est garant de ta 
perte de ta marchandise et effets qui lui 
sont confiés, s'il n’ij a convention con- 
traire ou force majeure. (Code de com- 
merce, article 03.) 

Axaér. 

LA COUR; — Attendu que les conclu- 
sions prises par la partie Chefnay, lors du 
Jugement dont est appel, avaient pour objet 
de faire condamner la partie Verdbois au 
payement des sommes réclamées à raison 
du colis de cobalt qui se trouve égare; 
qu'ainsi les premiers juges, en condamnant 
directement la partie Piercot au payement 
de ces sommes, quoique aucune conclusion 
n'ait été prise contre elle par ladite partie 
Chefnay, ont statué uttrà petila, et que sous 
ce rapport leur jugement doit être réformé ; 

Attendu que la partie Verdbois convient 
que le colis de cobalt dont il s’agit lui a été 
expédié par les frères Bettemans, de Franc- 
fort; que dès lors, ce colis étant perdu, elle 
ne peut se dispenser d’en payer la valeur et 
les accessoires réclamés, sauf son recours 
contre la partie Piercot, à qui elle l’a réex- 
pédié ; 


Attendu que, d’après l’article 93 du Code 
de commerce, le commissionnaire est ga- 
rant de la perte des marchandises et effets 
qui lui sont confiés, s’il n’y a convention 
contraire ou force majeure, exceptions qui 
n’existent pas dans l’espèce ; 

Attendu qu’il résulte des pièces de la 
procédure que le colis perdu, contenant 
cinquante livres d’oxyde de cobalt marqué 
L. D., 11 ° 3, a été expédié, le 87 février 1833, 
au demandeur principal, par les frères 
Bettemans, de Francfort, et par l’entremise 
de la partie Verdbois, qui l'a fait suivre à 
la partie Piercot, pour le faire parvenir au 
destinataire; 

Attendu que, par le départ de la voiture 
accélérée du 19 mars, la partie Verdbois a 
annoncé à la partie Piercot ledit colis comme 
différé, sous le n° d’ordre 14, ainsi qu’un 
autre colis en destination pour Courtrai, 
sous le n° d'ordre 36 ; que, par le départ du 
81 du même mois de mars, ces deux colis 
différés ont été expédiés à ladite partie 
Piercot; qu’à l'arrivée de la voiture qui a 
eu lieu le 33 ou le 34, aucune réclamation 
n’a été faite par elle sur le manque du colis 
d'oxyde de cobalt, réclamation qu’elle se 
serait empressée de faire, s’il ne fût arrivé 
conformément à l’indication de la feuille de 
route, d’autant plus qu’en fait de régularité 
elle a montré par scs antécédents son exac- 
titude à réclamer à l’instant; 

Attendu que c’est seulement le 38 mars, 
lorsque le destinataire lui a demandé ce 
colis, qu’elle a annoncé à la partie Verdbois 
ne pas l’avoir réçu ; que de ce qui précède 
il résulte des présomptions graves, précises 
et concordantes que le colis est arrivé à la 
partie Piercot ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 4 mai 1836. — Cour de Liège. — 
3° Ch. 


COUR D'ASSLSES. — Qixstios socvelli. 
— Acte d'acccsatiov. 

Une Cour d’assises peut poser, comme ré- 
sultant des débats, une question qui ne 
se trourerait ni dans le résumé, ni dans 
l'acte d'accusation. (Code d’instruction cri- 
minelle, article 338.) 

L’on des chefs d’accusation, dirigée con- 
tre Loiseau,' était : u 3° d’avoir, à la On de 
v l’année 1833, ou au commencement de 
« 1833, en la ville de Liège, participé à 
V l'émission de quartortc pièces contre- 
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« failes, sachant qu'elles étaient fausses, n i 
Eors de la position des questions, le pré- 
sident crut devoir en poser une quatrième 
comme résultant des débats, cl ainsi con- 
çue : Le$ pièce» de 2S cent» aonl-elte» une 
monnaie d’argent axant court légal en Bel- 
gique t 

Le défenseur de l'accusé s'opposa à la 
position (le cette question, cl conclut « à ce 
« qu'il plût à la Cour, attendu que dans 
•> l'arrêt de la chambre des mises en accu- 
•> salion et dans le résumé de l'acte d'accu- 
«salion, Loiseau était accusé : 3° etc., 

« comme ci-dessus; 

■> Attendu qu'aux termes des articles 337 
» et 338 du Code d'instruction criminelle, 

• la question à poser doit être conforme au 
U résumé de l'acte d'accusation ou au moins 
« à l'acte d'accusation; 

Attendu que ni dans le résumé, ni dans 
« l'acte d'accusation, il n'est dit root de 
•I cette circonstance que le» pièce» de 33 
« cent» ont un cour» légat en Belgique ; 

U Attendu que ce n'est pas une circon- 
« stance aggravante; 

V Dire et déclarer que la 4* question ne 
> sera pas posée, etc. » 

AEXéT. 

LA COUR; — Attendu que la circon- 
stance qui fait l'objet de la 4' question, con- 
cernant l'accusé Loiseau, résulte des débats, 
et vu l'article 338 du Code d'instruction cri- 
minelle, maintient la question telle qu'elle 
est posée. 

Du 4 mai 1830. — Cour d'assises de 
Liège. 

1“ USAGE (droit d'). — Forêts. — Cartos- 
RF.IEIVT. — Rases. — Ircorstititiovra- 
iiTÉ. — 2“ Resolctior (action en). — Fait 

DC PRINCE. 

1* Le décret du t7 nirâte an xiii aur le 
mode de jouitaance des droit» de pâtu- 
rage et de parcours datis te» bois et foré!», \ 
doit-il être considéré comme une mesure 
générale, bien qu’il ail été rendu à l’oc- 
casion d’un cas spécial (')? — Rés. alf. 

Cet arrêté peut-il aujourd'hui (Ire argué 
d’incoHSlitutionnalilé? — Rés. nég. 

A-t-il aboli tous les droits de pâturage et 


(') Voy, l'arrél de rejet 5 la dale du fi .vvril 

mo. 


I de parcourt, nonobstant tous titres, t/a- 
lula ou usages contraires d sa disposition? 
— Rés. alf. 

La portion du fonds à assigner <i l’utager 
dans le cantonnement doit être régl^ 
d'après le droit d’usage tel qu’il s’exerce, 
circonscrit et limité par les lois relaticea 
\ à la défensabililé des forêts, et non sur le 
pied du litre contlilulif. ( Loi du 28 sep- 
tembre 1791.) 

2“ Les modifications, préjudiciables à une 
partie, apportées à une transaction par 
suite d’une loi postérieure, peiirenl-elle» 
légilimeruneaction en résolulionou en in- 
demnité contre l’autre partie ? — Rés. nég. 

Nous avons rapporté, an 1834, les faits de 
cette affaire et le jugement, confirmé par 
arrêt de.la Cour de Liège du 21 mars 1854, 
qui décidait les dilTicultés soulevées au pro- 
cès. Nous y renvoyons. Cet arrêt fut déféré 
à la Cour de cassation qui, par arrêt du 
16 mars 183.3, en prononça l'annulation et 
renvoya l'alTaire devant la Cour de Bruxelles. 

Les appelants soutinrent de nouveau de- 
vant celle Cour, réunie en audience solen- 
nelle, que leurs droits, comme usagers, 
étaient maintenus tels qu'ils avaient été pri- 
milivement établis par les coiivcntions et 
concordats conclus entre eux et le prince- 
évéque de Liège; que ces droits n'avaient 
pas été ni pu cire rcslreiiils par les disposi- 
tions de l'ordonnance de 1669 et du décret 
du 17 nivôse an xiii; que les articles invo- 
qués de celle ordonnance ii'ayanl pas été 
publiés cil Belgique, n'y pouvaient recevoir 
aucune application; que le décret du 17 ni- 
vôse an XIII, émané du pouvoir exécutif et 
portant sur une matière qui ne. pouvait être 
réglée que par une loi, était inconslilulion- 
ncl et illégal, et ne saurait légalement être 
appliqué ; qu'en supposant que les disposi- 
tions des décrets et ordonnances dont il 
s'agit pussent être appliquées aujourd'hui 
en Belgique, leur application ne pouvait s'y 
I étendre au cas où, comme dans l'espèce, les 
droits des usagers et le mode d'exercice de 
CCS droits avaient été réglés par des conven- 
tions contraires conclues entre les proprié- 
taires et les usagers; qu'en admettant que 
leurs droits comme usagers eussent réelle- 
ment été niodiCés et restreints par ces dis- 
positions, cette restriction u'affecterait en 
aucune manière ces droits eux-mémes, tels 
qu'ils sont établis et constitués par les con- 
ventions et concordats; qu'elle ne porterait 
que sur le mode de leur exercice ou de leur 
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Jouissance; que par conacquenl c'étaient 
ces conventions et concordats qui devaient 
seuls servir de base lorsqu’il s’agissait, non 
de régler l’exercice desdils droits, mais d'en 
^er la valeur à l'cITel d’en opérer le rachat 
ffr le cantonnement. 

Les appelants soutenaient flnalcmcnt que 
s’il pouvait en être autrement, il y aurait 
lieu de les réintégrer dans leurs droits tels 
qu’ils existaient avant le premier concordat 
de ItSCiO, ou de leur allouer une juste in- 
demnité du chef de l’expropriation qu’ils 
auraient subie. 

Le procureur général Fernelmont, qui a 
porté la parole dans cette alTaire, a com- 
battu ce système et il a pensé que l’ordon- 
nance de 1669 était en son entier obligatoire 
en Belgique, en vertu de la publication du 
Code des délits et des peines du 3 brumaire 
an IV qui, par son article 609, enjoint ex- 
plicitement aux tribunaux d'appliquer les 
peines prononcées par cette ordonnance aux 
délits qui sont de leur compétence : il ar- 
gumentait encore de l'arrêté du Directoire 
exécutif du 28 messidor an vi et des niotils 
qui lui servent de base. Il s'appuyait cnnn 
de la jurisprudence. D'ailleurs, disait il, 
l’applicabilité des articles invoqués de l'or- 
donnance de 1669 peut d’autant moins être 
sérieusement contestée aujourd'hui qu'elle 
résulte des dispositions explicites du décret 
du 17 nivôse an iiii. Il a discuté alors le 
point de savoir si l'arrété du 17 nivôse an xni, 
qui étend aux bois des particuliers la défense 
faite par les articles 1" et 3, titre XIX de 
l’ordonnance, d’user du droit de pâturage 
dans les forêts domaniales ou d'autres lieux 
que ceux déclarés défensablcs par les agents 
forestiers, et ajoute ainsi â l'ordonnance, 
était constitutionnel et obligatoire. 

H; le procureur général, par des considé- 
rations puisées dans l’organisation des pou- 
voirs à l’époque où cet arrêté a été porté, a 
embrassé l’affirmative. Le sénat conserva- 
teur n’ayant pas frappé d’annulation cet 
acte du pouvoir exécutif, il est demeure 
obligatoire sous l’empire et a participé de- 
puis à la consécration donnée par l’article 2 
additionnel de la loi fondamentale, aux lois 
et actes antérieurs du gouvernement déchu. 
Si le sénat n’a pas usé, avant sa suppression, 
de son pouvoir constitutionnel d'annulation, 
cette prérogative est transportée aujour- 
d'hui au pouvoir législatif, à qui seul il 
appartient désormais de rapporter cet arrêté. 

Quant au moyen que le décret du 17 ni- 
vôse an XIII n’aurait disposé que sur un cas 
spécial, M. le procureur général l’a réfuté 
par la disposition de l’arliclc l" du décret, 


qui est générale cl indépendante de la 
décision portée sur l’alTaire particulière dé- 
férée au gouvernement, et par la considé- 
ration que cet arrêté a toujours été considéré 
comme une mesure générale d’ordre public, 
émise dans rinlérct de la conservation des 
forcis, et partant ayant la même force 
qu’une loi. I.a Cour régulatrice a, dans plu- 
sieurs occasions, motive des arrêts de cas- 
sation sur la violation de ses dispositions. 
En vain les appelants, se fondant sur l’opi- 
nion de Merlin, soutiennent -ils que ces 
dispositions ne peuvent recevoir leur appli- 
cation aux cas où, comme dans l’espèce, les 
droits des usagers et le mode d’exercice de 
ces droits sont réglés par des conventions 
particulières; que le propriétaire d’un bois 
pouvant y introduire scs bestiaux sans dé- 
claration préalable de défensabililé, peut 
permettre à qui bon lui semble d’en user 
de même ; que ce qu’il peut faire lui même, 
il le peut faire par d'autres; que par suite 
J ceux à qui il a cédé le droit d’usage dans 
scs forêts doivent également pouvoir y faire 
paître leur bétail à toutes époques, dans les 
taillis défensablcs comme dans ceux qui ne 
le sont pas; car celle argumentation n’est 
iiulleiiient concluante dans l’espèce ; elle 
vient échouer contre un texte formel, et ne 
pourrait être admissible que s’il n'exislait 
aucune loiqui cùllimilé l'exercicedcsdroils 
conférés aux usagers. Si le législateur n’a 
établi aucune peine contre le propriétaire 
qui fait paître son bétail dans le taillis de 
son bois non défensable, c’est parce qu’il 
n’a pas supposé qu’il méconnaîtrait assez ses 
propres intérêts pour commettre un tel abus 
de son droit de propriété ; mais il n’en était 
pas de même des usagers, dont les intérêts 
étaient diamétralement en opposition avec 
ceux du propriétaire; ceux-ci, en mésusant 
de leur droit, ne se causent aucun préju- 
dice. Le législateur devait donc trouver à 
leur égard une garantie de la conservation 
des forêts, ailleurs que dans leur intérêt, et 
il l’a cherchée dans la prohibition, sous les 
peines établies par la loi, de l’exercice du 
parcours et du pâturage dans les bois non 
défensables. 

La réponse à l’argumentation de Merlin 
est donc péremptoire, et elle consiste à dire 
que si les usagers, cessionnaires du proprié- 
taire, ne peuvent pas faire ce que ce dernier 
pouvait faire lui même, c’est parce que la 
loi le leur défend expressément par l’arrété 
du 17 iiivôse an xiii. Les droits de pâturage 
et de parcours de la commune appelante, 
dans le bois du prince, ont donc élé res- 
treints par l’arrêté du 17 nivôse an xiii en 
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tant qcip, d’aprèi acs litres, elle pouvait les 
exercer clans les taillis (le ce bois non défen 
sables. Cet arrêté ne lui enlève pas par là 
un droit acquis, mais annule simplement 
les efTels de stipulations contraires à l'ordre 
public. 

Le législateur, en réglant l'exercice du 
droit de pâturage ou de parcours, n'a fait 
que mettre un terme à un abus que ne pou- 
vaient légitimer les clauses de conventions 
évidemment contraires au principe de la 
conservation et de la reproduction des fruits 
de la terre et de la richesse du sol. C'est 
ainsi que dans l'usage les clauses des baux 
à ferme qui imposaient aux fermiers l'obli- 
gation de laisser un tiers des terres en 
jacbère ont été considérées comme nullcs et 
non écrites, et cet usage a été consacré par 
la jurisprudence. Dans tous les cas, en sup- 
posant que l'exercice du droit de pâturage 
dans les taillis non défeiisables du buis Du 
prince dût être considéré comme on droit, 
et non comme un abus, l'arrélé du 17 ni- 
vôse, qui en a privé les habitants de Mcltet, 
ne devrait pas moins être exécuté, comme il 
l’a été pendant près de 50 ans, sans récla- 
mation aucune de leur part. 

Examinant quelles étaient les bases qui 
devaient servira l’évaluation des droits des 
habitants de Metlel pour elTccluer le can- 
tonnement demandé par les intimes, H. le 
procureur général a pensé que celle évalua- 
tion devait se faire (l'apres le droit d'usage 
tel que son exercice était actuellement réglé 
par l'arrêté du 17 nivôse an xni et l'ordon- 
nance de 1669, et non d'après celui établi 
par le titre constitutif. En effet, a t-il dit, le 
cantonnement est un mode de rachat. Dès 
lors ce que l'usager obtient par le canton- 
nement ne doit être que la représentation 
de la valeur de ce qu'il abandonne; l'éva- 
luation doit donc seulement représenter 
l'avantage que pouvait retirer du pâturage 
ou du parcours celui qui en avait le droit. 
Or, quel était l’avantage que pouvait rrlircr 
la commune de âlcltel de son droit de pâ- 
turage et de parcours?C'élail exclusivement 
celui de faire paître le bétail appartenant 
aux habitants, dans les taillis du buis Du 
prince déclarés défensables. Elle n'en avait 
et ne pouvait plus en avoir d'autres, aux 
termes des luis réglant la matière. C'est en 
vain qu'elle allègue que ces lois ont seule- 
ment limité l'exercice de son droit d'usage, 
mais qu’elles n’ont porté aucune atteinte au 
droit tui-mêine, tel qu'il était établi parles 
titres constitutifs; que c'est le droit qu'il 
s'agit d'éteindre par le cantonnement, et 
que par suite c'est d'après l'avantage qui en 


résulterait, s'il était exercé conformément à 
ces titres, que doit se faire l'évaluation. Ce 
raisonnement ne nous parait pas fondé ; de 
deux choses l'une, ou les titres de la com- 
mune de Hellct étaient en opposition avM 
l'intérêt général et contraires au bon ortfl^ 
en ce qu'ils autorisaient le pâturage et le 
parcours dans les cantons non défensables 
du bois de âlettet, et dans ce cas les titres 
ne pouvaient fonder aucun droit à cet égard 
ni servir d'éléments pour évaluer les avan- 
tages résultant du droit d'usage qu'il s'agit 
de cantonner; ou scs titres, bien qu'auto- 
risant le pâturage et le parcours dans les 
taillis non défensables du bois, ne présen- 
taient en cela rien de contraire au bon ordre 
et a rintérét public, et alors les droits qui 
en résultaient ont réellement été restreints 
et enlevés irrévocablement et sans indem- 
nité par l'arrêté du 17 nivôse an xiii, qui 
en limite indéfiniment la jouissance aux 
cantons déclarés défensables, car. qu'on le 
remarque, les effets de l'arrêté du 17 nivôse 
ne sont limités en aucune manière , et scs 
dispositions sont , par leur nature comme 
par le but qu'elles ont voulu atteindre, des- 
tinées à SC perpétuer. En effet que prescri- 
vent-elles? elles défendent de faire paître 
des bestiaux dans des taillis non défensa- 
blcs ; elles prescrivent donc une mesure 
qu'il faudrait établir si elle n'exislait pas , 
et qu'il sera indispensable de maintenir 
aussi longtemps qu'il y aura des bois; l'on 
peut d'autant moins supposer l'éventualité 
de leur révocation que l'intérêt général 
exigera toujours le maintien de dispositions 
propres à assurer la conservation et la re- 
production des fruits de la terre. 

Les habitants de Metlel ont donc été 
privés irrévocablement et depuis plus de 
trente ans du droit d'introduire leurs bes- 
tiaux dans les cantons du bois Du prince 
non déclarés défensables. et par suite ils ne 
sont pas fondés à prétendre que ce droit , 
qu’ils n'ont plus, doit être évalué et pris en 
considération pour régler les conditions do 
cantonnement demandé. 

Cest d’ailleurs en vain que les appelants 
soutiennent que les lois, en restreignant 
l'exercice de leur droit d'usage, n'ont porté 
aucune alleinle à ce droit lui- même. La 
distinction que l'on fait ici entre le droit 
de pâturage et de parcours et l'exercice de ce 
droit ne nous paraît pas admissible : le droit 
de pâturage et de parcours est en effet tout 
entier dans l'exercice que l'on peut en faire; 
modifier ou restreindre l'exercice du droit, 
c'est donc modifier ou restreindre le droit 
lui même. Tout ce que peut exiger l'usager 
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pour opérer le canlonnemeni, est et ne peul i 
éire que l'équivalenl de la jouissance à la- 
quelle il renoncera, c'est-à-dire l'équivalent I 
de l'avantage qu'il pourrait retirer de Peser- I 
cice de son droit. Cette manière d'interpré- | 
1er la loi trouve un appui bien puissant 
dans la disposition de l'article 8. section 4, 
de la loi du 38 septembre 1791, dûment 
publiée en Belgique; elle porte que tout 
droi( de vaine pâture fondé sur un titre, 
même dans les bois, est rachelable. Or, 
qu'esl-ce qu'un droit de vaine pâture, fondé 
en titre, dans un bois? C'est, nous senible- 
t il, un véritable droit d'usage susceptible 
d'extinction par le cantonnement. 

C'est d'ailleurs ce qu'exprime ledit arti- 
cle 8 par sa disposition finale. Si d'apres 
cet article le propriétaire peut purger sa 
propriété du droit d'usage par le rachat qui 
se fait pour une somme à User à dire d'ex- 
perts, tuitani l'arantage que peut en retirer 
celui qui a ce droit, l'on ne concevrait pas 
pourquoi cette base d'évaluation ne serait 
pas admise lorsqu'il s'agirait d'éteindre le 
droit par le cantonnement. Dans tous les 
cas, et en abondant dans le système plaidé 
par les appelants, tout ce qu'ils pourraient 
raisonnablement prétendre c'est qu'indé- 
pcndammeiit de l'évaluation à f.iire de l'a- 
vantage actuel qu'ils peuvent retirer de leur 
droit d'usage, il fût procédé à l'évaluation 
de la chance qu'ils prétendent avoir de pou- 
voir un jour exercer leurs droits d'usage 
sur le pied de leurs titres. Hais cette chance 
est nulle, attendu que le décret ou plutôt 
l'ordonnance à laquelle il se réfère, et qui 
restreint l'exercice du droit d'usage aux 
cantons du bois déclarés défensables , est, 
comme toute autre loi, perpétuelle de sa 
nature, et qu'il y a d'autant moins lien de 
présumer son abrogation qu'elle s'applique 
à un intérêt permanent, la conservation des 
forêts. La chance sur laquelle les appelants 
fondent leurs prétentions à une valeur su- 
périeure est donc tout à fait chimérique et 
ne peut être prise en considération. 

Quant aux conclusions subsidiaires, M. le 
procureur général a cru qu'elles devaient 
être rejetées par le motif que si les stipula- 
tions de la transaction dont il s'agissait au 
procès ne pouvaient plus aujourd'hui être 
entièrement exécutées, et si le droit de pâ- 
turage et de parcours qu'elles concèdent ne 
pouvait plus s'exercer avec la même éten- 
due. cette restriction avait lien par l'effet de I 
la lui ; que par suite elle ne pouvait pas plus 
donner ouverture à la résolution du contrat 
qne la perle de la chose arrivée par un évé- 
nement de force majeure. Il a pensé que les 


I appelants n'étaient pas plus fondés à de- 
mander une indemnité pour l'espèce d'ex- 
I propriatioii qu'ils prétendent avoir subie 
I d'une partie de leurs droits, par suite du 
I décret du 17 nivôse an xiii, car si ce décret 
les exproprie, il le lait sans indemnité; et 
s'il fallait justifier scs dispositions à cet 
égard, nous dirions que ce décret, en restrei- 
gnant l'exercice du droit des appelants aux 
parties du buis défensables , n'a fait que 
neutraliser les effets des stipulations de leurs 
titres contra ires à l'ordre public en ce qu'elles 
autorisaient le pâturage et le parcours dans 
des taillis non défensables. Mais dans tous 
les cas, une indemnité lût elle due, ce ne 
servit pas aux intimés, tiers acquéreurs, 
qu'elle devrait être demandée, mais à l'Etat; 
et l'obligation de l'Etat à cet égard ne serait 
pas passée sur la tète des acquéreurs du 
bois, cette dette étant personnelle et n'ayant 
pas été comprise au nombre des charges im- 
posées aux acquéreurs par le cahier des 
clauses et conditions. 

M. le procureur général, par ces considé- 
rations longuement développées et que nous 
regrettons de n'avoir pu donner que d'une 
manière succincte, eu égard au cadre de ce 
journal, a conclu à la confirmation du juge- 
ment, et ses conclusions ont été de tout 
point consacrées par la Cour, 

AXitr. 

LA COUR; — Attendu que le premier 
chef des conclusions de la commune appe- 
lante ne peut être envisagé que comme une 
défense à l'action; qu'ainsi il n'y a lien 
d'accueillir la fin de non-recevoir proposée 
par les intimés. 

Au fond : 

Attendu que le décret du 17 nivôse an xiii, 
bien qu'il ait été rendu à l'occasion d'un 
cas spécial, contient en son article 1*' une 
règle générale sur le mode de jouissance des 
droits de pâturage et de parcours dans les 
bois et forêts; 

Attendu que le reproche d'illégalité élevé 
contre ce décret tombe devant l'article 31 
de la Conslilution de l'an vin, d'après lequel 
au sénat conservateur seul appartenait le 
droit d'annuler les actes entâcbés d'incon- 
stitutionnalité; d'où résulte qu'en l'absence 
d'unsénalus-consulte quiannulait ce décret, 
il est demeuré obligatoire et a conservé force 
I de loi; 

Attendu que le décret précité qui avait 
pour but la conservation des forêts a été 
évidemment porté dans des vues d'ordre 
public et d'intérêt général ; que par son es- 
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|iri( comme par son texte rormci. il a atteint | 
tous les droits de pAlurage et de parcours, 
nonobstant tous titres, statuts ou usages 
contraires à sa disposition ; 

Attendu que la commune appelante a 
elle-inéme rceonnu cette vérité en soumet- 
tant l'exercice de son droit de pâturage dans 
les forêts Du prince sur Mettet à une décla- 
ration préalable de défensabililé, tandis que 
d'après son titre constitutif, d'apres la trans- 
action avenue entre elle et le prince-évéque 
de Liège, le 16 décembre 1798, elle pouvait 
exercer le pâturage dans les taillis de sept 
ans pour les bêles à cornes, et dans les 
taillis de cinq ans pour les chevaux ; 

Attendu que l'exercice ou la jouissance 
d'une servitude de pâturage se lie d'une 
manière tellement étroite au fond du droit, 
que toute modiricalion , toute restriction 
apportée à la jouissance, soit par une con- 
vention expresse, suit par la lui, doit s'é- 
tendre nécessairement et par la nature des 
choses au droit lui-même; qu'on doit en 
conclure que le décret du 17 iiivOse an xiii 
a enlevé au droit de la commune appelante 
toute l’étendue que comportait le titre con- 
stitutif de la servitude; que s'il y a atteinte 
â un droit acquis, celle atteinte dérive de la 
force de la loi elle-même qui, déterminée 
par des considérations puissantes, a consi- 
déré comme abusive et opposée à l'intérêt 
général toute convention contraire au prin- 
ci;Sc qu'elle consacrait ; 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent conduisent à cette conséquence que 
le cantonnement demandé par la partie inti- 
mée doit être réglé non sur le pied des litres 
de la commune appelante, sans restriction, 
mais sur le pied de ces litres tels qu'ils ont 
été modifiés par le décret du 17 nivôse 
an xiii; 

Attendu que cette base est la seule con- 
forme aux principes qui régissent le can- 
tonnement, cl d'après lesquels l'usager ne 
peut prétendre qu'à l'équivalent de son droit 
d'usage, ou plutôt des avantages qu'il peut 
retirer de son droit, puisque, daus la réa- 
lité , un droit ne peut s'évaluer que par les 
avantages qu'il procure; 

Atlenilu que c'est dans ce sens que s'ex- 
plique la loi du 38 septembre 1791, lors- 
que, autorisant entre particuliers le rachat 
de tout droit de vaine pâture, elle fixe pour 
base du rachat i'arantaye que pourrait reti- 
rer de la raine pâture celui qui r avait 
droit; 

Attendu que les mêmes règles doivent 
s'appliquer au cantonnement, qui participe 
de la nature du rachat ; 


Attendu que la commune appelante op- 
pose vainement que les considérations qui 
ont pu porter le législateur à restreindre le 
droit d'usage disparaissent lorsqu'il ne s'agit 
plus de l'exercice de ce droit, et qu'ainsi 
l'iiitérét général ne peut être compromis 
lorsque, dans le cantonnement, la part de 
l'usager est calculée d'après son titre con- 
stitutif; que cette objection suppose en cflTel, 
ou que le droit en lui-même n'a pas été 
atteint, et le contraire se déduit de ce qui 
précède , ou que le droit, bien que modifié 
par la loi, doit revivre dans toute son éten- 
due par l'cITct du cantonnement; et celte 
hypothèse, qui n'est justifiée par aucune 
disposition légale, entraînerait des consé- 
quences directement contraires au but du 
I cantonnement et au principe d'égalité sur 
lequel il doit reposer ; 

Attendu enfin que le caractère de perpé- 
tuité inhérent â la loi ne permet pas de 
s'arrêter aux moyens tirés de la possibilité 
ou de l'éventualité des variations que subi- 
rait dans la suite la loi du 17 nivôse an xiii ; 

Attendu que, d'après toutes ces considé- 
rations , la base d'évaluation adoptée par le 
premier juge doit être maintenue. 

Sur les conclusions subsidiaires : 

Attendu que si, par suite des modifications 
apportées â la transaction de 1798 par le 
décret du 17 nivôse an xiii , la commune 
appelante a éprouvéquelque préjudice, c’est 
le fait de la loi qui ne peut donner ouverture 
à une action en résolution ni â une action 
en indemnité. 

En ce qui concerne l'appel en garantie 
dirigé par les intimés contre l'administra- 
tion des domaines : 

Attendu que par la décision au principal 
celle demande est devenue sans objet; 

Par CCS motifs, statuant par suite du ren- 
voi lui fait par la Cour de cassation, M. le 
proc. gén. Fernelmont entendu et de son 
avis, met l'appel au néant. 

Du 4 mai 1856. — Cour de Bruxelles. — 
Audience solennelle. 


FAUSSE MONNAIE. — AltCextios. — 
F^caoocxaix. 

Le fait d'aroir émie un cent blanchi ne 
constitue pas le crime préru par l’arti- 
cle 133 du Code pénal. 

Il peut, d'après les circonstances, constituer 
un délit d'escroquerie ('). 


O Voy. Br., cast,, 22 décembre 1830. 
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yiinsi celui qui se fait remettre de la mar- 
• chandise en donnant en payement un 
cent blanchi de manière à aroir l'appa- 
rence d'une pièce de ringt-cinq cents est 
coupable d'escroquerie. 

Quand le législateur de 1810 a puni de 
mort le contrefacteur , il a eu en vue celui 
que l'un noinnic faux monnayeur, dans le 
sens naturel de ce mot. u La caverne du 
« faux nionnayeiir est presque toujours 
« l'antre où se réfugient toutes les especes 
•> d'infamies, a dit M. Noailles dans l'exposé 
<1 des motifs; c'est, souillé de la fange du 
« libertinage, c'est après avoir consumé sa 
•I fortune au jeu qu'il se retire dans l'om* 
« bre pour méditer et exécuter Â loisir les 
K moyensde dévorer, autant qu'il le pourra, 
•1 la birtune publique, etc. » Il en résulte, 
paralt-il, que le contrefacteur n'est autre 
que le /’airicafeur. t'.'est celui qui se met à 
la place du souverain battant monnaie. 

Peut-on dire alors que celui qui, sans 
battre monnaie, se sert d'une pièce au coin 
légal pour lui donner, à l'aide d'une opéra- 
tion quelconque, l'apparence d'une valeur 
supérieure, est coupable de contrefaçon, 
c'est-à-dire de fabrication ? 

Une femme comparaissait, le 3 novembre 
1838, devant les assises de la Flandre orien 
talc pour avoir fait passer pour pièces de 
vingt-cinq cents des pièces d'un cent blan- 
chies au moyen du vif argent. Le jury ayant 
répondu anirmalivcincntà la question : Est- 
elle coupable d'avoir mis en circulation des 
pièces falsifiées d'un cent? la Cour a décidé 
à l'unanimité (article 383 du Code d'iiist. 
crim. ) que le jury s'était trompé en fait, 
attendu qu'un cent blanchi ne pouvait être 
envisagé comme pièce île vingt-cinq cents 
falsifiée nu contrefaite. 

Cependant la Cour de cassation de France 
a toujours jugé le contraire. (Voy. arrêts 
du 4 juillet 1811 , du 4 mars 1830 et du 9 
août 1833.) Dalloz partage celle opinion. 
Fausse monnaie, p. 378. Il est à re- 
marquer toutefois que la jurisprudence de 
France s'est un peu modifiée par un arrêt 
de la Cour de cassation, du 13 août 1838. 
Cet arrêt porte in lerminis u que les carac- 
« tères légaux de la contrefaçon ne peuvent 
« résulter que d'une somme d'apparences 
v assez fortes pour que le commerce de cir- 
» culation en soit affecté, et pour conlre- 
» balancer l'expression de valeur qui ressort 
V en relief de la pièce elle-même. » 

AaatT. 

LA COUR; — Considérant que ce qui a 
PASIC, BELCr, 183G, — appel. 


principalement motivé l'excessive sévérité 
des articles 133 et suiv. du Code pénal, c'est 
que le législateur a vu dans la contrefaçon 
des monnaies un empièlemeni sur le droit 
exclusif de l'Etal de balire monnaie ; 

Que si l'on rapproche cet esprit de la loi 
du sens naturel et strict du mol contrefaire, 
il faut admettre que le crime de conlrcfaçoii 
suppose la fabrication ou création de pièces 
de monnaie autres que celles qui ont été 
frappées par l’Etal, avec imitation, quelque 
imparfaite et grossière qu’elle puisse être, 
de l'empreinte légale représentant la valeur 
de la monnaie contrefaite ; 

Que cela étant, une pièce de monnaie de 
cuivre, monnaie véritable, qui, malgré l'opé- 
ration du blanchiment, conserve en réalité 
cl continue à représciitcr sa valeur légale, 
ne peut être considérée comme une monnaie 
contrefaite; 

Que d'un autre côté ce n’est pas non plus 
une monnaie altérée, puisque ralléralion 
emporte l’idée d’une diminution de valeur 
dans la monnaie émise par l’Etal, ce qui 
n’cxisle pas dans l'espèce; 

Qu'Il résulte de ce qui précède que le fait 
d’avoir émis un cent blanchi ne constitue 
aucun des crimes prévus par les articles 133 
et suivants du Code pénal; 

Mais attendu que ce fait, avec les circon- 
stances résultant de l'inslruclion. réunit les 
caractères de l'escroquerie, tels qu'ils sont 
définis par l’article 41)8 do Code pénal ; 

Qu’en effet les prévenus se sont fait re- 
mettre, le 4 février 1830, par Sophie Van- 
dcvclde, cabarctiére à Bruges, de la boisson 
et 47 centimes, en ne lui donnant en paye- 
ment qu’un cenf en cuivre qu'ils avaient 
blanchi pour lui donner l'apparence d'une 
pièce de 38 cents, ce qui constitue une 
manoeuvre frauduleuse ayant pour but de 
faire naître dans l'esprit de Sophie Vande- 
velde l'espérance de faire un bénéfice sur 
un article de son commerce, bénéfice chi- 
mérique puisque le prix de sa marchandise 
n'élail pas payé; 

Oui' M. l’avocat général Donny, met l’ap- 
pel au néant, etc. 

Du 4 mai 18-36. — Cour de Gand. — 
3' Cb. 


FAILLITE. — Dessaisisszxzivt. 

f.e dessaisissement légal du failli a lieu du 
jour de la faillite reportée et non du jour 
de la faillite déclarée ; en conséquence tes 
I payements proucés aroir été faits par le 

\4 
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failli entre l'époque oïl sa faillite a été 
déclarée et l’époque à laquelle Vourerture 
en a été fixée sont nuit de plein droit. 

Les sommes ainsi payées doivent être rap- 
portées à la masse If). (Code de cumm., 
art. 437, 442, 44S, 44G.) 

Du 4 mai 1836. — Gourde Brox. — Au- 
dience solennelle. 


TÉMOIN.S. — RtcrsATios — Accisis 
( exploySs dis). 

Les etnployés des accises recerant une part 
dans les amendes et les confiscations peu- 
rent-ils être récusés sous prétexte qu’ils 
doivent être considérés comme des dénon- 
ciateurs, d'après l'article 322 du Code 
d’instruction criminelle (’)? (Loi du 26 
août 1822; Code crim., arl.322.)— Rés. nég. 

Dégrevé, brasseur, fut traduit par l'ad- 
ministratinn des contributions directes pour 
contravention à la loi du 26 août 1822. Le 
conseil du prévenu soutint que les employés 
rédacteurs du procès-verbal ne pouvaient 
être entendus comme témoins, aux termes 
de l'article 522 du Code d'instruction, puis- 
qu'ils étaient récompensés par la loi, qui 
leur accorde cinquante pour cent des amen- 
des et autres condamnations pénales, aux 
termes de l'arrété du 9 mai 1832, pris en 
vertu et conformément à la loi générale sur 
les accises du 26 août 1822, La disposition 
de l’article 322 du Code pénal était, selon 
lui, d'ordre public, générale, et comme 
telle applicable en toute matière. 

AXItT. 

LA COUR; — Attendu que les employés 
des accises tiennent de la loi la mission de 
constater les délits et les contraventions 
commis en cette matière; qu'ninsi, et bien 
qu'ils aient une part dans les amendes et les 
coiiOsealions. ils ne peuvent cire considérés 
comme des dénonciateurs, dont la dénon- 
ciation est récompensée pécuniairement par 
la loi, et comme tels récusables, aux termes 
de l’article 322 du Code d'instruction cri- 
minelle ; 

Que par conséquent l'intimé n'est point 
fondé à s'opposer, en se fondant sur les 


P) 3'oy. Br., cass., l^fjuillei 1833 ei t3 avril 
18.38 ; et la toi inierpréiative du 18 joitlel 1846. 
(•) Legraverend, t. !«, p. 162, ctlii. belge de 


dispositions dudit article, à l'audition des 
employés de radmiiiislratioii ; 

Bar ces motifs, déclare l'intimé non fondé 
en sa conclusion incidenlelle ; ordonne que 
les témoins employés de l'administration 
soient entendus. 

Du K mai 1836. — Cour de Bruxelles. — 
5* Ch. 

SOCIÉTÉ EN NOM COI.LECTIF. — 
Haisos sociale. 

Une association formée par un acte qui ne 
contient l’énonciation d'aucune raison 
sociale ne peut être considérée comme une 
société en nom collectif (’). 

AEXÉT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 2 du Code de commerce la société 
en nom collectif est celle qui a pour objet 
de faire le commerce sous une raison so- 
ciale ; 

Attendu que l'arle de société passé entre 
les parties, Ic2janvierl832, ne contient ré- 
nonciation d'aucune raison sociale; qu'ainsi 
l'association formée par cet acte n'est point 
une société en nom collectif; d'où il suit 
que ledit acte ne peut être annulé pour 
inobservation de formalités prescrites par 
les articles 42 et 43 du Code de commerce ; 

Attendu que cette société a pour objet des 
opérations de commerce; que par consé- 
quent l'article 31 dudit Code loi est appli- 
cable ; 

Par CCS motifs, met l'appel au néant. 

Du 6 mai 1836. — Cour de Bruxelles. — 
2' Ch. 


COMPÉTENCE. — Txibcsal DE COBXEXCE. 
— OCVXIEX TISSEKASD. 

L’action dirigée par un fabricant contre un 
simple ouvrier tisserand, relativement à 
des tissages entrepris par celui-ci pour le 
compte du premier, n’est pas de la compé- 
tence des tribunaux de commerce. (Code 
de commerce, art. 631 ). 

Le sieur Vandenbergbe , fabricant à 
Bruxelles, a coutume de fournir les ma- 


1839. 

(S) Briixéllcs . 18 juillet 1829, .30 novembre 
1831 CI Pasic. betye, 1849, p. 255. 
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ticrcs premières eut (isseraniis des envi- 
rons : il leur paye ensuite les tissus iju'ils 
rapportent, moyennant un salaire convenu. 
Il leur fournit aussi les brides des métiers 
dits équipage!. Ils ont chacun chez lui un 
compte courant ouvert. — Il n'existe aucun 
acte écrit pour constater ces conventions. 

L'un de ces tisserands, le sieur üefalque, 
d'Ohain (district de Nivelles), contesta l'exac- 
titude de son compte courant : il se pré- 
tendit créancier, pour tissages, d'une plus 
forte somme que celle consignée sur les li- 
vres de Vandenberghe; il prétendit qu'il y 
avait des erreurs dans les pesages des Ris 
qu'on lui avait fournis à diverses reprises 
dans l'année, ainsi que dans les à-comptes 
par loi reçus, et par suite il refusa de remet- 
tre une partie de toile confectionnée et les 
dix-neuf équipages qu'il avait reçus, jusqu'à 
payement d'une soinnie d'environ 130 fr. 
qu'il réclamait. — Vandenberghe, fort de 
ses livres, se vil forcé d'actionner Défalqué, 
1* en restitution d'une somme de SS fr. en- 
viron qu'il avait reçue de trop ou en avance 
sur ses ouvrages; S° en restitution de ses dix- 
neuf équipages évalués à 7 fr. chacun, eiiGii 
3° en délivrance du coupon de toile confec- 
tionnée avec son 01. Devant le tribunal de 
commerce de Bruxelles, saisi de l'alTaire, en 
vertu de l'article 420, S S, du Code de proce- 
dure, Défalque, au lieu d'aborder le fond, 
cxcipa d'incompétence, et son système pré- 
valut et fut accueilli par jugement du 28 juil- 
let 1834, motivé uniquement sur ce que la 
matière n'était pas commerciale ; que par 
suite le tribunal n'était pas le juge du de- 
fendeur. — Vandenberghe se vit donc forcé 
d'assigner son débiteur à Nivelles, et il le 
fil devant le juge de commerce. — Un lui 
apposa là la même exception qu'à Bruxelles, 
et en outre celle de chose jugée. — Mais 
l'une et l'autre furent repoussées, et par 
jugement du 21 mai 1833, le tribunal de Ni- 
velles, jugeant commercialement, ordonna 
à Défalqué de contester au fond. — Il Ut 
défaut à cet égard, et le 18 juin suivant, un 
second jugement le condamna par défaut 
en toutes les conclusions introductives du 
demandeur. Défalque ne Gt pas opposition 
à ce jugement, mais appela de tous deux à 
la fois. 


(1) Voyez LegravereiiiJ, t. 2, p. 87, édit, belge 
de 18-39. La Cour de caisatioii de France a, les 
2-3 août et 20 decerubre 1821 . eu audience 
solennelle, jugé le contraire; tuais la Cour de 
Bordeaux, devant laquelle l'aOaire fut renvoyée, ! 
jugea comme les cours de Pau et de Toulouse, I 


saatr. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant, 
simple ouvrier tisserand , ne peut cire ré- 
puté commerçant, et que les faits à raison 
desquels il a été assigné par l'intimé ne con- 
stituent pas, dans son chef, un acte de com- 
merce; — il. l'avocat général Delebecque 
entendu et de son avis, met l'appel au 
néant ; émendant , déclare que le tribunal 
de commerce de Nivelles était incompé- 
tent, etc. 

Du 7 mai 1836. — Cour de Bruxelles. — 
2* Ch. 

VOL. — Kolise. — Lied babite. 

Le toi commis dans une église n’est pas ré- 
puté commis dans un lieu habité, et ne 
doit pas, comme tel, être puni de la réclu- 
sion ('j, (Code pénal, art. 380, § I", et 390.) 

Caes et autres, prévenus d'avoir, en 1833, 
volé de l'argent dans le tronc de l'église de 
Weebter, où ils s'étalent laissés enfermer, 
furent de ce chef renvoyés, par orüuiiiiance 
de la chambre du conseil du tribunal de 
Louvain, ilevant la ctiamhre des mises en 
accusation , conforniément à l'article 386, 
§ 1*', du Code pénal. Le ministère public 
requit devant la chambre des mises en ac- 
cusation l'annulation de celte urduntiance, 
attendu qu'une église n'étant pas un lieu 
habité, dans le sens de l'article 309 du Code 
pénal, le vol devait être rangé dans la classe 
des simples délits. 

AEEtr. 

LA CODR; — Attendu qu'il n'est pas suGi- 
samment établi que le vol commis le 24 juin 
1835 l'aurait été à l'aide d'cITraction , et 
qu'une église n'étant pas un lieu habité 
dans le sens de l'article 390 du Code pénal, 
ledit vol doit être rangé dans la classe des 
délits ; 

Par ces motifs, annule l'ordonnance, etc. 

Du 7 mai 1836. — Cour de Bruxelles. — 
Ch. des mises en accusation. 


dont les arrêts avaient été cassés. Voyez Dalloz, 
t. 28, p. 400. 

Le nouveau Code pénal français mentionne 
dans l'art. .380 les édifices consacrés aux cultes 
légalement établis. 
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Juaisi‘atiDEM;i; de Belgique. 


I.ETIHE DE CHANGE. — Accepiatiu'». — 

l’tYEÜElT. — GaBEYTIE. 

Celui qui accepte une lettre de change 
s’oblige personnellement à la payer au 
porteur le jour môme de l’Hhcance, et cette 
acceptation rend, quant à l’accepteur, 
l'obligation de payer parfaite ris-à-tis 
du porteur et tout à fait indépendante 
de tout recours qu’il pourrait acoir à 
exercer contre le tireur qui n'aurait pas 
fourni, comme il y était tenu, la prori- 
sion au jour de l'échéance. ^Hnsi il ne 
peut obtenir aucun délai pour mettre ce 
tireur en cause afin qu’il ait à le garan- 
tir (‘J. (Code de proc., art. 17S.) 

I.c sieur T..., instituteur à Garni, tira 
sur le sieur Vaiideiibroeck plusieurs lettres 
de change que ce dernier accepta. Elles fu- 
rent protcstces. Vanderstraeten fit assigner 
Vandcniirueck en payenienldcs deuE accep- 
tations protestées et en outre pour qu'il cdt 
à payer trois autres acceptations non échues 
OU à donner caution. Le défendeur soutint 
que le ileniandcur était non recevable Aie et 
nuHc dans sa demande et qu'il y avait lieu 
de lui accorder un délai pour nietlre en 
cause le tireur, son garant, conformément 
A l'article 175 du Code de procedure civile. 
— Ce tribunal de Matines, siégeant com- 
mercialement , rejeta, par jugement du 18 
mars 1836, cette demande. — Appel. 

ABBtT. 

LA COUR; — Attendu que celui qui ac- 
cepte une lettre de change s'oblige person- 
nellement à la payer au porteur le jour 
même de l'échéance ; 

Attendu que cette acceptation rend, quant 
.A l'accepteur, l'obligation de payer parfaite 
vis-à-vis du porteur, et tout à lait indépen- 
dante de tout recours qu'il pourrait avoir à 
exercer contre le tireur qui n'aurait point 
fourni, comme il y était tenu, la provision 
au jour de l'échéance ; 

Attendu que la lui, pour assurer plus 
efGcacenient le payement d'une lettre de 
change, oblige solidairement envers le pur- ' 
teur, non-seulement l'accepteur, mais en- 
core les tireurs et endosseurs comme garants 
du payement à l'échéance ; 


(') Voyez Pardr.AsiiA , 376 et 379 ; Dalloz, 

t, 19, p. 202. n® 18; Nougnicr, Tr, de ta ieltre 
de eh., 11 “ 122. 


Attendu qu'il est facullalif au porteur 
d'assigner directement et eiclusiteinciit 
l'accepteur et de demander à sa charge une 
condamnation en payement comme obligé 
Solidaire ; 

Attendu que si dans ce cas l'accepteur 
pouvait, en eicipant de l'absence de la pro- 
vision, faire ajourner la condamnation ré- 
clamée contre lui jusqu'à ce que le tireur 
fût mis en cause pour le garantir, tous les 
avantages de l'option accordée au porteur 
de la lettre de change d'assigner individuel- 
lement tel de ses obligés solidaires dont il 
veut faire choix viendraient à cesser, et le 
vceu de la lui , qui est de faire payer les 
lettres de change sans retard aucun , ne 
serait nullement rempli; 

Attendu que la garantie dont parle l'arti- 
cle 117 in fine du Code de commerce con- 
cerne celle que doit le tireur au porteur, et 
non celle du tireur vis-à-vis de l'accepteur, 
qui doit faire l'objet d'un recours qui ne 
peut en aucune manière suspendre la con- 
damnation au payement au pruQt du por- 
teur ; 

Par ces motifs et aucuns de ceux du pre- 
mier juge, met l'appel au néant. 

Du 10 mai 1836. — Cour de Bruxelles. 
— 1" Ch. 


.MENOISIKR. — Extrepbeneib d'ocvraoes. 

— GeSS de salaire. — CuirÉTEXCE. 

On ne peut considérer comme simple jour- 
nalier, devant être rangé au nombre des 
gens de trarail, le menuisier ayant d'au- 
tres ourriers sous ses ordres. Par suite, 
ce n'est pas au juge de jmix, mais au 
tribunal civil qu’appartient la connais- 
sance d’une demande relative à un compte 
présenté ptar ce menuisier. 

ARRÊT. 

LA CODU; — Attendu qu'il résulte du 
compte qui a donné lieu à la contestation 
que l'intimé n'a pas travaillé seul, en sa 
qualité de charpentier-menuisier, au b.Ali- 
ment en construction, mais qu'il s'est fait 
aider par un ou plusieurs autres ouvriers, 
travaillant snus scs ordres et auxquels il 
payait les journées qu'il purt.iit ensuite en 
j compte à l'appelant; que dans ces circuii- 
: stances l'intimé doit être considéré plutôt 
I coin me entrepreneur d'ouvrages que comme 
I un simple journalier devant être rangé au 
I iionihre des gens de travail réclamani un 
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salaire; que des lors on ne peut appliquer 
à l’espèce l'article 10, n° S, litre III de la loi 
du ii août 1790, qui attribue aux juges de 
paix la connaissance des demandes qui ont 
pour objet les salaires des gens de travail, 
et que par conséquent le tribunal de pre- 
mière instance, juge ordinaire en matière 
civile, est compétent pour statuer sur la 
demande qui lui est soumise. 

Par ces motifs , met l'appellation au 
néant, etc. 

Du 11 mai 1830, — Cour de Liège, — 

2» Ch. 


1“ EXPERTISE. — AcQiitsctetxr. — 2“ 

— REPXBXTIOXS. — DoMXAUES-IXTÏIltTS. 
— Mise ES DLaECne, 

1“ Lorsque des experts ont été nommés par 
les parties et que celles-ci ont assisté à 
l’expertise, sans réserre ni protestation 
contre le mode d'éraluation suivi par 
eux, elles ne sont plus fondées à critiquer 
sous ce rapport l’expertise. 

Il y a lieu de condamner le bailleur ô ( 
des dommages-intérêts pour défaut d'exé- 
cution de traraux, bien qu’il n’y ait pas 
eu de terme conrenu pour leur achére- 
ment, lorsque d'ailleurs le bailleur a été 
mis en demeure, et que les traraux n’ont 
pas été exécutés à la date de la résilia- 
tion . 

sbb£t, 

LA COUR; — Attendu que les experts 
ont été nommés par les parties, et que 
l’expertise a eu lieu en leur présence, sans 
qu'il ail été fait d'observation ni de protes- 
tation sur le mode d'évaluation suivi par les 
otperts, d'où l'on peut inférer que ce mode 
était celui convenu par elles, soit qu'elles 
l'aient expressément adopté ou tacitement 
approuvé; que d'ailleurs l'intimé est d'au- 
tant moins fondé à critiquer ce mode, qu'il 
résulte du procès-verbal de non-coneiliatioii 
du 14 juillet 1834 qu'il avait lui-méme dc- 
mandéqu'en casde dissentiment, le tribunal 
le lixât ; d'où il suit qu'en laissant procéder 
à l'expertise, sans avoir recouru à cette 
voie, il y avait accord à cet égard ; 

Attendu que la partie du Jugement dont 
est appel, contenant condamnation de l'ap- 
pelant aux dommages-intérêts du chef de 
l'inexécution des travaux cl autres causes 
signalées dans le procès-verbal de concilia- 
tion du 24 juillet 1834, ne s'étend évidem- 


— 1 S avi 1830. lOS 

ment pas à la garantie des dommages- 
intérêts relatifs à Tbiyi, puisque, par un 
autre jugement du même jour, le tribunal 
a prononcé séparément sur celle demande 
en la joignant à la demande principale, 
formée par Tilkin contre Dardespinne, et 
qu'il y a déliiiilivcnicnt statué par jugement 
du 9 mars dernier; que celle partie du 
dispositif ne s'applique pas davantage aux 
dommages occasionnés aux bâtiments, cet 
objet étant compris dans l'expcrlisc main- 
tenue par le jugement à quo sur ce point ; 
que dès lors il reste à examiner s'il est dû 
des dommagcs-intérêls à l'intimé, du chef 
que, par suite de rinachèvement des tra- 
vaux, il n'aurait pu tirer parti de cette ha- 
bitation ; 

Allcmlu qu'cncore bien qu'il n’y ait pas 
eu de terme convenu pour l'exécution des 
travaux, cl qu'il résulte même des circon- 
stances de la eause qu'ils ne pouvaient p.is 
être achevés au 24 juin, il est cependant 
incontestable que l'appelant ayant été mis 
en demeure postérieurement, et que les 
travaux n'élant pas encore termines au 
21 juillet, date de la résiliation, il doit être 
tenu des dommagcs-intérêls que, par son 
propre fait, il a occasionné à l’intimé, en le 
privant de la jouissance de sa propriété 
jusqu'à l'époque à laquelle les réparations 
pouvaient être achevées, réparations que 
l’intimé pouvait néanmoins faire continuer 
après l'expertise ; 

Attendu que pour prévenir toute contes- 
talion ultérieure à cet égard il y a lieu de 
déterminer le montant des dommages-inté- 
rêts par le présent arrêt, cl de le iixer à la 
somme de 330 francs, qui sera déduite de 
celle de 1 ,630 francs, portée dans l'exper- 
tise; 

Attendu que l'appelant ayant excipé qu'il 
n’était pas passible d'aucune indemnité, il 
est juste de compenser une partie des dé- 
pens. 

l'ar ces motifs, met l’appellation et ce 
dont est appel au néant, en ce que le pre- 
mier juge a annulé en partie l'expertise du 
13 septembre 1834 et en a ordonné une 
nouvelle, et en ce qu’il a ordonné que les 
dommages-intérêts seraient libellés par état 
des chcis signalés dans le procès-verbal de 
non-conciliation prémcniionné ; émendant, 
quant à ce, déclare l'expertise valable pour 
le tout, condamne l'inlimé à payer à l'ap- 
pelant la somme de 1,300 francs, qui forme 
le restant de celle de 1,650 francs, montant 
de ladite expertise, après déduction de 330 
francs, montant des dommages -intérêts 
auxquels l'appelant est condamné envers 
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ritïlimé; condamne rintiiné au payement | 
de rinlércl légal de .celle dernière somme ' 
de 1,300 francs depuis la demande judi | 
ciaire; ordonne, quant au surplus, que le I 
jugement dont est appel sera exécuté selon j 
sa forme et teneur; ordonne la reslilulioii ( 
de l'amende ; condamne l'intimé à la moitié i 
des dépens des deux instances, compense 
l'autre moitié, etc. 

Du 14 mai 1836. — Gourde Liège. — 
2« Ch. j 


FAILI.I. — EiTRàcTioa. — TatacasL de 
COKIERCX. — Pouvoir discrEtionrairi. 

Let tribunaux de commerce etatuent toure- 
rainement tur la demande d’extraction 
faite par un failli, aux fini d’atiiiler 
auxdébali oucertt tur une action intenicc 
par lui pour faire rapporter le jugement 
qui l’a déclaré en faiüile {'). (Code de i 
proc-, art. S.'i.) 

arrRt. 

LA COUR; — Attendu qu’en refusant 
Pexlraclion de l'appelant pour assister à 
l'audience, le tribunal de commerce, seul 
appréciateur des faits, et chargé exclusive- 
ment de la police de ses audiences, n’a fait 
qu’user de son pouvoir discrétionnaire qui 
n’est pas soumis au contrôle de la Cour; 

Par ces motifs, ouï M. l’avocat général 
Dccuyper et de son avis, met l’appellalion 
au néant, etc. 

Du 1S mai 1836. — Cour de Bruxelles. 
— I" Ch. 


t'OMPÉTENCE. — Ertreprisr. — Rocte. — j 
SociErE de comrrrce. ! 

La tociété contractée pour l'entretien et la ' 
réparation d'une route n’est pas corn- ■ 
merciale (’). i 

Les tribunaux de commerce sont incom- 
pétents pour statuer sur les contestations ! 
entre les membres d’une pareille société. 

ARRET. 

LA COUR; — Considérant que la société 


existante entre l’appelant et l’inlinié avait 
pour objet la réparation et rciilrelien de la 
route de Namur à Uarche, qu’une entre- 
prise de ce genre constitue dans le fait un 
louage de service ou d'ouvrages dont les 
effets sont réglés par le Code civil, qu'elle 
peut d'autant moins revêtir le caractère 
d'un acte commercial, qu'elle n'est pas com- 
prise parmi ceux auxquels la loi attribue ce 
caractère par l'article 632 du Code de com- 
merce ; 

Considéi^nl que, dans une entreprise de 
l’espèce, l’obligation principale de l’entre- 
preneur consiste dans la confection com- 
mune des ouvrages qui leur sont conOes, 
que l'achat des matériaux qu’il est dans le 
cas de faire n’est qu'un moyen d'exécution 
qui ne saurait changer la nature de l'entre- 
prise ni la faire considérer comme une en- 
treprise de fournitures dont l'objet direct 
est la revente ou le louage des denrées et 
marchandises; 

Considérant que la contestation qui a eu 
lieu entre les parties au sujet de la liquida- 
tion des comptes sociaux est essentiellement 
différente de celle dont il s’agit; que c'est 
donc sans fondement que les premiers juges 
en ont argumenté pour étendre leur juridic- 
tion à un cas qui ne leur est pas attribué 
par une disposition expresse de la lui; 

Par ces motifs , met l'appellation et ce 
dont est appel à néant; éniendant, déclare 
que le tribunal de commerce de Namur était 
incompétent pour connaître de la demande 
formée par l'intimé, etc. 

Du 16 mai 1836. — Cour de Liège. 


BARRIÈRE. - ARRETE DE reaiETURR. — 
PCBUCATION. 

Il n’existe pas de contravention pour cis‘- 
culation sur les grandes routes avec char- 
rettes portant un poids excédant celui 
autorisé par l'arrêté de fermeture, aussi 
longtemps que cet arrêté n’a pas été pu- 
blié ni connu. 

Jugement du 18 février 1836, rendu par 
le tribunal correctionnel de Liège, portant : 
U Attendu qu’il est constant que Thomson 
a, le 16 janvier 1836, circulé à Chénee sur 
la route de première classe avec une cbar- 


(') Voyci Bernat, p. 415; Legraverend, i. », («) Voy. Br. S.>i octobre IRS.3, i>8 avril 1838 et 

P 257, eilil. belge de 18ÔU; Br., 23 mars 1848 11 mars 1840. 

( />oj/r , 1840, p. 27.5), 
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relie à janles étroites de 11 centimètres, 
attelée de trois cheraui , dont le poids ei- 
cédait de 3,386 kilogrammes celui qu'auto- 
rise l'arrélé du 14 janvier 1836, ordonnant 
la rermelure des barrières ; 

41 Vu les articles 6 cl 7 de l'arrêté du 38 jan- 
vier 1833, 3 de celui du 8 septembre 1834, 
1" de la loi du 6 mars 1818, 4 de la loi du 
39 Ooréal an x et 194 du Code d'instruc- 
tion, etc. 

« Le tribunal condamne, etc. » 

AxatT. 

LA COUR; — Attendu que l'arrêté pour 
la fermeture des barrières n'a été ni publié, 
ni même connu , lors de la prétendue con- 
travention ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 33 mai 1836. — Cour de Liège. — 
Ch. correct. 


DÉSISTEMENT. — lUsaavis. — Rares. 

Le désistement peut être refusé s^it contient 
des réserres de nature à faire renaître la 
contestation ['). 

Le sieur Mcdaels fut condamné au pa;e- 
meiil de diverses sommes, par jugement du 
tribunal de Bruxelles du 16 septembre 1833. 

Appel. — La cause fut distribuée à la 
première chambre de la Cour et déclarée 
sommaire. — Par exploit du 31 mai 1836, 
l'appelant 6t signifier à l’avoué de l'intimé 
un désistement de l'appel qu’il avait inter- 
jeté contre ledit jugement du 16 septembre 
1836, en y mentionnant la réserve sui- 
vante: « Sans préjudice i tous mes droits 
Il contre ce jugement, contre lequel une 
14 action va être intentée incessamment au 
U tribunal de première instance, pour prou- 
1 . ver que je ne dois pas la somme pour 
« laquelle je suis condamné, n — L'intimé 
déclara ne pouvoir accepter ce désistement, 
parle motif qu'il contenait des réserves qui 
devaient en paralyser les effets. 

AXatT. 

LA COUR ; — Attendu que le désistement 
signiRé k la requête de l'appelant, par ex- 
ploit de l'huissier Delplaiicq, coiitienl des 


{*) Voy. Carré-Chauveau, u® 1400 ; Dalloz, 
t. 9, p. 172. 

(«) .Siiliei, liv. 3, l. 24, ch. 2, n» 28; Louvrei, 


[ réserves qui le rendent non recevable et 
que l'intimé déclare se refuser à l'accepter ; 

Par ces motifs, M. Delebecque, premier 
avocat général , entendu en son avis con- 
forme , déclare le désistement non receva- 
ble, etc. 

Do 33 mai 1836. — Cour de Bruxelles. — 
V Ch. 

COUTUME DE LIÈGE. - Mais putviï. — 
Tlstaxest cosjoscTir. — Disposirioa pas 
QIIOTX XT XAHXI, 

Les époux liégeois qui par un testament 
conjonctif disposaient par qiiole et masure, 
c’est-à-dire par désignation spéciale de 
certains biens au profit de leurs enfants, 
sans renoncer formellement au droit de 
mainpiérie ou sans réserre du simple 
usufruit au profit du surriranl, ne leur 
transmettait pas par là la propriété for- 
melle, mais seulement la propriété coutu- 
mière, ou une simple erpeetatire qui (fe- 
rai/ disparaître dans le cas de fleur .sans 
fruit (’). 

Mathieu Poilvachc et Ailie llauquel, tous 
deux Liégeois, s'élaienl mariés sans contrat 
sous l'empire de la coutume de Liège. Trois 
' enfants provinrent de relie union. 

Le I" janvier 1783, les époux Poilvache 
firent un testament conjonctif par lequel ils 
constituaient leurs enfants légitimes pour 
héritiers de tous leurs biens, « à l'exception 
« (disait cet acte) que l'atné aura pour sa 
Il part 1* la cense et tous les biens de la- 
u bour, jardins, appendices et apparlrnan- 
a ces à ladite cense, qu'ils possèdent à Emal 
Il et ailleurs, excepté quatre bonniers de 
•1 terres liges et libres de toutes charges qui 
a seront partagés entre les autres eiifanis, 
a lesquels bonniers pourront être dénom- 
a inés par le dernier vivant desdits lesla- 
■I leurs par forme de codicille ou aulre- 
II ment, laquelle dénomination ils tiennent 
U ici pour insérée, à condition que l'atné de 
a leurs enfants acquittera toutes les charges 
a des biens en général, si à temps et à heure 
a que les autres enfants ne soient jamais 
Il molestés è cet égard, qu'il mainiienne ses 
a autres frères et soeurs dans la pleine jouis- 
a sance desdils quatre bonniers qu'ils au- 
II ront partagés et qu'immédiatement après 


sur Méan, Obs. 87, lit. W ; Méan, Obs. 501, 
n« 17, Obs 575, n» 7. 
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U la miirt ilcsdils (cslaleurs l'alné payera à | 
•I chacun dcsdils aulrcs eiiranis 300 Fr. une 
■1 fois ou du moins en devra payer riulérit 
«à 4 p. ‘'/g, clc.; » ou y lisait aussi : v l.es 
U testateurs s'instituent réciproquement , 

Il c’est-à-dire le dernier vivant d’eux, mal- 
II Ire nu inalircssc de prendre à intérêt jus- 
II qu’à concurrence de 81)0 fr., sous hypo- 
Il theque de ladite cense et généralciuent de 
Il tous leurs biens, que l’aliié de leurs en- 
u fanls devra aussi acquitter eu cas qu’au 
Il ait pris ledit argent à intérêt, rtc. ■■ 

Mathieu Poilvache mourut quelques jours 
apres avoir souscrit cet acte. 

I.’alne de leurs curants épousa la demoi- 
selle Méloltc; il mourut en laissant un seul 
flis et sa veuve épousa le sieur Mûris dont 
elle eut une Cille. I.c Cils qu’elle avait eu de 
Poilvache mourut sans curants après avoir 
disposé de scs biens au proCit de sa soeur 
utérine. 

I.a veuve Mathieu Poilvache cl la dame 
Moris étant venues à décéder, le sieur Rcmi 
lloris, époux de celte dernière, tant en nom 
propre que comme tuteur de sa Hile mi- 
neure, Cit assigner les autres curants de Ma 
thieu Poilvache devant le tribunal de Ton- 
gres pour s’enleudrc adjuger les immeubles 
repris au Icslamcnt du 1°' janvier 1783. 

I.c tribunal de Tongrcs accueillit sa de- 
mande, mais les cnranis Poilvache ayant 
interjeté appel de cette décision, la Cour l’a 
réronnéc par l’arrèl suivant : 

AniâT, 

LA COUR; — Considérant que Mathieu 
Poilvache cl Ailic Hauqucl se sont mariés 
sans contrat sous l’empire de la coutume île 
l.iégc; que par l'elTcl de la main-plévic leurs 
biens se sont conTondus en une seule masse, 
qui est devenue la propriété absolue du 
mari et éventuellement celle de la remme, 
si elle venait à lui survivre; 

Considérant que, par testament conjonc- 
lir du 1" janvier 1788, ces époux ont dis- 
pose de leur patrimoine en Faveur de leurs 
eiiFants; qu’ils ont assigne à l’alné pour sa 
part la Ferme d’Emal avec scs appendices et 
dépendances, sauf quatre boniiicrs à parta- 
ger entre les héritiers; que si celle assigna- 
tion avait le caractère d’nnc disposition dite 
par quoie et tnaiure, il est hors de doute 
qu’elle a pu cire laite à jour incertain ou 
sons la condition de survie aux deux testa- 
teurs ainsi que l’enseigne Méan dans son 
Obs. SOI; 

Considérant que le testament conjoncliF 
des époux Poilvache ne contient aucune 


réserve d’usuFruit en leur faveur, que, d’a- 
près les clauses insérées dans cet acte, le 
conjoint survivant avait la Faculté de dési- 
gner même par codicille les quatre bonniers 
à distraire de la Ferme d’Emal ; qu’il avait 
égalemciil le droit de lever et d’hyputbéquer 
spécialement sur celle Ferme un capital de 
huit cents Francs ; qu’enlin l’atiié des enfants 
ne devait payer la soullc dont il était grevé 
qu’après le décès des père et mère com- 
muns, qu’il résulte de l’ensemble de ces cir- 
constances que les testateurs, en disposant 
de leurs biens, n’ont pas entendu renoncer 
aux avantages qui leur étaient acquis par 
suite de la main-plévic; qu’ils n’ont voulu 
laisser à la rupture du lit que la propriété 
coiilumière soumise aux efTels de la dévo- 
lution cl non la propriété pure cl simple 
des biens qu’ils avaient assignés en part à 
l’allié de leurs enfants ; 

Considérant que ce dernier cl son Fils 
unique, étant décédés avant la Icsialricc, 
sont censés n’avoir jamais été en vie et 
réputés fleure eane fruit par la coutume, 
qu’il s’ensuit qu’ils n’ont rien pu Irans- 
mcllrc aux intimés de l’expectative qu’ils 
avaient sur les biens dévolus cl que les 
lois abolitives de la dévolution ne sont pas 
applicables à l’espèce; 

Considérant qu’il importe peu qu’en 1809, 
l’épouse survivante ait désigné les quatre 
bonniers réservés aux appelants dans la 
Ferme d’Emal, car celle désignation a été 
Faite en exécution et dans les termes du 
Icslamcnt cl n’a pas eu pour objet d’en 
changer les dispositions, lesquelles au sur- 
plus élaieiil devenues irrévocables par le 
décès des testateurs ; 

Par CCS motifs, met l’appellation et ce 
dont est appel à néant. 

Du 33 mai 1836. — Cour de l.iégc. 


SOCIÉTÉS. — Assicsatioh. — laatcri sxirt. 

— COSCLCSIUS Aü roSD. — IXcLAXATIOS OA 
s'xs BArPOBTER A -JCSTICE. — DEPESS. 

Dee êociitèe peureni (-Ire ralablement aesi- 
gnéet au domicile élu par l'acte de con- 
cession et en parlant o leurs régisseurs. 

L’irrégularité de l'assignation sous ce rap- 
port peut être courerte par une conclusion 
au fond. 

La déclaration de s'en rapporter à justice 
n’emporte pas acquiescement, et par suite 
n’aff’ranchit pas des dépens. 
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ABXtT. 

I.A COUR; — Considérant que le juge- 
ment à fuo a été signifié à la société dite 
liaison l.evoi, de la part du gouvernement, 
et qu’elle n'a interjeté aucun appel contre 
ce dernier dans le délai légal; 

Cainsidcrant qu'il conste de l'acte de con- 
cession et d'autres pièces du procès que le 
gouvernement a traité collectivement avec 
les sociétés de la Redoute du Waux-Ilall et 
du salon Levox , et non individuellement 
avec les membres dont se composent ces 
sociétés ; 

Considérant que les saisies-arrêts, prati- 
quées à la charge desdites sociétés, ont été 
interposées en mains de Zoude, Davelouis 
et Pâques, comme détenteurs de deniers 
appartenant à ces sociétés; que cette déten- 
tion, quel qu'en soit lè litre, les constituant 
débiteurs envers celles-ci, les a rendus pas- 
sibles des saisies-arrêts dont il s'agit; 

Considérant que l’assignation en validité 
a été donnée dans le délai de la loi à cha- ; 
cône des sociétés saisies, au domicile élu i 
par l'acte de concession, en parlant à leur i 
régisseur, et qu'elles ont toutes constitué 
avoués en première instance; que l'irrégu- 
larité dont s'est prévalue |a minorité de la 
société de la Redoute a été couverte par elle 
en concluant au fond par l'acte d'avoué du 
S8 février 1838; qu'il s'ensuit que la fin 
de non-recevoir proposée à cet égard est 
fondée et doit être accueillie ; 

Considérant, sur le fond, que, par l'arti- 
cle 3 du contrat do 31 mars 1833, il a été 
stipulé qu'indépendamment et en sus des 
cinquante pour cent des bénéfices nets, les 
concessionnaires payeraient annuellement, 
pendant la durée du bail, 7,300 francs pour 
les frais de police et le salaire du contrôleur 
à l’inspection des jeux; que l'expression de 
haute police, employée dans les articles 1*' 
et 3, n'a pas le sens que lui atlriliuent les 
appelants, partie Chefnay; qu'il faut recon- 
naître que, par cette expression, le gouver- 
nement a entendu désigner la police de 
l'Etat, par opposition à la police locale, la- 
quelle avait aussi part dans la disiributidn 
de la somme stipulée; que celte interpréta- 
lion se justifie par le rapprochement des 
anciens contrats, qui contenaient des sti- 
pulations de la même nature ; qu'il en ré- 
sulte que l’arrélé du 33 octobre 1830 n'a 
pas alTraiichi les appelants du payement de 
la somme relative à cet objet; 

Considérant que la destination indiquée 
dans l'acte ne l'a été que par forme énon- 
cialive ; qu'elle ne cnnstiluc pas une condi- 
e*sic. avi.GK, 1856. — spest. 


lion do payement de la somme des 7,300 fr.; 
que cela est si vrai, que par l'article 10 du 
contrat les concessionnaires ne sont dispen- 
sés de payer cette somme que dans le cas 
d'empêchement ou de fermeture des jeux 
par force majeure; qu'il s'ensuit que les 
appelants sont sans qualité pour exiger ou 
surveiller l'emploi de la somme dont il 
s’agit; 

Considérantque l'appelant Rnuma n'a jus- 
tifié d'aucun acte de uumination qui l'aurait 
investi des ronclions de contrôleur pour 
l'année 1833; que pareille nomination est 
d'autant mains vraisemblable, qu'il était, 
en sa qualité d'actionnaire, per.soniiclleincnt 
intéressé dans les opérations qu'il s'agissait 
de contrôler ; 

Considérant, quant à la solidarité deman- 
dée par le gouvernement, qu'elle n’a pas été 
atijugée par le jugement à çiio et qu'il 
n'existe aucun appel incident de ce chef; 

Considérant que l'intimée de Bossy n'a- 
vait formé en première instance aucune 
demande en garantie; mais qu'elle n'a pas 
renoncé au bénéfice du jugement qui lui a 
adjugé celte garantie ; qu'elle doit donc 
supporter les frais de l'instance d'appel ; car 
la déclaration de s'en rapparier à justice 
n'emporte aucune acquiescement de sa part, 
et ne peut, par conséquent, l'alfranchir des 
dépens, lion plus que ceux des appelants 
qui ont fait pareille déelaration; 

Considérant, sur l'action en garantie, que 
les appelants, partie Chefnay, étaient, par 
suite de conventions particulières, dans 
l'obligation de payer des sommes réclamées 
à la charge des sociétés prénommées; que 
leur refus de satisfaire à ces engagemcnis , 
ayant donné lieu au procès, justifie le re- 
cours exercé contre eux par les autres par- 
ties intéressées; 

Par ces motifs et ceux des premiers ju- 
ges sur l'action en garantie, faisant droit 
sur toutes les conclusions des parties , leur 
donne acte des déclarations qui y sont 
énoncées; déclare la société tevoi non re- 
cevable dans les conclusions contre le gou- 
vernement; met à néant rappellatioii et la 
disposUioii du jugement qui adjuge la ga- 
rantie â rinliméc de Bussy ; emendant 
quant à ce, décharge les appelants de la 
condamnation prononcée contre eux au 
principal, etc. 

Du 33 mai 1836, — Cour de Liège. — 
1" Ch. 
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JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


EXPERTISE. — Estmiatios et* bi.oc. — Ex- 

PBüPRlATIO^ PniR CAISE D'imiTK PLBLIQIE. 

L' évaluation ^ faite en bloc et sans aucun 
détail,, d*une maison expropriée pour 
cause d*utilité publique, est insuffisante. 

AlBtT. ' 

LA COUR; — Considéranl que les cxperls 
qui uni procédé à rc$linialion de la maison 
(le l'appelant cri ont lixé la valeur en bluc à 
58,400 fr. ; qi^ leur rapport ne contenant 
aucun détail, Acune base d’cvalualiori, est 
insunisanle pour véririer leurs opérations 
et éclairer la justice sur les prélcnlions res* 
pectives des parties; 

Par ces motifs, ordonne qu'il sera procédé 
à une nouvelle expertise, etc. 

Du 23 niai 1836. ~ Cour de Liège. — 
1" Ch. 


PRIVILEGE. — Prix de vexte. — Htpo- 

THLQie AXTEBIEURE. 

Le privilège résultant du prix de rente ne 
aaurai/ primer une hypothèque préexis- 
tante conservée par des insci iptio(is ré- 
gulières, 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; ~ Considérant que la créance 
des appelants résulte d'un contrat de con- 
stitution de rente avenu le 25 août 1764, 
dûment réalisé; que cette créance afTecte 
les biens dont le prix est à distribuer, et que 
l'hypothèque a été conservée par des in> 
scriptions régulières, dont la preniièrc porte 
la date du 28 novembre 1807 ; 

Considérant que la créance des intimés a 
pour cause le prix de la vente des mêmes 
biens consentie par eux en 1818; que si le 
privilège qui en résulte peut remonter à 
cette date, il ne saurait primer rhypolhèque 
préexistante de la créance des appelants; 
Par ces motifs, etc. 

Du 25 mai 1856. — Cour de Liège. — 
!'• Chambre. 


1"^ RRSI’DNS UllLITÉ. — Goiiverxemkht des 
Pays Bas. — Desteictiox. — Agexts. — 
PotüREs. — DÉPér, — Sireté pibliqie. 
— Légitime dêeesse. — 2“ GotviRSExtST 
BELGE. — Dettes. — LroiroxTiox. — Re- 

COItRS. — Ol AI ITÉ ( tXCEPTIOX DE ). — 


.> Respoxsabilitê des covxcres. — Actiox 

DE IX BEI VERSO. 

1® Lorsque des poudres d’un particulier 
ont, en conformité de Varrélè du 2Î mars 
1815, été déposées dans un magasin de 
l'Etat, la destruction de ces poudres effec- 
tuée, en août 1850, pour te maintien de 
l’ordte et de la tranquillité publics, sur 
l’injonction du gourerneur civil, à la 
surveillance et à l'autorité duquel elles 
étaient confiées , engage-t'Clle la respon- 

- sahilité du gouvernement et partant le 
rend-elle passible des ac^iofis en indem- 
nité résultant de l'acte de cet agent supé- 
rieur? (Code civil, art. 515, 1027, 1020.) — 
Rés. aff. 

2® Le gouvernement des Pays-Bas n'ayant 
pas perdu son autorité à l'époque des 
mourements populaires des 26 et 27 août 
1850, est-ce la responsabilité de ce gou- 
vernement qui a été engagée? — Rés. afF. 

La rcrolution ayant séparé le royaume des 
Pays-Bas en deux jiarties distinctes qui 
ont aujourd'hui leur gouvernement par- 
ticulier, le gouvernement actuel doit-il 
payer ou avancer au propriétaire des 
poudres ci-dessus rindemnité à laquelle 
il peut avoir droit du chef de la destruc- 
tion dont il rient d’être parlé? — Rés. afF 

Quelles sont les conditions requises pour 
pouvoir invoquer le cas de légitime dé- 
fense? 

Le gourcf'nement pourrait-il, pour échapper 
à la responsabilité du chef de l'acte rap- 
pelé plus haut, inroçfier le cas de légi- 
time défense, s'il est établi que le magasin 
dans lequel les poudres étaient renfei-mées 
n'a point été assailli, et si c'est moins 
par nécessité actuelle que par mesure de 
prudence que la destruction a eu lieu ? — 
Rés. nèjT. 

Le gouvernement pourrait-il soutenir qu'en 
supposant qu’il pût être tenu à réparer 
le dommage souffert, il ne pouvait vite 
recherché que dans la personne du minis- 
ire de la guerre, et que par suite l'action 
ayant été dirigée contre lui dans la per- 
sonne du ministre de l'intérieur, elle est 
non recevable? — Rés. iiéfi. 

Eh tout cas, si le gouvernement assigné en 
la personne de l ogent qui oraiV compro- 
mis sa responsabilité n’a élevé aucune 
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exoptioH de ce chef derant le premier 
Juge, y a-l-il lieu de déclarer l'exception 
courerle? — Bés. aff. 

S° La loi du 10 rendémiaire an ir tur la 
reeponsabililê des commurics doit-elle être 
etrictement interprétée? — Rés. alf. 
Ainei cette responiabitilé ne peut-elle (Ire 
engagée dam le cai où , par mesure de 
précaution, une destruction d'objets a été 
ordonnée sur le territoire d'une com- 
mune par une autorité indépendante? — 
Rés. nég. 

La cille de Bruxelles, où la destruction a 
eu lieu, peut-elle, soit en vertu de la loi 
du 10 rendémiaire an iv ou de l'action 
de in rem versn, être tenue solidairement 
au pagement de l'indemnité réclamée? — 
Rés. nég. 

I.es faits principaux de cette alTaire et scs 
premiers errements se trouvent rapportés 
dans ce recueil, année 1832, p. lOÜ. Nous 
rappellerons succinctcnient qu'il existait à 
Bruxelles une poudrière située sur le boule. 
Tard de la porte de Ninove; qu'il s’y trou- 
vait une partie de poudres appartenant aux 
sieurs llordenbach et Ilellemans, auxquels 
ce dépôt .avait été assigné par le gouverneur 
civil de la province, aux lermes d'un arreté 
du 21 mars 1813; et que la crainte que le 
peuple, dans ces jours de désordre, ii'y mit 
le feu ou ne voulut s'en emparer, ayant 
éveillé la sollicitude des gardes bourgeois 
préposés à la garde de la poudrière, le sieur 
GofÉn, leur coniniandaiil, obtint les clefs de 
la poudrière de M. Waulhier, gouverneur 
militaire , et que le 27 aoUt les poudres fu- 
rent Jetées dans la rivière. 

Une poursuite eUt lieu contre GulTin, mais 
l'instance contre lui fut abandonnée. Par 
exploit du 28 octobre 1831, les sieurs llor- 
denbach et Ilellemans assignèrent en justice 
le gouvernement et la ville de Bruxelles à 
l'elTet de se voir condamner solidairement 
au payement de la valeur des poudres dé- 
truites. A l'appui de leur demande ils arti- 
culèrent une série de faits dont ils uiïraient 
la preuve, entre autres que déjà le 26 aoUt 
avant midi des hommes du peuple s'é- 
talent transportés à la poudrière, avaient 
désarmé la sentinelle et tenté d'en forcer la 
porte, etc, l.e gouvernement, sous réserve 
de tous moyens au fond , proposa comme 
exception préalable qu’il n'était pas tenu 
des charges qui avaient pu naître contre le 
gouvernement déchu, du fait de la dcstruc 
lion des poudres dont s'agit , cl qu'aux 


I termes de l'article 13 du traité du 13 no- 
vembre 1831, la Hollande devait payer loulcs 
I les dettes du royaume des Pays-Bas, moyen- 
I liant par la Belgique de servir une rente 
annuelle de 8,4(W,000 florins. Pour la ville 
de Bruxelles on a soutenu que depuis long- 
temps le gouvernement avait la disposition 
de la poudrière dont s'agit; que c'élaient 
les gouverneurs civil et militaire qui de- 
vaient veiller aux dépôts de poudre qu'elle 
renfermait; que la destruction des poudres 
n'avait eu lieu que dans l'intérêt exclusif 
du gouvernement des Pays-Bas et sur l’or- 
dre formel de ses agents; que la loi de ven- 
démiaire an IV était sans application parce 
qu'il n'y avait pas eu pillage par les habi- 
lanls, mais une simple destruction ordonnée 
par mesure de sûreté publique cl dans la 
prévision d’un délit possible. 

Jugement du 18 mai 183.3 ainsi conçu ; 

« En ce qui concerne le gouverneiii'ent 
belge : 

U Attendu que lors des mouvemenis po- 
pulaires des 26 et 27 août 1830, le général 
I Waulhier était investi du commandement 
{ de la place de Bruxelles avec les pouvoirs 
! les plus illimités ; 

« Attendu que le magasin renfermant les 
I poudres des demandeurs était placé sous 
l'adminislralion et la surveillance de ce gé- 
néral; qu’en rcincitani les clefs de ce ma- 
gasin et en ordonnant la destruction des 
poudres, dans le but évident d'enipécher 
que la populace ne s'en emparât et ne coiii- 
promlt ainsi pins gravement la sûreté de la 
place, ce général a ctigagé la responsabilité 
du.gouvernemcnt des Pays-Bas, qui dès lors 
est tenu de réparer le dommage essuyé par 
les demandeurs ; 

« Attendu que la révolution de 1830, en 
réduisant le gouvernement îles Pays-Bas 
aux provinces hollandaises, a donné lieu à 
l’érection du royaume de Belgique ; que le 
gouvernement belge, en recueillant tous les 
avantages attachés à la possession territo- 
riale, est généralement tenu d’cti supporter 
les charges et notamment de remplir les 
obligations particulières contractées par le 
gouvernement des Pays-Bas en faveur d’ha- 
bitants de la Belgique ou dans rinlérél du 
territoire qui forme le nouveau royaume; 

U Attendu que les poudres détruites ap- 
partenaient à des négociants domiciliés en 
Belgique; que d'aulre part ces poudres ont 
été détruites en Belgique pour la conserva- 
tion et la sûreté d'une place belge, alors 
soumise à la domination du roi des Pays- 
Bas ; qu'en admettant qu'une créance â 
charge du gouvernement des Pays-Bas ne 
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puisse cire poursuivie contre le gouverne- i 
nient belge qu'aulaiit qu'elle serait intime- | 
ment liée au sort du territoire dont elle 
serait, pour ainsi dire, un accessoire, la 
créance des demandeurs possède ce carac- 
tère et présente avec le territoire une liaison 
plus réelle et plus intime encore que n’en 
cumpurtent les créances résultant de prêts 
laits sur les fonds de l’industrie nationale 
et dont le gouvernement a poursuivi avec 
succès la rentrée i son profit (arrêt de la 
Cour d'appel de Bruxelles du 14 mars 1835, 
deuxième chambre); d'où il suit que les 
deniaiidenrs ont action, aux termes du droit 
civil, et qualité, aux ternies du droit des 
gens, pour poursuivre leur créance contre 
le gouvernement belge; 

« (^uec’esten vainqoece dernier invoque 
l’article 15 du traité du 15 novembre 1831, 
puisque ce traité, que le rui est autorisé à 
conclure et à signer par la loi du 7 no- 
vembre 1831, n’est pas encore accepté iii- 
ternationalenient ; que l'article 13 invoqué 
ne concerne point les obligations de la 
nature de celle dont il s’agit au procès, et 
qu’en aucun cas une liquidation entre deux 
gouvernements ne saurait préjudicier aux 
droits acquis aux particuliers. 

K En ce qui touche la ville de Bruxelles : 

> Attendu que le fait de destruction des 
poudres en question n’a pas été mis à charge 
de la ville de Bruxelles; 

« Allendu que par cette destruction elle 
n’a évité aucun dommage certain et in- 
évitable; qu'en réalité elle n’a été que 
délivrée de la crainte, du dommage pos- 
sible, résultat qui pouvait s’obtenir aussi 
bien par l’éluigncment que par la destruc- 
tion des poudres ; d'où il suit qu'il n'y a pas 
lieu dans l'espèce à l’action de in rem 
verso (■) ; 

U Attendu que la destruction des poudres, 
ordonnée par l’autorité militaire, ne saurait 
tomber dans les dispositions de la lui du 
10 vendémiaire an iv. » 

Par ces niotifs, le tribunal déclara les 
demandeurs nuii recevables dans leur de- 
mande à l’égard de la ville et déclara le 


(I) On doit rccoiin.iilre que si la drslrnclion 
des pniotres avail élé cuiiimnndée par la nécc^silè 
aciuelle de la légilime tiérense. elle ue puiii'rail 
donner naissance à aucune action ni contre te 
goiivernrmeul, qui n’nnrnil fait qu’user de son 
droit, ni contre la ville, que l'on prélend en 
avoir protiié; si ce n’est peut -être en venu 
de la loi do 10 vendémiaire an iv. La raison en 
est simple : si la non-deslruclion des poudres 
devait néeessaireoteni avoir pour résuliat les 


gouveriiemeiil nuit fondé d.nis sqn excep- 
tion et lui ordonna de rencontrer les con- 
clusions des demandeurs. 

llordenbach et Hcllemans appelèrent de 
ce jugement en ce qu’ils avaient été décla- 
rés non recevables vis-à-vis de la ville. 

Le gouvernement interjeta également 
appel. 

Devant la Cour ce dernier, outre les 
moyens exposés en première instance, sou- 
tint, sans eiileiidre rcconiiaUre toutefois les 
laits posés par les demandeurs, que ces faits 
prouveraient que la destruction des poudres 
avait élé le résultat d’un événement de 
force majeure qui ne pouvait donner lieu à 
aucune action eu justice. Il invoquait pour 
appuyer ce moyen le considérant de l'arrêt 
rendu entre les intimés et Ëverard GoQiii, 
et dont il a élé parlé en tète de celle notice, 
et qui déclare « que si les faits articulés 
sont véritables, ils suffisent pour légitimer 
la cunduile de ce dernier. l.e guuveriie- 
nient suuliiit encore que les intimés ne 
pouvaient avoir d'action que contre la ville 
de Bruxelles par le motif 1° que la destruc- 
tion des poudres avail eu lieu par suite des 
I enicules et des délits commis à cette époque 
en bande et à force ouverte dans la ville de 
Bruxelles; i’" que la destruction n’avait été 
conimandée que dans un intérêt purement 
communal. 

Ces moyens furent également invoqués 
par llordenbaeb et Hcllemans à l’appui de 
leur appel contre la ville de Bruxelles, et ils 
posèrent de plus en fait que les poudres 
avaient élé détruites d’après les ordres et 
avec l’intervention des autorités munici- 
> pales. 

I Enfin le gouvernement soutint qu’en sup- 
j posant que la réparation du préjudice 
I souffert par les intimés pût lui incomber, il 
i ne pouvait être recherebé que dans la per- 
sonne du ministre de la guerre ; que parlant 
: l’action dirigée contre lui dans la personne 
I du ministre de l’intérieur était non receva- 
; bic modo et formé. 

Le ministère public s’est exprimé ainsi 
sur les questions principales du procès. 


i plus grands drsasiros pour la ville, la ville a 
j sans (Ionie tire un grand avantage de celle des- 
1 iriiction; mais d est impossible de dire qu'elle 
I eu ail proHié aux dépens des iulimrs, dont les 
I potidresanraienl également été détruites par l'ex- 
plusioll. Arque cuim tnjurid /retsse ridvri polssty 
dit Voct, dit tey. dquit., nr tilt, qui -se tueri ralmt 
' cuui allas non possrl uiqus liumnani ileiiiiis 
1 O'ititius, etiam^ sine dejeclione. o-que poriluris. 
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Après avoir discuté l'ciceplion de force 
majeure opposée par le gouvernement, il a 
soutenu en les résumant que les faits eux- 
nièmes, tels qu’ils étaient posés, la repous- 
saient et ne faisaient nullement supposer 
que la destruction aurait été commandée 
par un danger autrement inévitable, par 
une agression Qagranle ou une nécessité 
actuelle; et que dès lors il paraissait difficile 
de ne pas admettre la responsabilité ou 
l’obligation d’indemnité que faisait peser 
sur lui la destruction des poudres opérée 
par son ordre ou par l’ordre de ses agents, 
il ne faut pas perdre de vue , disait. il , que 
c'est d’après l’ordre du gouverneur que, 
conformément aux lois et par mesure de 
sûreté et de police, les poudres appartenant 
aux intimés ont été déposées dans la pou- 
drière, qui est un magasin de l’Etat. Le 
gouvernement était donc, i l’égard des 
intimés, un véritable dépositaire , tenu de 
toutes les obligations que la lui civile lui im- 
pose; comme tel , responsable des agents 
préposés â la garde du dépôt, et ne pouvant 
se dispenser de restituer les poudres ou leur 
valeur, tant qu’il ne prouve pas qu’elles ont 
péri par un cas fortuit. Sans doute on ne 
peut lui contester le droit qu’il avait de dis- 
poser des poudres dans un bot d'utilité pu- 
blique. Mais dans ce cas même il est évident 
encore qu’il n’a pu le faire sans s’engager à 
indemniser les propriétaires. 

Le ministère public citait Dclalleau, 
n* 1430, à l’appui de celle opinion, et il 
concluait de ces prémisses que le fait de la 
destruction avait engagé la responsabilité 
du gouvernement des Pays-Bas. Il est in- 
exact en fait, disait-il, de prétendre que 
ce gouvernement aurait cessé d’exister dés 
le 26 ou le 27 août 1830; on ne peut con- 
fondre les scènes d'émeute et de pillage qui 
eurent lieu à celle époque, et dont les au- 
teurs ont été justement punis, avec la révu 
lution, qui doit se hâter de les répudier et 
qui ne doit sa naissance qu’à l’agression des 
troupes hollandaises dans les journées de 
septembre. Le gouvernement hollandais, 
dont l’action était à la vérité paralysée , 
avait néanmoins si peu cessé d'exister que 
c'est par l'ordre d'un de scs agents que la 
garde bourgeoise de Bruxelles a détruit les 
poudres dont il s'agit. Reste donc la ques- 
tion de savoir si le gouvernement belge est 
tenu de l'indemnité due, cumme ayant 
succédé au gouvernement des Pays-B.vs pour 
les provinces méridionales du royaume. Il 
est permis de douter que l'on puisse consi 
dércr à cet égard le gouvernement belge 
comme un successeur à titre universel , 


tenu , conformément aux principes de la lé- 
gislation civile , à toutes les dettes du gou- 
vernement des Pays-Bas. Ce dernier gouver- 
nement n'est point son auteur, et ce n'est 
pas de lui qu'il lient ses droits. Usant d'un 
droit qui lui est propre, le gouvernement 
belge n'a point succédé au gouvernement 
des Pays Bas, mais il l'a expulsé et s'est 
constitué à sa place. 

Sans doute il est de principe qu'nne na- 
tion en changeant de gouvernement ne se 
libère point des dettes dont elle était tenue; 
c'est ce qu'enseignent Grotius, I. 2, ch. 9, 
i 8, n“ 5, et le président Vanbynkersboek , 
Quest. jur, publ., ch. 25; mais lorsqu’une 
uu plusieurs provinces se détachent d’un 
Etat pour se déclarer indépendantes et con- 
stituer une nation nouvelle, un être moral 
nouveau, comment pourrait on soutenir 
que par le fait seul de cette séparation ces 
provinces sont tenues des dettes de l’Etat 
dont elles se sont détachées? Il faudrait, 
pour le soutenir, que les dettes de l’Etat 
lussent une charge qui affecterait tous les 
membres de la société civile, ce qui n’est 
point. Si quid unirersitali debelur, tinquUs 
non debetur , nec quod débet unitersitas 
singuli debent, dit la loi 7, 5 1", If., quod 
cujusc. unie. nom. agalur. Le gouverne- 
naent des Pays-Bas n’a point cessé d’exister 
bien qu’il soit altéré, et lui seul continue 
à être tenu de toutes les dettes qu’il peut 
avoir contractées. La question de savoir si 
et dans quelle proportion la nation nouvelle 
est tenue des dettes de l’Etat aux dépens 
duquel elle est foranée, ne peut être réglée 
que par le droit international positif et par 
la voie des traités. Il ne peut y avoir d’ex- 
ception à ces principes que pour les dettes 
dont l’objet se rapporte à la fraction du 
territoire de la nation nouvelle, et c’est pré- 
cisément dans cette exception que nous 
versons, la dette ayant été contractée à 
l’occasion et dans l'iiitérél du territoire 
belge et se rattachant à l'administration 
intérieure des provinces belges. L'équité, 
les antécédents diplomatiques semblent 
pleinement justifier cette exception ('). 

Quant au second moyen employé par le 
gouvernement et dirigé contre la ville, le 
ministère public a pensé qu’outre qu’il n’é- 
tait pas établi que la destruction des poudres 
aurait eu lieu par les ordres et avec l’inter- 
vention de la régence, il n'en serait pas 
moins vrai que le gouvernement, en plaçant 


(') Voy. le» IraiifS de Campo Forinio, de Luné- 
ville ei de Paris. 
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dans IVnceintc des mors de la ville une 
poudrière, élail tenu île veiller A ce que 
i'exislence de celte poudrière ne lui causal 
aucun dommage et de prendre toutes les 
mesures necessaires pour les prévenir. Le I 
gouvernement, en duiinaiit l’ordre de dé- 
truire les poudres, même dans un liut d'in- 
tèrèt purement communal, n'a donc fait 
que ce qu'il devait à la sûreté des lialiilants 
et n'a pu engager que sa propre responsa- 
bilité. 

Quant au dernier soutènement du gou- 
vernement , M. l'avocat général a émis 
l'opinion que cette Un de non-procéder, si 
tant est qu’elle fût fondée, était couverte 
par les défenses au fond et aurait dû être 
proposée tn timine litis, El en elTel. |iour 
soutenir qu’elle peut être proposée en tout 
étal do cause, il faudrait aller jusqu'à sou- 
tenir que le ministre de l'inlérieur n’avait 
pas qualité pour représenter le gouverne- 
ment; il faudrait dire que le gouverncmcnl, 
attaqué en justice, n’a pu lui conlicr la 
défense de scs intérêts. Si le gouvernement 
pense que la delte à laquelle il pourrait être 
condamné doit Ugurer au budget du minis- 
tère de la guerre, il lui est libre d'en faire 
opérer le transfert, mais cela ne peut avoir 
aucune iiiQuencc sur la validité de la pro- 
cédure engagée eonlradicluiremetil avec le 
ministre du rinterieur qui a pris la défense 
de l'Klal. 

Au reste la fin de non-procéder parait 
même dénuée de fundemcnl, puisque c’est 
par les ordres du gouverneur civil de la 
province que les poudres ont été déposées 
dans les magasins de l'Etat. C'est avec lui 
que les iiitiinés doivent être censés avoir 
coiitraclé, et c’est dès lors le gouverneur 
civil lie la province qu'ils ont dû assigner 
en justice. 

ARHtT. 

LA COUU; — Attendu qu'il est constant 
qu'en execution de l'arrélè du 21 mars 
18115, sur le commerce et le transport des 
poudres, les particuliers faisant ce com- 
merce n'obtenaient du gouverneur de la 
province raiilorisalion de transport et de 
déchargement au lieu de la destination qu'à 
la charge de faire conduire dans les maga- 
sins de l’Elat les quantités excédant celles 
dont la conservation dans les maisons ou 
magasins particuliers élail aiiloiisèe; 

Attendu que si les clefs des magasins de 
l'Etat étaient confiées à raiilorilé militaire 
dans la personne du commandant de la 
place, les poudres n’en étaient pas moins 


sous la surveillance cl aulorilé du gouver- 
neur civil, de qui seul devaient émaner les 
ordres necessaires tant pour pouvoir en 
disposer que pour le mode d’en elTecluer le 
transport ; 

Attendu qu’il résulte des débats que les 
poudres dont les intimés demandent le 
payement ont clé déiriiilcs, non par le peu- 
ple ameuté, mais par la garde bourgeoise 
armée, pour le maintien de l'ordre et de la 
tranquillité publics, sur l'ordre du gouver- 
neur civil qui, à cet cITel, écrivit une lettre 
au commandant militaire pour faire remet- 
tre les clefs du magasin de l'Etat dans lequel 
les poudres étaient déposées, au comman- 
dant de la garde bourgeoise, charge et auto- 
risé par eux d’opérer celle dcsiruciron ; 

Aticnilu que la responsabilité du gouver- 
nement par les agents duquel celle propriété 
particulière a été anéantie résulte des lois 
qui obligent le dépositaire d'une chose de la 
garder et de la conserver; elle résulte en- 
core de l’ordre prémentionné de détruire 
les poudres réclamées; au besoin elle pren- 
drait naissance dans la disposition de l'ar- 
ticle I54S du Code civil qui assure à chacun 
la jouissance de sa propriété, ou tout au 
moins qui lui garantit une indemnité dans 
le ras où l'utilité publique exige qu'un en 
dispose sans lui ou malgré lui; 

Attendu qu'à l'époque de la destruction 
des poudres le gouvernement des Pays-Bas 
existait en Belgique et scs agents y exer- 
çaient encore l’autorité qui leur avait été 
confiée; dés lors ils ont pu engager et ont 
en ciïct engagé la responsabilité de ce gou- 
vernement et l’ont rendu passible des ac- 
tions en indemnité résultant de leurs acies ; 

Atlcndii que la révolution ayant séparé le 
royaume des Pays-Bas en deux parties dis- 
tinctes qui ont aujourd'hui leurs gouverne- 
ments particuliers, il est juste que le gou- 
verncmeiit belge paye ou avance aux Belges 
qui sont dans une position semblable à celle 
des intimés ce qui leur est dû par l’ancien 
gouvernement commun, puisque de fait le 
gouvernement belge perçoit et fait perce- 
voir ce qui est dû à cet ancien gouverne- 
ment par des Belges; les lois de l’équité 
veulent que celui qui recueille des avantages 
d’une chose en supporte les charges dans la 
proportion de ce dont il profile, le tout sauf 
recours contre le gouvernement débiteur 
ou coilébiteur là cl ainsi qu'il apparlicn-. 
dra ; 

Attendu que le gouvernement, pour re- 
pousser la demande dirigée contre lui, pré- 
tend d’abord que la destruction des poudres 
ayant eu lieu dans le cas de la légitime dé- 


Dlgilized by vjuuÿli 


coulis D’APPEL. - i'j noi 18.ÎC. 


118 


Pense, il n'cn résulte aucune action centre 
lui ; 

Attendu que la légitime dérctise, consi- 
dérée cumule élisive de toute action, sup- 
pose une aggressiun, une attaque actuelle, 
qu'il faut nécessaireineiit repousser au mo- 
ment même où elle est exercée; niais sans 
rechercher quel a été le vrai Lut, quelle a 
été la véritable cause de la destruction dos 
poudres au S7 août 1830, il est impossible 
de trouver dans le fait et les circunslances ' 
qui Pont accompagné les caractères de Pcx- j 
ception proposée, puisqu'à cette époque le ‘ 
magasin dans lequel les poudres étaient ren- 
fermées n'était point assailli, et s'il pouvait 
y avoir prudence d’ordonner leur destruc- 
tion, elle n'était pas commandée au moins 
par la nécessité actuelle (art. 308 du Code 
pénal); 

Attendu que l'arrêt rendu par cette Cour, 
le 7 Juillet 183â, entre les intimés et Evrard 
Goflin, n'a nullement reconnu que la des- 
truction des poudres avait eu lieu dans le 
cas de la légitime défense, mais il décide 
seulement, et dans l'ordre d'établir la per- 
tinence des faits posés, que si ces faits étaient 
prouvés, ils suffiraient pour légitimer la 
conduite tenue par Evrard Guilin ; d'où ré- 
sulte que, quand bien même l’appelant 
pourrait invoquer cet arrêt, il n'étalilirait 
aucunement, quant à la légitime défense, la 
chose jugée en sa faveur. 

Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que la Pin de non-recevoir pro- 
posée pour la première fois devant la Cour 
par le gouvernement appelant consisic à 
prétendre que, quand bien même il pourrait 
être passible des duinmages-intérêls récla- 
més par les intimés, c'eût été contre le mi- 
nistre de la guerre qu'il eut fallu les pour- 
suivre ; 

Attendu que les poudres déposées forcé- 
ment dans le magasin de l'Etat s'y trouvaient 
placées par ordre supérieur émané du gou- 
verneur civil; qu'elles y étaient sous sa 
surveillance et sous sa responsabilité; que 
c'était lui seul que devaient connaître les 
propriétaires pour pouvoir en disposer; que 
par conséquent c'était aussi contre le gou- 
verneur civil, comme ayant agi pour le gou- 
vernement, que devait se poursuivre la 
réparation du préjudice causé par la des- 
truction de la propriété des intimés; 

Attendu que, quand bien inéiiie l’ordre 
de destruction des poudres aurait été donné 
par le cuinniandant militaire sans l’inter- 
vention ou la participation du gouverneur 
civil, la responsabilité de ce dernier n’en 
subsisterait pas moins, puisque, quanta ce, 


le commandant militaire lui était soumis et 
l'obligeait par son fait; 

Attendu dans tous les cas que le gouier- 
neinent, assigné dans la personne de l'agent 
qui avait compromis sa responsabilité , 
n'ayant élevé aucune exception de ce chef 
devant le premier juge, a reconnu la qualité 
du gouverncurcivil pour défendre à l aetion 
dirigée contre lui, cl n’est par conséquent 
plus recevable à exciper aujourd'hui d’un 
prétendu defaut de qualité. 

Sur l'appel des intimés au principal con- 
tre la ville : 

Attendu que la loi du 10 vendémiaire 
an IV, contenant des dispositions exorbi- 
tantes du droit commun, doit être interpré- 
tée avec sévérité cl demeurer restreinte aux 
cas spécialement prévus; 

.4llendu qu'il est évident que la respon- 
sabililédcscuniniunes ne sc trouve engagée, 
aux termes de celle loi, que dans les cas où 
il a été commis sur son territoire, soit par 
les habitants de cette cominune, soit, dans 
certaines circonstances, par des étrangers, 
des destructions, dégradations ou pillages, 
et non pas lorsque, par mesure de précau- 
tion, une destruction d’objets est ordonnée 
par une autorité indépendante de l'autorité 
communale ; 

Attendu que c'est vainement qu'on vou- 
drait SC prévaloir contre la ville de l'action 
I lie in rem reno, puisque celle ci n’cn a pas 
I profité, et qu'il n'est pas même prouvé que 
la dcslruclion des poudres a été urdunnée 
plutôt dans son intérêt que dans celui de 
l'Etat; d'ailleurs il est encore incertain si la 
conservation des poudres aurait entraîné les 
désastres que la prudence pouvait faire 
craindre; 

Attendu que les faits articulés à l'appui 
des conclusions prises contre la ville sont 
irrelevanis aux lins d'élablirque la respon- 
sabilité de celle ci aurait été compromise; 

Par ces motifs et aucuns de ceux du pre- 
mier juge, M. l'avocat général Decuyper 
entendu en son avis conforme, sans s'arrê- 
ter aux faits posés par les appelants Hor- 
dcnbach et Hellemans contre la ville de 
Bruxelles, met les deux appels à néant. 

Du ;28 mai 1836. — Cour de Bruxelles. 
— 1" Ch. 


TESTAMENT. — Isscriptios or r*tx. — 
TtXOISS IRSTRCHESTRIRES. — Eoi. 

Les diposilionsdes témoins signataires d'un 
Icsiament sont, à elles seules, insuffi- 
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$an(et pour prourer la fautaelè dei for- 
malilé» dont t’obêerralion y eêl mention- 
née ('). (Code civil, arl. 971, 1517 et 1519.) 
Ainti, lorsqu'un testament authentique est 
argué de faux, en ce qu'il énonce qu'il a 
été dicté par le testateur et que ce dernier 
a déclaré ne pouvoir signer pour cause 
de maladie , la déclaration , même una- 
nime, des témoins instrumentaires n’est 
pas seule suffisante pour enlerer à Pacte 
sa force proliante. 

TJne inscription en faux avait été admise 
contre le teslamciit du sieur J. Decuyper. 
Les quatre Iciuoins insiruincntaires déclaré 
renl, dans l'enquèle directe, 1° que le testa- 
ment n'avait pas été dicté au notaire par le 
testateur; S* qu'il n'avait pas clé déclaré 
par lui qu'il était dans l'impossibilité de 
signer à cause de sa maladie. — Il s'est agi 
de savoir si on devait avoir égard Â ces dé- 
positions qui SC trouvaient contredites par 
l'acte teslamentaire. — Le premier juge, 
considérant que les deposilions des trois 
témoins autres que les témoins instrumen- 
taires étaient insignifiantes ; qu'elles élaient 
d'ailleurs énervées par celles de la contre 
enquête; que les témoins tant instrumen- 
taires qu'autres n'avaient allégué aucun 
fait, aucune circonstance, d'où il résultât 
nécessairement et à l'évidence que les for- 
malités voulues n'eussent pas été observées; 
que les reproches admissibles pour empê- 
cher la lecture des dépositions des lémoins 
sont déterminés dans les articles S68 et 385 
du Code de procédure civile, el que si le 
législateur n'avait pas cru devoir compren- 
dre dans la catégorie des témoins qu'il dé- 
clare rcprochables les lémoins iiistrunien- 
taires, on ne pouvait néanmoins disconvenir, 
et il était aussi constant en jurisprudence, 
que le juge devait être trés-circunspect en 
appréciant leurs dépositions, le défaut de 
mémoire, l'inattention et l'ignorance même 
des témoins pouvant les mettre dans l'erreur 
et leur faire rapporter les faits d'une ma- 
nière incorrecte, inexacte et autrement 
qu'ils ne se sont passés ; que d'ailleurs l'in- 
térêt du public ne souffrait pas que le sort 
d'un acte pùl dépendre de la simple rétrac- 
tation de quelques lémoins, qui ont eux- 
mêmes contribué par leur signature, et leur 
présence, à lui donner l'aulhenlicité avec 
des formes au moyen desquelles la loi in- 


(•) Voyez Riom, 19 mars 1819: Liège. 37 nov. 
18-54; Bruxelles, 5 dcc. 1840 (Posicnsi'e, 1848, 


veslB un témoin de toute sa con6ance ; 
qu'ainsi on ne pouvait raisonnablement 
croire leurs déposilions exemptes d'erreur, 
que pour autant qu'elles fussent réunies à 
des preuves dislincics de leur témoignage, 
ou du moins corroborées par un concours 
de circonstances ou présomptions graves, 
propres à eniralner la conviction du juge, 
décida que les enquêtes ne suflisaienl pas 
pour établir la fausseté du testament et lui 
enlever sa force probante, contrairement 
aux énonciations y contenues et confirmées 
par le notaire que la loi, comme oflScier 
public, considère comme digne de toute 
confiance. — Appel. 

Axaér. 

LA COUR ; — Attendu que le testament 
par acte public de J. Decuyper, passé de- 
vant le notaire G. Pecters, mentionne en 
termes exprès : « que le testateur a énoncé 
« et dicté le testament que le notaire a reçu 
U el écrit de sa propre main en présence 
•1 des témoins, à fur et mesure que le testa- 
u leur le lui énonçait et dictait; que c'est 
U en présence des mêmes témoins que le 
« testateur a déclaré ne pouvoir signer à 
U cause que, par sa maladie, ses mains étant 
•> roides, il ne pouvait en faire usage ; » 

Attendu que, par leur coopération et leur 
signature à l'acte, les témoins instrumen- 
taires attestent d'une manière authentique 
la véracité des faits el déclarations constatés 
par l'ollicicr public ; 

Attendu que les appelants, en s'inscrivant 
en faux contre ce testament cl sur l'admis 
sion des moyens par eux allégués, doivent 
établir d'une manière probante la non-exis- 
Icnce et la fausseté des faits mentionnés en 
i'acle aulhciilique ; 

Attendu que parmi les sept témoins que 
les appelants ont fait entendre, quatre d'en- 
tre eux sont les lémoins inslrumenlaires à 
I'acle, savoir, les nommés Buschot, Buis, 
Jeunes et Coppens ; que les trois autres, 
savoir, le médecin Jooslens, Goevaerls et 
Ueylen , déposent sur des faits cl circon- 
stances soit antérieurs, soit concomitants et 
non relatifs au moment de la confection du 
testament ; 

Attendu que résullât-il des dépositions de 
tous ou quelques uns des témoins instru- 
mentaires des circonstances suffisanles pour 
établir que les faits cl déclarations mi-n- 


p. 309; rarré-r.hnove.iu, n® 930; Pigeau, t. I", 
p. 108, édition belge de 1810. 
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(ionnés dans Paclc authentique seraient 
faux ou controuves, la seule déposition de 
ces témoins ne saurait suOirc pour atténuer 
la foi duc i l'acte auquel ils sont intervenus 
pour attester les énonciations y relatées par 
le notaire rédacteur ; 

Attendu en effet que lors do l'acte au- 
thentique, ces témoins instrumentaires ont 
donné un premier témoignage, que si pos- 
térieurement et lors de la poursuite en faux 
ils donnent un témoignage contraire, ils 
placent la justice dans l'incertitude, si c'est 
dans leur premier ou dernier témoignage 
qu'ils ont menti à leur conscience; que 
cette incertitude doit suffire pour conserver 
â l'acte toute sa force, puisqu'il est de l'in- 
lérét public que le sort des actes ne puisse 
dépendre de la séduction des témoins qui , 
après leur avoir donné l'authenticité, se- 
raient les maîtres de l'anéantir; 

Attendu , quant à l'état de la minute 
( dont l'arrêt de cette Cour du 23 décembre 
1833 a ordonné la production), que sa forme 
extérieure ne présente aucune idée à l'appui 
des moyens de faux; qu'il est établi d'une 
manière certaine par l'enquête des appe- 
lants que c'est bien le 28 novembre, jour 
de la mort du défunt, que le testament dont 
s'agit a été rédigé dans la demeure de celui- 
ci, puisque les quatre témoins à Pacte et y 
mentionnés n'ont été appelés que ce mémo 
jour; que même deux autres personnes 
avaient d'abord été demandées pour cet 
objet, ce qui repousse toute présomption 
d'un acte rédigé et tout dressé avant la date 
de sa présentation au testateur ; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général 
Decuyper en son avis conforme, met l'ap- 
pellation au néant, etc. 

Du 23 mai 1836. — Cour de Bruxelles. 
— !'• Ch. 


HAftCUANDISES. — flËcxmos. — Faute. 
— RxrEs TABOir. 

Celui qui a reçu det marchatidieee , tan» 
faire procéder à leur réception de ta ma- 
nière conrenue précédemment entre par- 
tiel , n'eit plus recevable à critiquer ni 
réfuter l’envoi qui lui a été fait. 

Le sieur Manés avait fait assigner le sieur 
Malherbe de Goffontaine à comparaître de- 
vant le tribunal de commerce séant <à Liège, 
pour, « attendu, dit l'exploit, que le requé- 
rant lui a vendu et livre 12,033 bois de 

PASIC, BELGE, 183C. — APPEL, 


E fusil de noyer, au prix de 17,491 francs 
«04 centimes, fret et transport déduits; 
« attendu qu'il avait été convenu que le no- 
« tilié ferait vérifier ces bois à Liège à leur 
« arrivée, cl qu'il ferait constater leur qua- 
« lilc et classement par un procès-verbal 
« rédigé par des contrôleurs jurés ; attendu 
« que le notifié a privé le requérant de la 
« garantie qu'il avait stipulée en recevant 
« ces marchandises et en en disposant sans 
U aucune vérification préalable; attendu 
« que ee n'est que longtemps après la récep- 
« lion que le notifié s'est avisé de critiquer 
« la qualité de la marchandise, s'ouir con- 
« damner par toutes voies de droit, même 
« par corps, à payera l'intimé la somme de 
« 17,491 fr. 94 centimes, avec les intérêts 
« à compter du jour du réglement du 30 
« septembre 1833, et aux dépens, ordonner 
« que le jugement à intervenir sera exécu- 
« toire par provision, nonobstant opposition 
« ou appel. » 

Devant le tribunal le défendeur, de son 
côté, a conclu «à ce qu'il plût au tribunal 
« ordonner qu'il serait procédé à la visite 
« et au classement des 12,033 bois de fusil 
« dont s'agit par trois contrôleurs du gou- 
« vernement. « 

IaO 10 mars 1836, le tribunal de com- 
merce a déclaré le défendeur non recevable 
dans sa demande d'expertise et adjugé au 
demandeur ses conclusions; le jugement est 
motivé : 

« Sur ce que les conventions légalement 
U formées tiennent lieu de loi à ceux qui les 
« ont faites; qu'elles ne peuvent être révo- 
« quées que de leur consentement mutuel 
« ou par les causes que la loi autorise, et 
« qu'enfin elles doivent être exécutées de 
U bonne foi (art. 1134 du Code civil); sur 
« ce qu'aux termes des conventions inter- 
« venues entre les parties, le défendeur 
« s'était formellement obligé de faire procé- 
« der, par des contrôleurs jurés d'armes de 
« guerre, à la réception, ainsi qu'à la visite 
« et au classement des bois de fusil dont il 
U s'agit, lors de leur arrivée à Liège, et d'en 
« faire dresser procès-verbal par les con- 
« Irôleurs susdits. 

« Sur ce que le défendeur n'u nullement 
K rempli cette obligation , qui formait la 
■I seule garantie par lui promise au deman- 
« denr; que ce n'est même que plus d'un 
« mois après l'arrivée des bois que, pressé 
U par le demandeur de lui donner des nuu- 
« vellcs, ainsi qu'il est d'usage et que la 
« convention lui en faisait un devoir, il lui 
« a annoncé leur arrivée, tout en récrimi- 
u nant sur leur qualité. 

ifl 
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<1 Sar cc qa'ayant rcça cl disposé arbi- 
II trairemcnt de celle marcbandisc, sans en 
U faire coiistalcr l'élal cl la rcccplion do la 
» manière prescrile, cl sans observer au- 
■I cunc formalilc legale, le defendeur csl 
■I censé l'avoir reçue confurinétncnl à la 
U faelure à lui Iransmisc par le demandeur, 
« el qu'ayanl ainsi fait de celle marchandise 
Il chose sienne, il est d'aulanl moins rccc- 
II vable aujourd’hui à en demander l'expcr- 
II lise, que son idenlilé ne pourrait plus 
■I être légalement conslatéc, surtout que, 
U de l'areu même du defendeur, une partie 
U des bois dont il s’agit était sans marques, 
•I et que la marque P. G., dont il prélend 
Il que l’aulrc partie est empreinte, n’est pas 
« la marque personnelle du demandeur. 

U Sur ce qu’au fond la demande csl plei- 
II nement justifiée. » 

Sur l’appel, l’appelant objecte qu’il csl 
de toute fausseté qu’il ail reçu les 12,053 
bois de fusil dont il s’agit, cl en ait disposé ; 
qu’il csl de fait au contraire : 1° qu’il n’a 
pas voulu les recevoir ; 2* que Jongen cl 
Ileirez, commissionnaires chargés du trans- 
port, les ont déposés chez Fulville, fabri- 
cant; 3° que jamais on seul bois de fusil 
n’a été distrait de ce dépôt; 4° qu’au con- 
traire les 12,053 bois de fusil y sont encore 
tels qu’ils y ont été déposés; que l’intimé 
n’a fourni au surplus aucune espèce de 
preuve de la réception des marchandises 
par l'appelant ; que, loin que l’intimé ait eu 
la pensée d’exciper d’une réception qui n’a 
jamais existé, il résulte de sa correspon- 
dance qu’il se bornait à demander avant 
toute expertise le classement des bois de 
fusil, et que par suite il est non recevable à 
s’opposer à ce classement, alors qu’il est 
dans l’impuissance de justifier que l’appe- 
lant aurait disposé de tout ou partie des 
jnarchandiscs, ce qui, disait-il, au surplus, 
est faux et impossible. 

L’avocat de l’intimé a soutenu que l’ap- 
pelant Malherbe s’était engagé à soumettre 
les bois à la réception, visite et classement 
des contrôleurs jurés du gouvernement; 
que ce n’est que sur la foi de cette pro 
messe, qui constituait la seule garantie du 
vendeur absent, que l’intimé s’était déter- 
miné à consommer la vente; que, pour 
dispenser l’intimé de toute espèce de soins 
et de tous les embarras, l’appelant Malherbe 
s’était même cbargé de faire lui -même 
opérer le transport d'Anvers à Liège, au prix 
de 12 centimes; que l’appelant avait reçu 
les bois de fusil sans en faire opérer la vé- 
riBcalion cl le classement; qu'ils avaient 
été emmagasinés chez le sieur Kolville ; que 


rien ne pouvait garantir l'identité entre les 
marchandises expédiées par l’intimé et celles 
qui pouvaient sc trouver actuellement dans 
les mains du sieur Folvillc ; qu’il ne dépen- 
dait pas d’ailleurs de l’appelant Malherbe 
de refuser les fusils, sous prétexte de mau- 
vaise qualité, sans en faire opérer la vériG- 
calion. 

AXXtT. 

LA COUR ; — Dans le droit : 

Y a-t-il lieu, sans avoir égard à la de- 
mande subsidiaire d'admission à preuve, de 
conflrmcr le jugement dont est appel? 

Attendu que les faits articulés dans la 
conclusion subsidiaire sont irrelcvants, puis- 
que, s’ils étaient même prouvés, ils ne 
pourraient empêcher que l’appelant ne dût 
être considéré comme étant en faute, pour 
n’avoir pas fait procéder, à leur arrivée et 
de la manière convenue entre les parties, à 
la réception el an classement des bois de 
fusil, et de s’élre mis par là dans la position 
do ne plus pouvoir critiquer ni refuser 
l’envoi qui lui en a été fait ; 

Attendu que, dans l’état de la cause, les 
premiers juges ont pu considérer l’appelant 
comme ayant accepté Icsdits bois de fusil; 

Par ces motifs, en adoptant ceux des 
premiers juges, sans avoir égard à la conclu- 
sion subsidiaire, met l’appellation au néant, 
avec amende el dépens, etc. 

Du 26 mai 1836. — Cour de Liège. — 
2* Ch. 

FABRIQUES D’ÉGLISE. — Pao Dio. - 
I acOSSTITCTIoa.VAUTt. 

Los fabrii/ues d'église ne sont pas admises 
à plaider gratis en justice, 

L’arrC'lé du 20 mai 1824, qui leur accorde 
celle foreur, csl inconstilutionnel, 

AxaéT. 

LA COUR; — Attendu que le pro Veo 
constitue une véritable exemption en iiia- 
liére d’impôts, puisqu’il affranchit la partie 
qui l’obtient de tous droits de timbre el 
d'enregistrement, cl que ces droits font 
partie des impositions publiques ; 

Attendu qu’aux termes de l’article 1 12 de 
la Constitution belge une exemption de celle 
nature ne pourrait exister au profit de fa- 
briques d’église qu’on vertu d'une loi, et 
nullement en vertu d'un simple arrêté royal 
tel que relui du 26 mai 1824 ; qu'il n’exisie 
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aucDnc loi qui leur atlribuo celte faveur, cl 
qu'en sop|iosant que l'arrête du 17 août 
1818, publié seulement le 31 décembre 
18S1, lorsque le roi des Pays-Bas no réunis- 
sait plus tous les pouvoirs, dût être consi- 
déré comme une loi , les fabriques d'église 
ne pourraient en tirer aucun avantage, 
puisque cet arrêté n'accorde déicrminément 
l'eiemption des droits de timbre et d'enre- 
gistrement qu'aux bureaux de bienfaisance, 
et qu'un tel privilège ne peut s'étendre par 
analogie d'un cas à un autre; 

Attendu enfin que l'on ne peut tirer au- 
cun argument de ce que l'arrêté du S6 mai 
1824 déclare que l'exemption des droits de 
timbre, d'enregistrement continuera i être 
accordée aux directions des pauvres et aux 
adminitiralione dee églitee , puisque ces 
termes prouvent bien que, dans la pensée 
du pouvoir exécutif de cette époque , les fa- 
briques jouissaient déjà antérieurement de 
ladite exemption, mais que cela ne suflit 
|>oint pour la leur attribuer en l'absence 
d'une disposition formelle de la loi; 

Par ces motifs, le premier avocat général 
soussigné estime qu'il n'y a pas lieu d'accor- 
der à la fabrique de l’église de Molcnbeek- 
Saint-Jean l'objet de sa demande. 

Fait au parquet de la Cour d'appel de 
Gand, le 13 mai 1836. 

{Signé) Dx Batat. 

Adoptant les motifs énoncés au réquisi- 
toire qui précède, dit qu'il n'y a pas lieu à 
accueillir la demande de la fabrique de 
l'église de Molenbeek-Saint Jean. 

Du 27 mai 1836. — Cour do Gand. — 
l'° Ch. en ch. du conseil. 


DISPOSITION TESTAMENTAIRE. — Sia- 

STiTCTioa raoHiBÉi. 

La diepotition par laquelle un tèslateur prie 
ton légataire universel d’instituer cer- 
tains individus pour ses héritiers ne 
renferme pat «ne substitution prohibée, 
(Code civil, article 800.) 

Le 3 avril 1834, J. VoyalTc avait institué 
son mari son légataire universel en ces 
termes : « J'institue pour mon seul et uni- 
u que héritier mon mari P. F. Deirex ; je 
<■ demande, s'il vient à me survivre, qu'il 
établisse tous mes neveux et nièces indis- 
u tinctement et par parts égales pour scs 
« héritiers. » 

Le frère de la testatrice arguait cc testa- 


ment de nullité, en invoquant l'article 896 
du Code civil. 

AaatT. 

LA COUR ; — Considérant que la clause 
par laquelle l’épouse Deirez, après avoir 
laissé ses biens à son mari, lui demande 
d'instituer pour ses héritiers leurs neveux et 
nièces par égales portions, exprime bien un 
vœu de la part de la tcslalrice, mais n’im- 
pose à l'héritier aucune obligation de con- 
server et de rendre les biens dont il s'agit; 
que dès lors il n'y a pas do substilulion 
dans le sens de l'article 896 do Code civil ; 

Considérant que si les jurisconsultes ro- 
mains envisageaient une prière, un désir 
comme une volonté expresse en matière de 
Rdéicomrois, leurs décisions étaient dictées 
par la faveur accordée à ces sortes de libé- 
ralités, et en général aux actes de dernière 
volonté; que ces principes ne peuvent plus 
être suivis sous l'empire d’une loi prohibi- 
tive des substitutions fidéicommissaires, 
parce que personne n’est censé vouloir faire 
une disposition nulle, et que dans le doute 
l’acte doit s'interpréter dans on sens qui lui 
donne effet plutôt que dans celui où il n'en 
produirait aucun; 

l*ar ces motifs, etc. 

Du 30 mai 1836. — Cour de Liège. 


1» AUTORISATION MARITALE. — Acte 
DE raoctBi’EE. — Copie. — 2" EsQctTE. — 
TEhoix. — Repxocbe. — 3° Testament. — 
MiaiSTEE DD CDLTE. — IXCAPACITÉ. 

1° Lorsqu’une femme a été autorisée par 
ton mari à ester en justice il ne faut pat, 
dans la signification des actes de procé- 
dure, laisser copie tant pour le mari que 
pour la femme ; une seule copie suffit ('). 
(Code civil, article 215.) 

V II y a renonciation au reproche élevé 
contre un (énioin, si lors de la discussion 
de l’enquête aucune conclusion n’est prise 
à cet égard (’), (Code de procédure civile, 

I article 387.) 

3° Pour que le ministre du culte toit inca- 
pable de recevoir une disposition testa- 
mentaire, il faut simultanément qu’il ait 


(') Cari'é-Chanvcau, n» 348 Ht, p. 250. 

(T) Ilr., 14 octobre 1830, cl la uolc. Doucenne, 
t. 3, p. 107, édit. bcl|jc de 1839. 


Digitized by Liuugle 



JUIUSPUUÜKNCË DE BELGK^UK. 


liO 

donné tes loim an défunt pendant la 

maladie dont il est mort, et que le testa- 
ment ait été fait pendant le cours de cette 

maladie ('). (Coüu civil, arliclc 901).)' 

Par testament olographe du 81 décembre 
1829, le sieur Vanderbuckeii avait institué 
pour sa légataire universelle Marie Selles- 
lags, auteur des intimés. En 1834, arrive le 
décès de Vanderbueken. L'écriture et la 
signature de son testament furent mécon- 
nues par ses héritiers. Une vériQcation 
s'ensuivit. Lors de l'enquête directe ils re- 
prochèrent le témoin Antoons, mais ce re- 
proche Â l'égard duquel aucune conclusion 
n'avait été prise en première instance fut 
abandonné en appel. 

Les enquêtes terminées et la cause étant 
ramenée à l'audience pour en discuter le 
mérite, les héritiers du sieur Vanderbueken 
conclurent à ce que préliminairement au 
fond l'enquête directe fût déclarée nulle, 
parce que les sieurs Vanderschrick et De- 
schrynmaker, maris de Catherine et Jeanne 
Vanderbueken, n'avaient pas été assignés 
pour être présents à l'enquête, au vœu de 
l'article 8U1 du Code de procédure civile. 
On demanda et il fut ordonné par le tribu- 
nal que l'incident serait joint au fond. Des 
conclusions furent alors prises pour qu'il 
fût déclaré que le testament du sieur Van- 
derbueken avait été écrit et signé par lui. 
— Les appelants firent défaut et appelè- 
rent du jugement de jonction. 

Le 18 août 1838, intervint un arrêt con- 
firmatif, et par jugement du 88 octobre 
suivant le tribunal de Louvain, écartant la 
nullité d'enquête, tint l'écriture du testa- 
ment pour reconnue. Appel fut interjeté; 
on disait pour grief que l'enquête directe 
eût dù être déclarée nulle pour le motif ci- 
dessus énoncé, que le jugement au fond 
avait etc prématurément rendu, que le juge 
de Louvain eut dû statuer par défaut et non 
contradictoirement; subsidiairement 1° les 
appelants posèrent en fait, avec offre de 
preuve, que la légataire Marie Selleslags 
n'était que le prête-nom du ministre catho- 
lique Antoons, que celui-ci était le véritable 
légataire, mais qu'ayant été confesseur du 
défunt à l'époque de la confection du testa- 
ment, et à celle de son décès, il devait être 
privé de sa libéralité, aux termes de l'arti- 
cle 909 du Code civil; 3° ils produisirent un 
prétendu acte de dernière volonté du sieur 
Vanderbueken , récemment découvert et (*) 


révocatoire des testaments antérieurs. Les 
intimés ont répondu sur le premier point 
que le sieur Antoons n'était pas légataire 
du défunt, par personne interposée ; que le 
fait posé par les appelants était irrelevant, 
puisqu'il no demandait pas à prouver que 
le défont eût été atteint, au moment de la 
confection de son testament, de la maladie 
dont il est mort ; quant au second point, ils 
méconnurent l'écriture et la signature de 
l'acte produit comme testament. 

AaatT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il conste de 
l'exploit de l'huissier Sehmidt du 4 novem- 
bre 1834 que Pierre-Joseph VanderKhrick 
et Julien Ueschryiimaker n'ont été mis eu 
cause que pour autoriser leurs femmes, 
Jeanne et Catherine Vanderbueken, à re- 
prendre l'instance, en leur qualité d'héri- 
tières d'Antoine Vanderbueken, de sorte 
que les parties réellement en cause sont 
Icsditcs Jeanne et Catherine Vanderboeken 
et non leurs maris, qui n'y figurent pointa 
litre de leurs communautés, mais unique- 
ment en vertu de leur puissance maritale; 

Attendu dès lors qu'en laissant une copie 
de l'exploit d'assignation pour être présents 
à l'enquête, pour le mari et la femme, 
l'huissier a satisfait au désir de la loi, et n'a 
pas contrevenu au prescrit de l'article 861 
ilu Code de procédure civile, puisqu'il a 
laissé une copie de son exploit pour chacune 
ilesdites parties, lesquelles avaient été au- 
torisées à plaider par leurs maris ; 

Attendu que si, en fait, le premier juge a 
statué conlradictuircmcnt sur la demande 
ni nullité de l'enquête, puisque sur ce point 
de contestation les parties avaient pris rcs- 
pcclivcment leurs conclusions devant lui, 
rien n'établit que le juge aurait prononcé 
de fa même manière sur la vérification do 
tcstameiit contesté, rien n'étant dit à cet 
égard dans le jugement dont est appel, ce 
jugement ne peut être regardé que pour ce 
qu'il est en effet, c'est à-dire, pour un juge- 
ment rendu sur les conclusions d'une seule 
partie, et partant susceptible d'opposition; 

« Attendu que les appelants, au lieu d'a- 
voir recours à l'opposition , dont ils ont 
laissé écouler le délai, ont préféré attaquer 
le jugement par la voie d'appel, dès lors la 
Cour n'a pas à décider que le premier juge 
ne pouvait pas statuer définitivement et 
contradictoirement sur la vérification, mais 
sa mission se borne à examiner, si sous le 
rapport de la vérification, le jugement à 
quo fait grief aux appelants ; 


(*) Toiillirr, t . ïl, II" 70. 
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« Attendu que la lui n'autorise point les 
juges à statuer d'office sur le mérite des 
reproches articulés contre des témoins pro* 
duils dans une enquête, les reproches ne 
sont établis que dans l'intérél privatif des 
parties, qui peuvent les abandonner quand 
elles le trouvent bon; et qui sont en effet 
censées les avoir abandonnés , quand elles 
ne demandent pas, par une conclusion for- 
melle, que les juges les apprécient (arti- 
cles S87 et suivants du Code de procédure ) ; 
or, en fait, il est constant que les appelants 
n'ont pris devant le premier juge aucune 
conclusion tendante à faire statuer sur les 
reproches qu'ils avaient fait insérer au pro- 
cès-verbal d’enquête ; 

« Attendu qu'il est inutile que la Cour 
statue sur le reproche proposé contre le 
témoin Jean Antoons, et dise que la déposi- 
tion do ce témoin ne sera pas lue, puisque 
les intimés déclarent par leurs conclusions 
qu'ils renoncent è cette déposition; 

v Attendu que, par le même motif, il est 
également inutile d'ordonner les compul- 
soires demandés dans le seul but d'établir 
le fondement du reproche proposé contre 
ce témoin; 

U Attendu qu'il résulte et de l'enquête 
directe et de la vérilicalion des experts, cl 
de l'inspection de la pièce à vériUer ainsi 
que des pièces de comparaison, que le tes- 
tament du SI décembre 1829, produit par 
les intimés, est réellement écrit, daté cl 
signé de la main.de Jean-Pierre Vander- 
bucken, bachelier en droit à Louvain, à qui 
on l'attribue, et que l'enquête contraire n'a 
pas détruit celte preuve; 

« Attendu que le fait posé par les appe- 
lants devant la Cour, que Jean Antoons, 
dont Anne-Marie Sclleslags n'aurait été que 
le prête-nom , était le confesseur de leu 
M. Vaiidcrbuekcn , tant au moment de la 
confection du testament contesté en 1829, 
qu'au moment de son décès, et de plus qu'il 
l'a été pendant tout le temps intermédiaire, 
est insuffisant et partantirrelevani, puisque, 
aux termes de l'article 909 du Code civil, 
pour qu'un ministre du culte soit incapable 
de profiter des dispositions entre-vifs ou 
testamentaires, faites en sa faveur, il ne 
suffit pas que ce ministre ait donné les soins 
de son état au défunt, pendant un temps 
plus ou moins long, mais il faut simultané- 
ment 1° que les soins aient été donnés au 
défunt, pendant la maladie dont il est mort, 
et 2* que les dispositions aient été faites 
pendant le coure de cette maladie ; or , les 
appelants ne posant pas en fait que Jean- 
Pierre Vanderbuekeii était , dès le 21 dé- 
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cembre 1829, attaqué de la maladie dont il 
est mort le 18 février 1834, il serait frustra- 
loire d'ordonner une preuve qui n'amène- 
rait aucun résultat avantageux pour eux ; 

U Mais attendu que devant la Cour les 
appelants ont invoqué un acte du 2 mars 
1832, dont ils ont déclaré faire emploi, par 
lequel Jean-Pierre Vanderbueken aurait ré- 
voqué tousses teslanients antérieurs; 

« Attendu que les intimés ont dénié que 
cet acte fût écritet signé par feu Jean-Pierre 
Vanderbueken ; 

U Attendu que cet acte est produit et in- 
voqué, non comme base d'une demande 
nouvelle, formée en instance d'appel, mais 
comme moyen de défense contre l'action 
principale des intimés, dont la Cour peut 
connaître, aux termes de l’article 464 du 
Code de procédure ; 

U Par ces motifs, M. Decuyper, avocat 
général entendu , sans avoir égard au fait 
posé par les appelants, qui est déclaré irre- 
levant, met l'appellation au néant, en tant 
que le premier juge a reconnu que le testa- 
ment du 21 décembre 1829 était écrit, daté 
et signé de la main de Jean-Pierre Vander- 
bueken; et avant de statuer au fond, or- 
donne aux appelants de vériQer tant par 
titres que par experts et par témoins que le 
testament révocaloire du 2 mars 1832 est 
écrit, daté et signé de la main de feu Jean- 
Pierre Vanderbueken, en son vivant bache- 
lier en droit à Louvain. » 

Du 1°' juin 1836. — Cour de Bruxelles. 
— 1™ Ch. 


PRESCRIPTION. — CociuxE oxLtJxxxBoiiac. 
— AaakaxGxs. 

Lo prescription peut être opposée en tout 
état de cause. Les juges ne peuvent sup- 
pléer d’office ce moyen, (Code civil, arti- 
cles 9223,22-24). 

Suirant la coutume et les usages du ci-de- 
rant duché de Luxembourg, tes arrérages 
se prescriraient pour trois ans, 

XHRtT. 

LA COUR; — Dans le droit : 

Attendu que, d'après l'article 2224 du 
Code civil, la prescription peut être opposée 
lians tout état de cause, même en appel; 
que ce n’esi qu’en appel que l’appelant a 
invoqué la prescription dos arrérages de la 
rente dont il s'agil, et qu’aux termes de 
l'article 2223 dudil Code, les premiers 
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juges n'ont pu suppléer d'ullicc i ce moyen 
résultant de la prescription ; 

Attendu que les arrerages en question , 
échus avant la publication du Code civil, 
sout prescrits par le laps de trois ans , sui- 
vant la coutume et les usages du ci-devant 
grand-duché de Luxembourg, applicables 
dans l'espèce, ainsi que l'a reconnu l'admi- 
nistration des domaines ; que, pour les arré- 
rages échus sous le régime du Code civil, ils 
se prescrivent par cinq ans, art. Ü77 dudit 
Code ; d'où il suit que les arrérages anté- 
rieurs aux cinq années qui ont précédé la 
signiQcation de la contrainte sont pres- 
crits; 

Par ces motirs'...., déclare prescrits les 
arrérages dont il s'agit, etc. 

Du !•' juin 1856. — Cour de Liège. — 
2' Ch. 

SOCIÉTÉ ANONYME. 

Br., !•' juin 1836. — Voy. 15 juillet 1836. 


l’HESClUPTlON. — CoaPTK cucasar. — Ca- 
piTAiax DI nsviiE. — CnxriAux. — Avan- 
ces. — SiaiINT DtClSUIXE. — PAYiaiNT. 
— UeCaNKAISSANCE DE DETTE. 

La preacription d’un an de l’article 453 du 
Code de commerce est applicable au capi- 
taine de navire, qui eet comprit dont 
l’expression générale d’officiers dont se 
sert cet article. 

Cette prescription est applicable aux cha- 
peaux compris sous les mots fret et gages (') . 

£lle n’est point applicable aux avances et 
déboursés qui ont pu être faits par le 
capitaine pour le navire. 

On ne peut, pour énerver la prescription 
de l’article 433 du Code do commerce, 
déférer le serment décisoire sur le point 
de savoir si les gages cl loyers ont été 
payés (’). (Code civil, art. 2275.) 

La remise d’un compte courant non arrêté, 
au créancier par son débiteur, ne peut 
avoir pour effet d’empêcher la prescrip- 
tion (’). (Code de comm., art. 434; Code 
civil, art. 2274.) 


(■) Vuy. Vincens, Uyisl, romm., t. 3, p. 143. 
(î) \oy. les aiKoriiés citées ci-après. 

(5) Vuy. Pardessus, n" Ml. 


Un payement fait par le débiteur ne peut 
être envisagé comme une reconnaissance 
de la dette à l’e^et de faire cesser la pres- 
cription. (Code de comm., art. 434; Code 
civil, art. 224S.) 

Haass, Danois de naissance, a commandé 
plusieurs navires de commerce appartenant 
■i l'ancienne maison L, Baes de Bal, d'Os- 
tende, depuis 1814 jusqu'en 1820; ces na- 
vires étaient nommément l'Espérance et 
l’Achilte. En 1819 et une partie de 1820, il 
resla i Oslende à demi-solde, chargé de la 
surveillance des navires de la maison. 

En&n depuis la dissolution de cette mai- 
son jusqu'en 1821, il a commandé un troi- 
sième bâtiment de Verwachting, apparte- 
nant â de Bal, frères, héritiers du principal 
intéressé de l’ancienne maison et liquida- 
teurs de ses opérations. Depuis ce dernier 
voyage de Peter Maass, d’Ostende à Golhen- 
burg, on n'a plus reçu de ses nouvelles. 

Mais Peter Maass, avant son départ, avait 
laissé à sa femme, en 1820, une procuration 
générale et authentique. Il avait aussi laissé 
chcE lui le livre où, après chaque voyage, il 
écrivait les détails de scs déboursés , de 
même que ses gages échus, et par contre 
son débet, consistant dans les sommes tirées 
par lui sur ses armateurs ou payées par ces 
derniers â sa femme pendant son absence. 

C'est en se basant principalement sur ce 
livre que la femme de Peter Haass 6t faire, 
le 18 août 1835, â sa diligence et à la re- 
quête de son mari, sommation à de Bal, 
frères, tant en leur propre nom commercial 
qu'en leur qualité d'héritiers cl liquidateurs 
de l'ancienne maison commerciale L. Baes 
de Bal etC°, et, vu leur refus de payement, 
les assigna, devant le tribunal de commerce 
d'Oslende, au payement de la somme de 
2,279 fr. 5 c., restant d'une somme de 4,424 
francs 5 c., due par les ajournés au requé- 
rant, du chef de gages, chapeaux, avances 
et déboursés, suivant compte courant â eux 
fourni en 1823, et en déduction de laquelle 
somme de 4,424 fr. 5 c., ils avaient payé 
1,645 francs. 

La maison de Bal, frères, opposa d'abord 
à celte demande une 6n de non-recevoir 
tirée de l'article 121 du Code civil, préten- 
dant déduire de cet article, en faveur des 
tiers et même des débiteurs de l’absent, la 
cessation absolue d'un mandai après dix an- 
nées d'absence du mandant. Elle demanda 
donc le renvoi devant le juge civil , seul 
compétent pour juger celle question. Mais 
le tribunal débouta les frères de Bal de cette 
exception. Alors ils invoquèrent la prcscrip- 
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(ion d'un an , risnUant de l'article 433 du 
Gode de commerce, 

I.e demandeur répondit que la prescrip- 
tion était interrompue , on que les défen- 
deors y avaient renoncé en fournissant un 
compte courant et en faisant des payements 
i compte depuis l'époque où, d'après leur 
manière d'argumenter, la prescription leur 
était déji acquise. Il oITrit la preuve des 
faits par lui allégués , et pour le cas où le 
tribunal les aurait déclarés irrelcvants, con- 
clut i ce qu'il fût admis à déférer te serment 
décisoire. En troisième lieu et dans la sup- 
position que ces conclusions eussent été re- 
jetées, il soutint que l'exception opposée 
n'était applicable qu'aux gages et loyers et 
nullement aux chapeaux et déboursés. 

Par jugement du 19 novembre 1833, le 
tribunal de commerce d'Ostende accueillit 
ces moyens du demandeur et décida, 1° que 
la prescription invoquée n'était pas applica- 
ble aux ehapeaux et débours; S" que la 
preuve des faits allégués était admissible, 
ces faits étant do nature i interrompre la 
prescription, même à l'égard des loyers et 
gages; 3° et enGn que, faute de preuve de 
ces faits, le serment litisdécisoire pouvait 
être déféré aux défendeurs sur ce point, 
s'ils ne savent pas que les loyers et gages 
sont dus. 

I.es sieurs de Bal ont interjeté appel de ce 
jugement et le demandeur. Peler Haass, en 
a interjeté appel incident, soutenant, outre 
ses moyens contre la prescription invoquée, 
que cette prescription n'est pas applicable 
au capitaine. 

Six questions se présentaient donc à dis- 
cuter devant la Cour de Gand, savoir : 

1° Si la prescription de l'article 433 du 
Code de commerce est applicable au capi- 
taine ; 

S° Si celte prescription est applicable aux 
chapeaus ; 

3° Si elle est applicable aux avances que 
le capitaine a faites pour le navire ; 

4» Si l'on peut déférer le serment déci- 
soire sur le point de savoir si les gages et 
loyers ont été payés. 

3° I.a remise d'un compte courant, non 
arrêté ni même signé, an créancier par son 
débiteur, peut-elle avoir pour elTct d'enipc- 
cherla prescription, là surtout où le créan- 
cier, agissant comme si ce compte n'existait 
pas, réclame une somme beaucoup plus 
forte que celle qui serait duc par le compte? 

6* Un payement fait par le débiteur peut- 
il être envisagé comme une reconnaissance 
de la dette, a l'elTet d'interrompre la pres- 
cription ? 


Quant à la première do ces questions, 
l'intimé, soutenant l'inapplicabilité de la 
prescription de l'article 433 au capitaine, 
disait en substance : l'article 433 ne parle 
pas du capitaine, mais des officiers, mate- 
lots et autres gens de l'équipage seulement; 
or, là où la loi a voulu comprendre le capi- 
taine dans une disposition commune, elle a 
eu soin de se servir du terme générique de 
gene de mer ( voy. le dernier J de l'art. 633 
du Code de commerce). Au contraire, les 
mots hommes ou gens de l’équipage com- 
prennent tous les subordonnés du capitaine 
ou du patron, par opposition à ces derniers, 
ainsi que le remarque Pardessus ( Droit 
comm., n° 667), et ainsi qu'il appert à la 
dernière évidence du texte des articles S23, 
931, 932 et autres du Code de commerce. 

I.C3 officiers sont également distincts, et 
subordonnés du capitaine, cela résulte assez 
clairement do l'article 979 du même Code, 
qui étend ans officiers et à tous autres gens 
de l’équipage les dispositions relatives aux 
matelots, do sorte que ces mots à roua ou- 
tres indiquent assez que les officiers font 
partie des gens de l’équipage dans le sens 
que nous avons plus haut assigné à celle 
expression. 

De plus, toute l'économie des dispositions 
du Code de commerce, sur les gens de mer, 
montre partout cette grande distinction en- 
tre le capitaine ou le patron et ses subor- 
donnés, que la loi nomme toujours séparé- 
ment, à moins qu'elle ne se serve de l'expres- 
sion générique de gens de mer. 

D'où résulte que, dans une disposition 
aussi contraire à l'équité naturelle que la 
libération par prescription, le législateur ne 
peut être présumé avoir voulu donner plus 
d'extension à un ternie, qu'il n'en a attri- 
bué à ce même terme dans d’autres articles 
de la loi. 

D’ailleurs les motifs de la prescription 
annale sont loin d'exister à l'égard du capi- 
taine comme ils existent pour les gens de 
l'équipage. En effet, le capitaine ne loue 
pas seulement ses services à l’armateur, 
comme les matelots et officiers, mais il re- 
présente en outre cet armateur, il est son 
mandataire ; c'est donc par les principes sur 
le mandat salarié que sont réglés les rap- 
ports entre l'armateur et le capitaine, tandis 
que les rapports entre l'armateur et les gens 
de l'équipage ne sont qu'un simple louage 
de services, — Les articles qui démontrent 
ces distinctions de principes sont trop nom- 
breux pour qu'on doive en citer. 

I.a conséquence directe de leur applica- 
tion à la prescription est que l'action en 
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payement de loyers ou gages des gens de : 
l'équipage doit se preserire, comme toute 
autre demande en payement de salaires ou 
de gages, par un court laps de temps, tandis 
que vis-à-vis du capitaine cette action ne 
peut se prescrire que par le temps ncccs- | 
saire pour anéantir l'action du mandataire 
salarié contre son mandant. 

Ce ne sont pas seulement les principes de 
droit et d’interprétation qui établissent ces 
distinctions, mais elles sont en outre recon- 
nues par l'équité et confirmées par l'usage. 

Il est en cITet généralement connu que les ; 
gens de l'équipage sont dans l'habitude de 
recevoir leurs gages aussitôt que le navire 
est déchargé ou même aussitôt le voyage 
achevé. Au contraire, le capitaine est sou- 
vent le seul qui, après cette époque, reste 
attaché au navire ; c'est lui qui paye tous 
les débours et avances pour le navire, et 
même les gages des matelots. Il s'établit 
entre lui et l'armateur un compte courant 
do causes très-diverses , ce qui ii’a jamais 
lieu entre le dernier vis-à-vis de l'équipage. 
Enfin les rapports fréquents de l'armateur 
avec le capitaine font naturellement naître 
entre eux une confiance qui s'oppose à ce 
que celui-ci exige à bref délai le payement 
complet de ses gages et débours. 

Toutes ces considérations prouvent assex 
qu’en exceptant les capitaines ou patrons de 
la disposition de l’article 433, le législateur 
a fait une sage application des principes de 
droit et d'équité à la fois. D’où suit qu'en 
supposant même qu'il y eût doute sur cette 
exception , il est du devoir du juge de ré- 
soudre ce doute en faveur du capitaine. . 

Les appelants répondirent à ce système 
que le capitaine est compris dans la généra- 
lité des expressions o/flcier$, matelol» et 
autree tjene de Véquipage j dont se sert 
l'article 433. 

Peut-on douter, disaient-ils, que le capi- 
taine ne soit l'un des o/Ticiera du navire? 
Jamais, jusqu'à ce jour, l’on n'avait soutenu 
le contraire, et il n'existe pas un seul auteur 
qui ail élevé le moindre doute sur la ques- 
tion. Bien loin de là, Valin, sur l'article 3, 
liv. I, titre XII de l'ordonnance de 1081, 
qui renfermait une disposition littéralement 
conforme à celle de l'article 433, suppose 
que, dans l'application, la prescription d'un 
an ne peut guère frapper que sur l'action 
du capitaine. Après avoir établi que, par 
suite de certaines mesures réglementaires, 
les matelots doivent être payés au moment 
du déharqiiemcnt , il ajoute : « Il n'y a 
•I d'exception qu'à l'égard du capitaine. . . .; 

•I lui seul peut donc aujourd'hui se trouver 


« dans le cas d'élrc obligé d’intenter une 
n action en payement de gages et par con- 
■I séquent la prescription d'un an ne peut 
» plus regarder que lui >• {Commentaire sur 
l’ordonnance de la marins, tome 1, p. S94). 

Oaubenlon {liépert., tome 1, p. 389) éta- 
blit, d'une manière générale, « que toutes 
Il les actions résultantes du commerce mari- 
II time proprement dit, relatives aux pro- 
II priétaircs de navires et à tous ceux qui 
Il leur appartiennent et peuvent avoir direc- 
« tcmeiit affaire à eux, se prescrivent par 
U un an. Cette année, dit-il, se compte du 
O jour où le capitaine a fait son rapport 
U d'arrivée, aux termes de l'article 94Î. a 
l.a seule objection do l'intimé c'est que 
l'article 433 ne s'applique qu'aux gene de 
l’équipage, et qu'il résulte de divers articles 
du Code de commerce et de la doctrine de 
Pardessus que cette expression ne comprend 
pas le capitaine. Cette objection tombe 
d'elle-méme devant l'art. 433, qui ne parle 
pas seulement des maleloti et autres gens de 
l'équipage, mais aussi des offleiere. D'ail- 
leurs, Pardessus, tout en établissant une 
distinction entre le capitaine et l'équipage, 
condamne évidemment l'intimé sur la ques- 
tion qui s'agite au procès. Au n* 667, il dit : 
Il Le service d'un navire est fait sous la 
U direction d’un capitaine par un grand 
I- nombre de personnes qui portent diverses 
« qualifications. Toutes ces personnes et le 
U capitaine tui-méme, considéré comme lo- 
u catcur de ses services, sont compris sous 
U la dénomination collective de gene de mer. 
U Lorsqu'on veut distinguer le capitaine, et 
U qu'il est en opposition avec ceux qui lui 
U sont subordonnés, ces derniers prennent 
U le nom de gene de l’équipage, n 
Tel est le passage que l'on a cité, mais 
l'on a passé sous silence le n°673, page 344, 
où Pardessus traite de la prescription de la 
manière suivante : n Le navire est affecté 
« par privilège au payement des loyers de 
U gens de mer, quel que soit leur grade, 
U dans l'ordre des préférences, que nous 
•I ferons connaître. 

j U Toute action en payement de loyers de 
« gens de mer, de quelque manière qu'ils 
« se soient engagés, est prescrite par le laps 
v d'un an depuis la fin du voyage. » 

A l'appui de sa distinction, l'intimé soute- 
nait que le capitaine, étant non-seulement 
locateur de ses services comme les matelots, 
mais de plus mandataire de l'armateur, il 

I n'y a pas de motifs pour le soumettre à 
une prescription aussi courte. 

I Ce motif de différence n'est pas fondé : 

i 1* Parce que la prescription d'un an n'a 
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pas d'aulrc rondement que la iiéocssilé de 
terminer avec célérité toutes les transac- 
tions relatives au commerce. 

a* Parce que les gages et chapeaux mé- 
rilés par le capitaine résultent exclusive- 
ment de la location de ses services et sont 
indépendants des droits qu’il pourrait avoir 
à exercer en qualité de mandataire. 

3° Parce que les actions de l’armateur 
contre les capitaines sont soumises à la 
même prescription d’un an; que les deux 
prescriptions sont corrélatives, et qu’il serait 
absurde de donner au capitaine une action 
durant trois ans, tamlis que l’action du 
mandant serait limitée à un an. 

4* Parce qu’aux termes de l’article 3S0 
du Code de comincrce les conditions d’en- 
gagement du capitaine et des hommes d’é- 
quipage se constatent de la même manière, 
et qu’il est rationnel de penser que ces 
engagements doivent aussi s'éteindre d’une 
manière uniforme. 

Après avoir ainsi réfuté le nouveau moyen 
de l’intimé à l’appui de son appel incident, 
les appelants abordèrent les questions qu’a- 
vait fait revivre leur appel principal. Et 
d’abord sur celle de savoir si l’article 433 
est applicable aux chapeaux, ils disaient : 
Les chapeaux sont compris sous l’expression 
générique de gage» et toyere, dont se sert 
l’article 433. Ils sont, comme le gage fixe , 
le prix des services rendus par les gens de 
mer. Ils doivent donc suivre le même sort, 
par cela seul que la loi ne les a pas formel- 
lement exceptés. 

« Le fret, dit E. Vincens { Légitlalion 

commerciale, tome 3, page 143), a coin- 
« munément un accessoire nommé le c/ia- 
X peau, quelquefois la cape cl ci-dcvanl les 
c champ» du capitaine ; c’est une rélribu- 
« tion qui lui est censée due pour scs soins; 
« elle est ordinairement de 10 pour cent 
U dans l’Océan et de 3 pour cent dans la 
X Hédilcrranée , la jouissance entière ou 
X partielle attribuée au capitaine fait partie 
« des conventions qui se font entre lui et le 
• propriétaire du narire. Ce code ne noniinix 
« le chapeau nulle part, il le confond dans 
« le fret. » 

Il n’est pas concevable qu’une dilTércnce 
dans le mode de fixation des gages puisse 
modifier les droits des contractants; il n'est 
pas concevable que le chapeau, accessoire 
du fret, ne se prescrirait que par trente 
ans, tandis que la demande en payement 
du fret serait prescrite par un an. L'acces- 
soire jouirait-il d'un privilège qui ii’csl pas 
attaché au principal? Il n'est pas conceva- 
ble enfin que le chapeau, qui peut être 

PASIC. Bri.CE, I8Ô0. — APPEL. 


Stipulé par les matelols aussi bien que par 
le capitaine (article S37 dn Code de com- 
merce), ne serait pas soumis à la prescrip- 
tion de l’article 4^3, cl qu'un armateur 
pourrait avoir à craindre les réclamations 
du dernier homme de l’équipage pendant 
trente ans après le voyage lini. 

On a dit que, par la stipulation de cha- 
peau, le capitaine devenait l’associé de l’ar- 
mateur. 

Les auteurs disent que c'est une eipèce 
de société, et ils le disent de l'engagement 
au profit, dont il ne s’agit pas dans l’espèce, 
bien plutôt que de rengagement au fret. 
Mais soit, toujours csl-il que celle espèce de 
société n'existe qu'aux fins de déterminer 1e 
prix des services du capitaine ou des gens 
de l'équipage, et dès lors les principes rela- 
tifs aux gagei et Iqyert leur sont seuls appli- 
cables. 

Quant à la question, qui est la troisième 
dans l'ordre de la discussion, de savoir si 
l'article 433 est applicable aux acancei que 
le capitaine aurait faites pour le navire, les 
appelants ont dit qu’en fait il résultait du 
compte communiqué par l’intimé, cl qui 
sert de base et d’explication à sa demande, 
que toutes les avances faites par le capitaine 
avaient été soldées, et qu’il était resté débi- 
teur par les comptes qu’il tenait de ce chef 
avec les navires sur lesquels il a navigué, et 
qu’en droit les actions pour fournitures de 
choses nécessaires aux constructions, équi- 
pement et avitaillement du navire, étaient 
prescrites aussi par un an, aux termes du J 3 
de l’article 433. Ür, les avancesdu capitaine 
tombent nécessairement dans cettecalégorie. 

Pour ce qui est de la quatrième question, 
si l'on peut déférer le serment décisoire sur 
le point de savoir si les gages cl loyers ont 
été payés, les appelants ont dit qu’il résultait 
du commentaire de Locré sur l’article 433 
que l’on n’a pas voulu que le serment pût 
être déféré. A l'appui de cette opinion ils 
ont en outre invoque deux arrêts de la Cour 
de Bruxelles, l’un du 27 mars 1823 et l’autre 
du 23 février 1827, et la doctrine de Dau- 
benlon {Répert., 1. 1, p. 390). 

Ils ont ajouté, 1° que toutes les fois que 
le Code a voulu permettre d’énerver l’elTet 
de la prescription au moyen d’une délation 
de serment, il l’a dit en termes exprès, 
comme on peut le voir dans l’article 189 du 
Code de commerce; 

2° Que ce n’est jamais que par excep- 
tion que cette délation de serment est per- 
mise, ainsi que l’indique le mot néanmoina 
dans le prédit art. 189 et dans l'art. 2273 
du Code civil ; 
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3° Qae le but que le législateur a voulu 
atteindre en introduisant une prescription 
très-courte dans les matières du droit mari- 
time serait manqué si des contestations 
pouvaient s'ouvrir, après qu'une année s'est 
écoulée, au moyen de la délation do ser- 
ment; 

4* Que la prescription de l'article 433 est 
prononcée à titre de peine bien plus que 
comme présomption de payement ; 

3° Qu'en fait les appelants ne peuvent 
jamais être tenus à prêter le serment, parce 
qu'ils ne sont pas les héritiers, mais les 
liquidateurs de la maison Raes de Bal et O, 
avec laquelle le capitaine Maass avait con- 
tracté ; 

Qu'enDn, quant i Merlin et Dalloz, dont 
l'intimé invoquait l'autorité, ces auteurs ne 
traitent pas cipressément la question, mais 
qu'ils se bornent à assimiler d'une manière 
générale la prescription de l'article 433 aux 
prescriptions de l'article S273 du Code 
civil. 

Sur la cinquième question, les appelants 
ont invoqué les termes de l'article 434 du 
Code de commerce, d'après lequel un ar- 
rêté de compte seul peut avoir cet elTet, 
arrêté de compte auquel ne peut, en aucune 
manière, être assimilé un compte courant, 
non arrêté ni même signé, là surtout où 
l'intimé , agissant comme si ce compte 
n'existait pas, demande ü!,700 francs au 
lieu de 300 francs qui lui auraient été dus 
par ce compte. 

A l'objection faite par l'intimé qu'à ta 
vérité ce compte n'avait pas réglé ni arrêté 
définitivement les droits réciproques des 
parties, mais que du moins il emportait 
reconnaissance de la part de ceux qui l'a- 
vaient envoyé, de devoir une somme quel- 
conque, les appelants ont répondu d'abord 
que, dans ce système, la reconnaissance 
n'aurait empêché la prescription que pour 
la somme qu'on a reconnu devoir et non 
pour une somme supérieure. Ensuite que 
la simple reconnaissance de devoir pourrait 
donner lieu à l'application, non de l'arti- 
cle 434 du Code de commerce, mais de 
l'article 2^48 du Code civil, dont les effets 
sont entièrement dilTérents. En elTet l’arrêté 
de compte opère novation dans le titre et 
substitue la prescription de trente ans à | 
celle d'un an, tandis que la recoHuaittance < 
n'a pas d'autre effet que d'interrompre la | 
prescription; d'où il résulte que l'action 
reste soumise à une pression de la même 
nature, qui recommence à courir du jour 
de l'interruption. C'est ce qu'établissent 
parfaitement Troplong {Traité des près- 


; criptione, n“ 698, et Pardessus {Droit com- 
mercial, l. I", p. 176. 

Enfin sur la sixième et dernière question, 
si un payement fait par le débiteur peut 
avoir pour effet d'empêcher la prescription 
d'un an de manière que l'action ne serait 
plus prescriptible que par trente ans , les 
appelants ont dit qu'il serait assez extraor- 
dinaire que le payement , qui est rangé 
parmi les modes d'extinction des obligations. 
pQt être considéré comme une reconnais- 
sance du droit de celui contre lequel on 
prescrit. Mais supposons qu'il en suit ainsi, 
il faudra appliquer à cette reconnaissance 
ce qui a été dit plus haut de la reconnais- 
sance résultant de l'envoi du compte cou- 
rant, et puis reste encore à examiner si , 
dans ces matières spéciales, la prescription 
pourrait jamais être interrompue ou empê- 
chée par d'autres actes que ceux qui sont 
limitativement énumérés dans l'article 434 
du Code de commerce. 

aaatT. 

I.ACOÜR; — En ce qui touche l'appel 
incident : 

Considérant que l'article 433 du Code de 
commerce déclare prescrites , un an après 
le voyage lini, toutes les actions en paye- 
ment pour fret de navire, gages et loyers 
des offteien, matelots et autres gens de t’équi- 
pape, et sous l'expression generale tVoffteiers 
se trouve évidemment compris le capitaine 
du navire. 

En ce qui-tnuche l’appel principal ; 

Considérant que la rémunération accor- 
dée au capitaine sous le litre de chapeaux 
n'est autre chose qu'un tantième sur le fret 
et un accessoire de ses gages, et que, sons 
ce double rapport, la prescription intro- 
duite par l’article 433 précité est appli- 
cable ; 

Considérant que celte prescription ne 
cesse, aux termes de l’article 434 du même 
Code, qui n'est que la reproduction lillérate 
ale l’article 2274 du Code civil sur les pres- 
criptions particulières, que dans les cas où 
il y a cédule, arrêté de compte ou interpella- 
tions judiciaires, cl que les faits posés par 
l'inlimé ne rentrent ilans aucune de ces 
espèces ; d'où suit qu'ils sont impertinents 
pour la décision de la cause; 

Considérant que c'est par dérogation aux 
principes généraux et à l'égard de quelques 
prescriptions particulières de courte duree 
que l'article 2273 du Coile civil a permis de 
déférer le serment au débiteur sur la ques- 
tion de savoir si la chose avait réellement 
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etc payée, ou, en cas de décès, à ses liéri- 
licrs, pour qu'ils aient à déclarer s'ils ne 
savent pas que la chose soit due ; mais que 
celle faculté exceptionnelle ne se trouve pas 
reproduite au Code de commerce, en ma- 
tière de commerce maritime; que néan- 
moins le législateur n'aurait pas manqué de 
s'expliquer clairement à cet égard, s'il avait 
entendu permettre l'usage de ce. moyen 
pour énerver la prescription, comme il l'a 
lait en l'article 199 pour la prescription des 
lettres de change; 

Considérant enlin que les expressions de 
l'article 433 du Code de commerce ne s'ap- 
pliquent pas aux avances et déboursés qui 
ont pu être faits par le capitaine, et qu'il y 
a lieu, quant à ce, d'ordonner aux parties 
de se rencontrer ; 

Par ces motifs, déclare l'intimé non fondé 
dans son appel incident, et faisant droit sur 
l'appel principal, met le jugement dont 
appel à néant, pour autant 1° qu'il a déclaré 
pertinents les faits posés pour établir l'inter- 
ruption de la prescription et admis <i la 
preuve de ces faits, et 9° qu'il a admis le 
serment litisdécisoire sur la question de 
savoir si les loyers et gages étaient dus ; 
émendanl, déclare la demande de Uaass 
prescrite, en ce qui concerne les gages, 
loyers et chapeaux réclamés; dit qu'il n'y 
a lieu à déférer le serment aux appelants 
sur le point de savoir si lesdits gages et 
chapeaux ont été payés, ou s'ils ne savent 
pas qu'ils soient dus ; ordonne à l'intimé de 
nolilier le compte de ses avances et débour- 
sés, etc. 

Du 9 juin 1836. — Cour de Gand. — 
!'• Ch. 


VOIRIE. — DUit. — Voie ue sait. — So«- 

■ ATIOS. — ORDEE PCBLIC. — l’oCESlITES, 

— NcllitE. 

On doit coHtidérer comme d’ordre public la 


(t) Nous croyons devoir donner le texte de 
Particle 18 de cet arrêté qui, n'étant inséré que 
dans le Mimorial admintêtraUf^ est peu connu 
quoiqu'il soit d'un intérêt quotidien. 

« Art. 18. Les administrations vérifieront cha- 
que année et spécialement dans le courant de 
mars la largeur des divers chemins et en feront 
dresser, par le garde champêtre ou tout autre 
officier de police, des procès-verbaux constatant 
les empiètements, ustirpationset autres voies de 
fait qui auraient eu lieu; le garde champêtre ou 
autre officier de police sommera en même temps 


diepoaition d'un arrêté des était prorin- 
ciaux qui preicril, en cas de voies de fait 
commises sur les chemins vicinaux^ de 
sommer les délinquants de remettre les 
choses, sous trois jours, dans leur ancien 
état. 

A défaut de cette formalité préalable, tes 
poursuites dirigées contre les délinquants 
sont nulles (■). (Arrêté des étals provinciaux 
du Brabant du 27 juin 1820, art. 18.) 

Par jugement du tribunal de Louvain do 
16 avril 1830, Pardon fut condamné à une 
amende de 10 francs pour avoir dégradé un 
chemin sous la commune de Vissenaeken. 

Appel fondé sur ce que la disposition de 
l'arrêté des états provinciaux de Brabant, 
du 97 juin 1890, qui prescrit, en cas île 
voies de fait sur les divers chemins, de som- 
mer les délinquants de remettre les choses, 
sous trois jours, dans leur ancien état, avait 
été méconnue. 

ARRkT. 

LA COUR; — Attendu que rarrèlé des 
étals provinciaux sur les chemins vicinaux, 
du 97 juin 1890, prescrit d'une manière im- 
pérative, en tas de voies de fait commises 
sur lesdits chemins, de sommer tes délin- 
quants à remettre les choses , sous trois 
jours, dans leur ancien état, et que si, dans 
les trois jours, les délinquants ne se sont 
pas exécutés, la mention de la non-exécution 
sera faite au bas du procès verbal ; 

Attendu que cette prescription est d'ordre 
public; que dans l'espèce et en supposant 
que la prairie de l'appelant fût grevée d'une 
servitude de chemin au proGi de la com- 
mune de Vissenaeken, ou qu'elle fût tra- 
versée d'un chemin appartenant à la même 
commune, la disposition du prédilarticle 18 
aurait dû être observée en son entier; 

Attendu que 1e procès-verbal du 94 mars 
1836 ne fait aucune mention de l'exécution 


les délinquants A remettre les ohoses, sous trois 
jours, dans leur ancien état ; ces procès-verbaux 
seront aussi affirmés dans les vingt-quatre heures 
devant le juge de paix ; et si, dans les trois jours 
de la date du procès-verbal, le délinquant ne 
s'est pas exécuté, ledit procès-verbal, au bas du- 
quel mention sera faite de la non-execution, sera 
transmis au commissaire-voyer et par celui-ci au 
procureur du roi près le tribunal correctionnel, 
et le délinquant condamné à la réparation, aux 
dommages- intérêts et A une amende qui ne pourra 
être moindre de deux ni excéder vingt fiorios. • 
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de la disposition prérappclée; qu’ainsi les 
poursuites dirigées contre l’appelant sont 
nullcs de ce chef ; 

Par ces motifs, annule les poursuites diri- 
gées contre l’appelant. 

Du 2 juin 1838. — Cour de Bruielles. — 
2” Ch. 


1” CHEMIN DE FEU. — Casessca. — 2’ l’ss- 

SAGE. — ScaviTiDt. — CoaPttESCE. 

1“ Ao queilton de saroir si le passage d’un 
chemin de fer à trarers une chaussée doit 
emporter expropria! ion ou rétablissement 
d'une servitude est, comme ayant trait à 
des droits cirils, du ressort des tribu- 
naux ('). (Const., art. 92.) 

9* Le passage d'un chemin de fer en dessus 
ou en dessous d’une chaussée privée ne 
constitue point l'établissement d'une ser- 
vitude ; l'Etat ou le concessionnaire du 
chemin osit le droit et sont tenus d’expro- 
prier la partie de chaussée qui leur est 
nécessaire. 

Les chemins du Flénu devaient traverser 
une chaussée appartenant aux sieurs Huart 
et consorts. Assignés en depossession , ils 
soutinrent que le pass.ige du chemin con- 
stituait une servitude et non un cntévcnient 
de propriété; qu'il leur était libre de céder 
leur terrain à l’un ou l’autre titre. On ré- 
pondit, pour les chemins du Flénu, que les 
tribunaux étaient incompétents pour juger 
cette question; que l’autorité administra- 
tive avait Oxé les parcelles i exproprier, cl 
qu’il n’y avait pas lieu de revenir sur ce 
point. 

Aaatr. 

f,A COUR; — Sur l’exception d’incom- 
pétence proposée par les intimés ; 

Attendu que fa contestation élevée par les 
appelants ne consiste pas à prétendre que 
la direction du chemin à ornière de fer, 
dont il s’agit, ne doit pas être telle qu’elle a 
été déterniinée par l’autorité adniinislra- 
live, mais qu’ils soutiennent que le passage 
dudit chemin de fer au travers de leur 
chaussée pavée ne doit donner lieu qu’à 
une servitude et non à l’expropriation de la 


(*) Br., casx., 0 août 1839; Liège, 17 jtiîllel 


partie de ladite chaussée traversée par ce 
chemin de fer; 

Attendu que celte contestation a évidem- 
ment pour objet un droit civil , celui de 
propriété, dont la cession est demandée par 
les intimés et refusée par les appelants; 
qu’ainsi, aux termes de l’article Û2 delà 
Cunslitulion , cette contestation est exclusi- 
vement du ressort des tribunaux. 

Au fond : 

Attendu que les luis relatives à l’expro- 
priation pour cause d’utilité publique ne 
laissent point aux propriétaires sur les fonds 
desquels des travaux publics doivent être 
construits l’option de céder leur propriété 
ou de n’accorder sur leurs fonds qu’un sim- 
ple droit de servitude, pas plus qu’elles ne 
doiinciit au gouvernement l’option d’acqué- 
rir l’un ou l’autre de ces droits; qu’elles 
ii’admctlcnt d’autre mode d’occupation des 
terrains nécessaires à rétablissement des 
travaux publics que l’expropriation; 

Attendu que ni l’article 1" de l’arrélé 
royal du 25 juillet 1833, ni les articles 9 et 
20 du cahier des charges de l’ailjudication, 
nu supposent que, dans l’espece, le gouver- 
nement ait voulu se contenter d’une servi- 
tude de passage sur les chemins et chaus- 
sées appartenants à des particuliers, qui 
doivent être traversés parle chemin de fer; 
que le véritable sens de ces trois articles est 
que les adjudicataires devront faire à leurs 
frais les travaux nécessaires pour que les 
communicalions établies au moyen de ces 
chemins cl chaussées soient conservées, et 
qu’à cet effet ils devront, autant que possi- 
ble, faire passer le chemin de fer sous ces 
chemins et chaussées, mais qu’on ne peut 
induire d’aucun de ces trois articles que les 
ailjudicataircs devront se contenter d’une 
servitude de passage à travers ces mêmes 
chemins et chaussées, soit que le chemin 
de fer passe en dessous, soit qu’il passe au- 
dessus; 

Attendu que le 1" juge, en ordonnant 
l’expropriation de la propriété intégrale de 
la partie de la chaussée des appelants que 
doit traverser le chemin de fer, n’a pas en- 
tendu que l’usage de cette chaussée doit 
être supprimé ; qu’il résulte du dispositif et 
des motifs de son jugement, combinés avec 
les qualités, qu’il ne s'est servi de cette 
expression propriété intégrale que comme 
exclusive de la prétention des appelants, 
qui soutenaient n’étre tenus qu’à rétablis- 
sement d’une servitude sur leur chaussée; 
qu’ainsi, sous ce rapport encore, les appe- 
lants sont sans griefs; 

Farces motifs, oui M. l’avocat général 



COURS D’APPEL. — 4 jus 1836. 


129 


Uclebccqae et de son avis, sans s'arrêter au ; 
moyen d'incoinpciencc proposé par les in- 
liiués, met l'appel au néant. 

Du 4 juin 1836. — Cour de firuxclles. — 
2'- Ch. 

BOURSES D’ÉTUDES. — CuLLtbEs suprat- 

■ is. — ütCBET IIPtKIAE. 

La loi du 25 messidor an v a-t-cUe conserré 
les fondations de bourses dans la jouis- 
sance des collèges supprimés et réunis au 
domaine par les lois des ô brumaire an iv 
et 22 nocembre-l” décelable. 171M)? — 
Ri's. nég. 

L'arrêté du 20 décembre ISIS a-t-il réuni 
aux biens des fondations de bourses ceux 
qui serraient autrefois à rétablissement 
des collèges? — Rés. iiég. 

Dans tous les cas le décret impérial du 23 
avril 1810, qui a cédé à la rille de Lou- 
rain les bâtiments d’un ancien collège , 
forme-t-il pour elle un titre à l’abri de 
toute contestation , dès lors que ce décret 
fl 'a pas été attaqué comme inconstitution- 
nel (')? — Rés.aff. 

Par exploit du 29 mars 1834. les provi- 
seurs des fondations de bourses annexées 
au ci-devant collège de Bay dans l’ancienne 
université de Louvain assignèrent la régence 
de celte ville aux 6ns de voir déclarer que 
le terrain et les bàliments du collège fundc 
pour les éludes par Jacques de Bay, situés 
i Louvain, étaient la pruprieté de la fonda- 
tion de ce nom et comme telle faisait partie 
des biens conGés à radminisiralion des re- 
quérants en leur prédite qualité. Us fondè- 
rent cette conclusion sur ce que les prédits 
terrains et bêlimenis n'avaient pas clé alié- 
nés par le ci-devant gouverneinent français, 
qui les avait conservé.sà l'instruction comme 
propriété des fondations affeclres comme 
bourses à celle-ci. Par un jugement du 3 
juillet 1838, le tribunal de Louvain déclara 
les demandeurs sans qualité et parlant non 
recevables dans leur action. — Appel. Les 
proviseurs de la fondation de bourses an- 
nexées audit collège soutinrent qu’ils avaient 
qualité pour agir cuiiime ils l'avaient fait, 
et conclurent, attendu que l'affaire ayant 
été plaidée à toutes 6ns et étant susceptible 


(I) Voy. l’arrêt de rejet rapporté à la date du 
14 août 1837; Bruxelles, lOjanv. 1849 (Pa.vic., 
1849, p, 187, et 1830, 1" partie, p. 182 ). 


de recevoir une décision déGnitive, qu'il 
plût à la Cour évoquer, et slatuanl au, fond 
déBnilivement par un seul et même arrêt, 
leur adjuger leurs conclusions introductives. 

ARaXT. 

LA COUR ; — Sur le défaut de qualité : 

Attendu que les appelants agissent en 
qualité d'adminislralcurs des fondations de 
bourses annexées au ci-devant collège de 
Bay à Louvain, et qu'à ce titre ils soulicn- 
iieiit que les terrains et bâtiments autrefois 
occupés par ce collège font partie des biens 
dont la loi du 23 inrssiilor an v a rendu la 
jouissance aux fondations de bourses qu'ils 
administrent ; d'où il résulte qu'ils sont re- 
cevables à agir en la qualité qu'ils procè- 
dent ; 

Attendu que les parties ont plaidé à toutes 
Giis et que dès lors il y a lieu d’évoquer l'af- 
faire. 

Sur le fond : 

Vu l'extrait du testament de Jacques de 
Bay produit par les appelants : 

Attendu que ce testament contient deux 
choses distinctes : d'abord l'institution d'un 
collège dans un bâtiment déterminé, à 
l'usage des étudiants pauvres en général, 
sous l’adininistration de deux proviseurs et 
d'un président; ensuite la fondation d’un 
nombre de bourses proportionné aux reve- 
nus des biens délaissés par la fondation et 
spécialement alTcctés à certaines bourses 
qu'il désigne par préférence de parenté , 
d'afiinité et de localité ; 

Attendu que l'on peut d'autant moins 
confondre l'institution du collège avec la 
fondation de bourses que le testateur lui- 
niéme a considéré le collège comme un éta- 
blissement public auquel viendrait par la 
suite se réunir d'autres fondations de bour- 
ses semblables à la sienne, ce qu'il indique 
clairement au chap. 3 de scs statuts, en 
ordunnant de tetiir une comptabilité à part 
pour les biens de chaque fondation ; 

Attendu en effet qu'une foule d'autres 
fondations de bourses ont été ensuite an- 
nexées au ^collège de Bay, à charge de 
nourrir d'autres boursiers déterminés ; d’où 
il suit que chaque catégorie de boursiers 
n'avait droit qu'au revenu des biens que 
leurs fondateurs respectifs avaient spéciale- 
ment affectés à leur entretien, tandis qu'au 
I contraire les terrains et bâtiments alfectés 
I par Jacques de Bay à rétablissement du 
collège et non susceptibles de revenus 
étaient à l'usage de toutes les catégories de 
boursiers indistinctement sans que la pro 
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priélé en pûl éire cunsidércc comme appar- 
leitanl à aucune d'elles scparèincnl ni à 
loiiles ensemble ; 

AUendu qu’il n’csl pas cotileslé au procès 
que les colleges érigés par l'ancienne uni- 
versité de IjOuvain, soit qu'on les envisage 
comme dépcnilanccs de cel établissement , 
ou comme établissements distincts, ont été 
supprimés par suite de la loi du 3 brumaire 
an IV, qui réorganisa l'instruction publique 
en France ; 

Attendu qu'aux termes de l’article 3 du 
décret des 22 novembre et 1" décembre 
1790, la suppression de ces collèges a eu 
pour conséquence d'attribuer leurs biens au 
domaine national, sauf la destination ulté- 
rieure que des lois spéciales auraient pu leur 
donner par la suite ; 

Aoendu que la loi du 2S messidor an v, en 
disposant que les fondations de bourses sont 
conservées dans la jouissance des biens qui 
leur étaient affectés , n'a eu en vue ni les 
collèges supprimés, ni les terrains et bâti- 
ments qu'ils avaient occupés comme établis- 
sements publics, mais seulement les titu- 
laires des bourses fondées près ces collèges 
et les biens respectivement affectés auidites 
bourses ; 

Que cette intention découle des termes 
mêmes dont le législateur s’est servi ; qu'en 
effet il ne parle que des boursiers ou titu- 
laires de bourses et des biens dont ils étaient 
dotés ou qui étaient affectés aux fondations de 
bourses dans les ci-devant collèges, expres- 
sions qui caractérisent clairement sa volonté; 

Qu'elle résulte encore de ce que, pour 
leur rendre la jouissance de ces biens, il 
s'appuie sur les litres de fondations et sur 
l'emploi qui avait été fait précédemment 
de leurs revenus, ce qui exclut dans l'es- 
pèce les terrains et bâtiments à l'usage du 
collège de Bay, puisque d'une part ils ne 
donnaient pas de revenus, que de l'autre la 
jouissance en était désormais impossible aux 
boursiers par suite de la suppression du 
collège, et que d'ailleurs dans la pensée du 
fondateur ils n'étaient pas plus la dotation 
exclusive de telle catégorie de boursiers que 
de telle autre, mais un lieu d^tude et de 
retraite à l'usage de taules sansatlribution 
de propriété; 

Attendu que l'intention du législateur 
devient plus évidente encore quand on exa- 
mine les lois qui ont été rendues sur la ma- 
tière avant celle du 2SS messidor an v, et 
qui, bien qu’elles n'aient pas toutes été pu- 
bliéeseii Belgique, n’en montrent pas moins 
l’esprit du législateur; 

Que d'abord'Ia lui du 18 août 1702 qui 


supprime les collèges et autres établisse- 
ments publics d'instruction desservis par 
des corporations séculières, tout en ordon- 
nant la vente de leurs biens y compris nom- 
mément ceux des bourses et fondations , a 
excepté de la vente les bâtiments, terrains 
et enclos à l'usage de ces établissements, 
jusqu'à ce que le corps législatif eût pro- 
noncé sur l'organisation définitive de l'in- 
struction publique ; 

Que la loi du 8 mars 1793, plus générale 
que la précédente . après avoir ordonné la 
vente des biens formant la dotation des 
collèges, des bourses et tous autres établis- 
sements d'instruction publique sous quel- 
que dénomination qu'ils existassent, a fait la 
njéme réserve à l'égard des bâtiments, ter- 
rains et enclos servant ou pouvant servir à 
l'usage des collèges ; 

Que dans cet état de choses la loi du 2S 
messidor an v, en ne parlant que de la jouis- 
sance des biens affectés aux fondations de 
bourses dans les ci-devant collèges, pouvait 
d'autant moins vouloir y comprendre les 
liâtimcnts, terrains et enclos des collèges, 
que déjà les lois antérieures les avaient ré- 
servés pour une autre destination, c'est à- 
dire pour rétablissement de nouvelles écoles 
qu'on se proposait d'organiser en rempla- 
cement des collèges supprimés ; 

Qu'enfln toute incertitude doit disparaître 
à cet égard devant celle dernière considéra- 
tion ; que même après la loi du 23 messidor 
an v, qui restitue aux fondations des bour- 
ses la jouissance des biens qui leur étaient 
affectés, une autre loi du 23 fructidor an v 
a renouvelé encore la même réserve , quant 
aux bâtiments des collèges en général, dans 
les termes suivants : 

Considérant, etc. ; 

Attendu que de tout ce qui précède il ré- 
sulte : 

1“ Que les terrains dont il s’agit au procès 
étaient originairement une propriété du 
collège de Ray à l’usage des boursiers et 
non une propriété des diverses fondations 
de bourses annexées à ce collège; 

2° Que la suppression du collège les a attri- 
bués à l'Etat et fait cesser l'usage auquel ils 
étaient affectés ; 

3° Que les lois des 18 août 1792 , 8 mars 
1793 et 3 fructidor an v les ont constamment 
réservés de la vente des biens nationaux 
pour leur donner une destination analogue 
à celle qu'ils avaient primitivement, etc.; 

4* Que dès lors la loijdu^23 messidor an v 
n'a point conservé les fondations appelantes 
dans la jouissance des bâtiments et terrains 
en question ; 
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Attendu que s'il pouvait rester du doute 
i cet égard , il disparaîtrait devant les actes 
que le gouvernement lui-même, pendant 
plus de trente ans , a posés relativement aux 
biens des collèges supprimés, sans aucune 
réclamation de la part des administrateurs 
des fondations de bourses ; qu'en effet et 
pour ce qui concerne seulement les terrains 
et bitiments du collège de Bay en particu- 
lier, un décret du 7 fructidor an vin les 
a affectés i l'hôtel des invalides et un autre 
décret du 33 avril 1810 en a transféré la 
propriété pleine et entière à la ville de I.uu- 
vain, lesquels actes seraient au besoin une 
interprétation claire et précise do sens qu'il 
faut atiribuer à la loi du 28 messidor an v ; 

Attendu qu'en disposant plus lard par 
arrêté du 36 décembre 1818 que l'adminis- 
traleur des domaines , les bureaux de bien- 
faisance et les commissions des hospices 
cesseraient d'avoir droit i la jouissance des 
biens, bois et rentes appartenant aux fonda- 
tions de bourses ou de collèges, le gouver- 
nement des Pays-Bas n'a point entendu, par 
les mots bour$et et collège!, qualiOer deux 
choses distinctes; qu'au contraire il résulte 
des autres dispositions de cet arrêté et no- 
tamment de l'article 8 qu'il n'avait en vue 
que les fondations de bourses appelées aussi, 
mais improprement , collège! dans l’arti- 
clel*'; qu'au surplus l'exécution qu'il a don- 
née lui-méme à son arrêté du 26 déc. 1818 
lève encore les doutes qu'on pourrait for- 
mer à cet égard, puisque nonobstant cet 
arreté la ville de l.ouvain est demeurée 
jusqu'au présent procès en paisible jouis- 
sance des l)àlinicnts et terrains autrefois 
occupés par le collège de Bay ; 

Que d'ailleurs, et en supposant contre 
l'évidence des faits et conlrairemcrit à la 
loi du 28 messidor an v que l'intention du 
gouvernement des Pays-Bas eût été de réu- 
nir aux biens des fondations de bourses 
ceux qui servaient autrefois à l'établissement 
des collèges, il n'aurait pas été en droit de 
révoquer l'acte do gouvernement français 
qui avait disposé de ces biens en faveur de 
la ville de Louvain , cet acte formant, à rai- 
son des charges qu'il impose au concession- 
naire, un véritable contrat que la volonté 
d'une partie ne peut résilier sans le consen- 
tement de l'autre ; 

Attendu que même dans l'hypothèse où 
la loi du 38 messidor an v aurait eu une 
portée toute différente de celle qui résulte 
de ses termes et de l'exécution qu'elle a re- 
çue, il n'en serait pas moins vrai que les 
bâtiments cl terrains dont il s'agit ont été 
cédés â la ville de Louvain par le décret 


impérial du 24 avril 1810; que ce décret 
n'ayant pas élé attaqué comme inconstitu- 
tionnel par l'autorité et dans la forme établie 
à cet effet, a, aux termes de la constitution 
de l'an viii , force de loi aujourd'hui, et de- 
vient ainsi entre les mains de l'intimé un 
titre que sa nature met â l'abri de toute 
contestation ; 

Par ces motifs, ou! M. l'avocat général en 
scs conclusions conformes, met le jugement 
dont est appel à néant; émendant , déclare 
que les appelants ont qualité; évoquant 
et statuant au fond, dit pour droit que les 
appelants ne sont pas fondés dans les con- 
clusions par eux prises en première ins- 
tance. 

Ou 4 juin 1836. — Cour de Bruxelles, — 
2«Ch. 


FAILLI. — IsTxavESTioiv. — Rr.cEvxBtLiTt. 

1" Un indiridu failli n’e!t pai privé du 
droit d’interrenir afin de lurveiller lei 
inlèrét! dam une came qui le concerne ('). 
2° Toule demande qui ne peut être com- 
prise dam la demande primitive, et qui 
ne peut être comidèrèe comme une modi- 
fication de celle-ci, eet une demande nou- 
velle, non recevable en instance d’appel. 
( Code de proc., art. 4C4.) 

taaÈT. 

LA COUR; — Attendu qu'un failli, quoi- 
qu'il soit dessaisi de l'administration de scs 
biens, n'est pas placé sous la puissance des 
syndics, comme le serait un mineur sous 
celle de son tuteur, de telle sorte qu'il ne 
puisse intervenir, pour surveiller scs inté- 
rêts, dans une cause qui le concerne; d'où 
it suit qu'il y a lieu de maintenir à la cause 
le failli Venand Schloeder; 

Attendu que, des conclusions prises par 
les appelants en première instance, il résulte 
que la contestation à juger était la demande 
qui avait pt^r objet, en interprétant l'arti- 
cle 7 du contrat de mariage des époux 
Schloeder, de faire attribuer auxdits appe- 
tanls, dans le partage de la communauté, la 
nue propriété du mobilier, après le prélè- 
vement de certaines sommes; tandis que, 
par leurs conclusions prises devant la Cour, 


(*) Dalloz, I. 15. p. 07. .Mais voy. Br. 0 déc. 
184U ( Paair., 1850, p. 150 et ta noir ). 
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ils deiiianiJcnl que les trois quarls (le ce 
iriohilicr leur soient atlriliués en pleine pro- 
priété, en exécution de l'article 1 1 du même 
contrat de mariage ; que celle dernière dc- 
mande, telle qu’elle est formée devant la 
Cour, constitue une demande nouvelle qui 
diffère lolalenient de celle de première in- 
stance, et qui ne peut être considérée comme 
une modification de cclle-ci, puisqu’elle ii’a 
pas pour objet la même chose, qu'elle est 
fondée sur une clause différente du contrat 
de mariage, et qu’elle n’a pu cire comprise, j 
même implieilemciil, dans celle de première j 
instance, le convoi de Venand Schlocilcr, 
sur lequel elle est fondée, n’ayant eu lieu 
que postérieurement au Jugeincnt dont est 
appel ; 

Par ces motifs, déclare non recevable la 
nouvelle demande furmee en cause d’appel 
par les conclusions des appelants, etc. 

Du 4 juin 18315. — Cour de Liège. — 
2* Ch. 


EXI'HOPHIATION EORCÉE. — Fo««aiite. 

— PaKCXLIES restantes. — SloacElLllIF.VT. 
— IsaEMSITE. 

/.e» formalités pour l'expropHaliott forcée 
ne sont pas inralirlées par rela que la 
portion de terrain auquel elles s'appli- 
quaient est ensuite réduite à une moin- 
dre étendue. 

On ne peut se préroloir pour la première 
fois en appel de l'inaccomplissement des 
formalités prescrites pour l'expropriation 
forcée. 

Les parcelles restantes des teriains expro- 
priés ne doirent pas être acquises par 
l'Etat ou les concessionnaires des tra- 
raiix ('). 

Le morcellement donne lieu à indemnité (*). 

D’après le plan n" 6. publié en conformité 
des articles S et 6 de la loi du l^mars 1810. 
66 arcs 8S centiares 80/100 devaient être 
pris, pour la confection du chemin de fer du 
Flénu , dans un hectare et un are de terre 
appartenant aux héritiers Uuart. Plus tard 
les concessionnaires du chemin réduisirent 
la portion de terrain qui leur était né- 


(tj Voy. dans ce sens l)el.alteau , /'raité de 
VerprepriatioUj n" 7tM. Br., c.aas.. 10 déceintire 


cessaire à 23 ares 8 centiares 76 cen- 
tièmes. 

Une expertise eut lieu en conformité de 
la lui du 17 avril 1833. I.a cause ramenée 
devant le tribunal, les appelants contestè- 
rent l’indemnilc telle qu’elle avait été fixée 
par les experts et soutinrent que leur ter- 
rain en entier devait être acquis par les 
demandeurs en expropriation. Sur ce. le 
tribunal de Mons « Statuant contradictoire- 
ment à l’égard de la parcelle 111, vis-à-vis 
des héritiers Huart, déclara que cette par- 
celle serait réduite à 23 arcs 8 centiares 
76 centièmes, condamna en conséquence le 
concessionnaire à payer aux défendeurs, 
pour leur juste indemnité, 1“ la valeur de 
celle parcelle calculée à raison de 7,300 fr. 
l’hectare, et 2" le quart du prix des parties 
restantes, toujours à raison de 7,300 fr. à 
titre de leur muins-value par suite du mor- 
cellement, etc. « 

Les héritiers Huart appelèrent de ce ju- 
gemcnl et snotinrent que leur terrain de- 
vait être acquis en entier ; que les formalités 
pour l’expropriation forcée avaient bien été 
observées pour une parcelle de 66 arcs 
83 centiares 80/100, mais non pas pour celle 
de 23 ares 8 centiares 76/100; ils deman- 
daient augmentation de l’indemnité, cl une 
nouvelle expertise. 

aexEt. 

j LA COUR ; — Attendu que la parcelle de 
23 ares 8 centiares 76/100 à laquelle la 

I nouvelle demande intentée conformément 

I à l'article 23 de la loi du 17 avril 1833 a 
réduit l’emprise, était comprise dans la par- 
celle de 66 arcs 83 centiares 80/100 dont 
il s’agit dans le plan n° 6, publié, et dans 
les arrêté et actes constatant les formalités 
nécessaires pour l’expropriation pour cause 
d’utilité publique, ces plan et formalités 
sont complètement applicables et invoca- 
blcs pour celle partie réduite; 

Attendu au surplus que sur la nouvelle 
conclusion des demandeurs en expropria- 
tion , tendante à l’expertise de la partie 
ainsi réduite à 23 ares 8 centiares 76/100, 
les appelants, alors défendeurs, sans élever 
aucune objection contre cette réduction, 
ont consenti à l’expertise ainsi demandée : 
que d’autre part appelés à contester la même 
conclusion nouvelle en ce qu’elle avait d’as- 
sertivc sur l’accomplissement de toutes les 


1840 (Pasie. 1841, p. 83). 

(«) Voy. Gand, 23 janvier 183-3. 
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formalilês par rapport i l'eiproprialion de 
la parcelle réduite dont il s'agissait, lesdits 
appelants devant le premier juge n'ont pas 
alors davantage contesté l'accomplissement 
de ces formalités et l'applicabilité des pièces 
qui les constatent, à l'objet réduit, bien 
qu'aux termes des articles 4 et B de la loi 
précitée, ce fut alors qu'il échéait spéciale- 
ment d'articuler l’inobservation ou l'inap- 
plicabilité des actes invoqués ; 

Qu'il suit de là qu'ils ont suffisamment 
reconnu alors l'accomplissement de toutes 
les furincs et donné consentement à la ré- 
duction de la partie à exproprier sur le pied 
de 33 arcs 8 centiares 76/100; 

Attendu que si le niorcellement et la dé- 
préciation des parties restantes par suite 
des travaux d'utilité publique sont des con- 
sidérations qui influent sur la fixation de 
l'indemnité, aucune disposition de la lui 
n'astreint les expropriants à acquérir ces 
parties restantes; 

Qu’en décidant donc que la parcelle d'em- 
prise est, dans l'espèce, réduite à la mesure 
ci-dessus, le premier juge n'a infligé aucun 
grief aux appelants; 

Sur la fixation Ue l’indemniH : 

Attendu que d'après le caractère donné à 
l'expertise par l'article 9 de la loi, le juge 
peut librement puiser des éléments pour sa 
conviction, soit dans l'avis de la majorité, 
soit dans l'avis de la minorité des experts, 
soit dans la combinaison de ces avis cl de 
leurs motifs et des renseignements fournis ; 

Attendu qu'en combinant les divers énon- 
cés de l'expertise dont s’agit et en les rap- 
prochant d'ailleurs des autres documents 
du procès, la Cour peut équitablement dé- 
cider et considérer comme certain : 

1° Que la valeur de la parcelle de 33 arcs 
8 centiares 76/100 emprise sous le n* 114 
du plan 6 publié, dans une partie de terre 
des appelants, tenant sous Quaregnon à 
Godefroid cl au chemin de deux côtés, est 
d'une somme calculée à raison et sur une 
base de 8,000 fr. par hectare ; 

3° Que la même valeur des parcelles res- 
tantes de celle partie de terre est du quart 
du prix du tout restant calculé sur la racine 
base de 8,000 fr, l'hectare ; 

Par ces motifs , oui M. l'avocat général 
Delebecque, met à néant le jugement dont 
appel, en ce qui concerne la hauteur de l’in- 
demnité, et, quant à ce, condamne les inti- 
més à payer aux appelants : 


(') Voy. Liège, 10 juillet 1830. 

(S) Voy. sur ces qiiesltoos, Paris, cassation, 
30 janvier 1833; Br., 14 novembre 1818, 33 mai 

PSSIC. BSLCK, 1830. — SPPFL. 


1° La valeur de la parcelle expropriée 
réduite à la mesure de 33 ares 8 cen- 
tiares 76/100; 

3" Le quart du prix des parties res- 
tantes, etc., etc. 

Du 4 juin 1836. — Cour de Bruxelles. — 

3» Ch. 


EXPERTISE. — Ex bloc. — Rappobt. — 
Bases. 

L’ettimalion en bloc d’une tnaûon à expro- 
prier pour cauee d’utilité publique, $an» 
indication par lee experte dee bases de 
leur rapport, est insufjisante t^), 

ABKtT. 

LA COUR ; — Considérant que les experts 
qui ont procédé à l'évaluation de la maison 
de l'intimé se sont bornés à l'estime en bloc, 
sans indiquer dans leur rapport les bases 
qu'ils ont suivies pour en Ôxer la valeur; 
qu'une telle expertise est insuffisante pour 
éclairer la justice sur les prétentions des 
parties; 

Par ces motifs, ordonne qu’il sera pro- 
cédé à une nouvelle expertise, etc. 

Du 6 juin 1836. — Cour de Liège. — 
1” Ch. 


1“ ÉTRANGER. CoipEteisce. — I.ettbe 
DE cbabge. — ÉchEaxce. — Exoosseieiit. 
— 3°RECoaaAissAacE. — Avec. 

1° L’étranger qui a souscrit nne lettre de 
change en pays étranger, au profit d’un 
autre étranger, peut être assigné decant 
tes tribunaux belges par le Belge auquel 
la traite a été transmise par voie d’en- 
dossement. (Code civil, art. 14.) 

Les lettres de change sont transmissibles 
par endossement après leur échéance [’). 
(Code de comm., art. 130.) 

3* On ne peut rerenir en appel sur la re- 
connaissance d’un fait inséré dans les 
qualités du jugement et la procédure, 
tans justifier qu’elle serait le résultat 
d’une erreur de fait (’). 


1819 et 3 mai 1833; Dalloz, I. 13, p. 384. 

(S) Voy. Br., SOdécembre 1849 ( Poaic., 1851, 
p.394). 
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I.e 7 aoùl18Â7, le sieur Laurie, Anglais. [ lation anglaise, l'appelant soutient qu'il n'y 
avait tiré de Londres à trois mois de date | avait nulle obligation d'indiquer dans le 
une lettre de change sur le sieur Schur- titre la naturede la valeur ruurnie, non plus 
wuod, son conipatriute. La lettre, quoique I que dans rendosscmeiit la valeur reçue, et 
revêtue de l'acceptation du tiré, ne fut pas ' que l'intime n'a justifié d'aucun teste de lui 
payée é son ccbcancc ; posterieurement elle I qui prescrivait l'accuniplissemenl de ces 
fut transmise par voie d'endossement au formalités; 

sieur Samuel Smitb, habitant de la Belgi- | Considérant que l'article 136 du Code de 
que. : commerce règle le mode de transmission de 

Kn 1834, Schurwood vint habiter la ville i la lettre de change, sans aucune distinction 
de Naniur. Le sieur Smith, tiers porteur de ' entre le cas où l'endossement serait anté- 
la traite. Ht pratiquer une saisie-arrét entre ! rieur ou postérieur à l'échéance de l'ohliga- 
les mains du sieur Saller. agent de ce der- ! tion, qu'ainsi, et dans la supposition que cet 
nier, à Bruxelles, et assigna le saisi en vali- article fût applicable à l'ordre dont il s'agit, 
dite devant le tribunal de Namur. Celui-ci l'appelant n'en serait pas moins devenu 
excipa d'incompétence, et le déclinatoire propriétaire de l'elTut, bien que le montant 
fut accueilli par jugement du 3 juillet 1834. en fût exigible depuis plusieurs années; 

— Appel. Considérant que dans les qualités du ju- 

AxatT. gemenl dont est appel, ainsi que dans tous 

les actes de la procédure, l'appelant a été 
LA COUR ; — Dont le ilroil, le tribunal constamment reconnu comme ayant son 
de Namur était-il incompétent pour cou- domicile légal à Bruxelles; que l'intimé ne 
nallre du différend existant entre les par- peut aujourd'hui revenir conire cette recon- 
tics? naissance, alors qu'il n'a pas été justifié 

Considérant que l'appelant a fait interpo- qu'elle serait de sa part le résultat d’une 
ser des saisies-arrêts pour avoir payement erreur de fait; 
d’une lettre de change passée à son ordre. Par ces motifs, infirme, etc. 

qu'à la vérité cette traite a été tirée de Du G juin 1830. — Cour de Liège. 

Londres par un Anglais sur l'intimé qui est 

aussi Anglais, mais que, par son accepta- — 

tion , ledit intimé s'est personnellement 

obligé non-seulement envers le tireur, mais JL'GEBENT PAR DÉFAUT. — Ptaxamoa. 
envers tous ceux au profit de qui l’effet se- — Paocts ïxbbal dx CAaaaci. 

rait endossé ; que cela résulte de l'obligation 

de payer à l'ordre que renferme la lettre Le procèe-eerbal de carence lient lieu de 
de change et dont l'endossement n’est que l'eréculion du jugement par dèfauly tur~ 

l'exécution ; qu’à la différence du cession- tout lorsqu’il u’a pas été possible au 

naire en matière civile, qui ne peut agir poursuivant de faire davantage ('), 

que comme exerçant les droits de son cé- 
dant, le porteur d’une lettre de change Anciaux de Faveaux avait obtenu du tri- 
devient, par l'effet de l’ordre, le créancier banal de commerce de Saint-Hubert, le 
direct de celui qui l'a souscrite ou acceptée ; juillet 1831, un jugement par défaut qui 
qu'il s’ensuit que, par l'endossement passé conilamn.iit le sieur Evrard à lui payer une 
au profit de l'appelant, la traite en litige somme de 816 llor. 93 cents pour marchan- 
constltuerait un engagement d’un étranger dises livrées, aux intérêts et aux dépens. Ce 
envers un Belge auquel les articles 13 et 1 4 jugement a été signifié le 10 décembre 1831 , 
du Code civil étaient littéralement applica- et le âO suivant, il a été dressé au domicile 
blés; _ d’Evrard un prorcs-vcrbal de carence qui 

Considérant que l’argument tiré de la porte que l'huissier s'est rendu au domicile 
difficulté de connaître les diverses lois et je ee dernier, et qu'il a parlé à l'épouse de 
usages des autres peuples ne prouve abso- | jon locataire, pour cause d'ahscnce dudit 
lumenl rien, puisque le même inconvénient Evrard. Il mentionne aussi que copie en a 
subsiste à l'égard des obligations contrac- c|c |, tissée à Ferdinand Evrard, bourgmes- 
lées hors du pays par des étrangers envers jrc de Gruiie , qui a visé l’original. Le 
des regnicoles, obligations dont l'exécution 

peut éire poursuivie devant les tribunaux ‘ 

nationaux; | (i) Br. Ht janvier 1820. 50 mai I8J9 el 3 mars 

Considérant que la traite a été créée et 183". t.orré-Chaoveao, sur l’ariirle 159, p- 7"; 
endossée à Londres; que, d'apres la Irgis- li.-illor, i. I», p. 411 ci 4’.'0. 
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1” juiii'ISSO, il a été fai) commandement de 
trente jours, préalable i la saisie immobi- 
lière, et le S9 juillet suivant on a procédé à 
la saisie. Le tribunal de Saint-Hubert a fixé 
l'adjudication préparatoire des immeubles 
saisis au SI janvier 1836 ; mais le IS janvier 
précédent, Evrard fît signifîer des conclu- 
sions par lesquelles il demandait que tous 
les actes antérieurs et postérieurs à la saisie 
de ses immeubles russent déclarés nuis, en 
se fondant : I" sur ce que le jugement par 
défaut du 1” juillet 1831 n'avait pas été 
exécuté dans les six mois; que par suite il 
était réputé non avenu; 3° sur ce que la 
signification de ce jugement, faite par ex- 
ploit du 10 décembre 1831, était nulle, pour 
contravention aux articles 68 et 70 du Code 
de procédure ; 3* sur ce que l'exploit de dé- 
nonciation de la saisie n'aurait pas été visé 
dans les vingt-quatre heures par le bourg- 
mestre de la commune du domicile du 
saisi. 

La partie saisissante soutint que le juge- 
ment par défaut avait été exécuté par la 
seule voie qui fût praticable, c'est-i-dire un 
procès-verbal de carence, l'huissier n'ayant 
rien trouvé à saisir, et que l'exploit qui en 
avait été dressé avait été signifié en la forme 
prescrite par la loi, puisqu'il avait été fait 
au domicile du saisi et laissé à l'épouse de 
Sun locataire, habitant la même maison, le 
saisi étant absent. Elle soutint aussi que les 
actes postérieurs avaient été notifiés vala- 
blement. 

Un jugement du tribunal civil de Saint- 
Hubert, du 33 janvier 1836, rejeta tous les 
moyens de nullité proposés par la partie 
saisie et ordonna qu'il serait procédé immé- 
diatement à l'adjudication préparatoire des 
immeubles saisis, ce qui fut elTectué. 

Le 16 mars 1836, Evrard interjeta appel 
de ce jugement, en soutenant que l'art. 133 
du Code de procédure défend d'exécuter le 
jugement par défaut avant la huitaine de la 
êignificalion ; 

Que le jugement du 1*' juillet 1831 n'a pu 
l'étre valablement, puisque la signification 
qui en a été faite n'est pas régulière; que 
d'ailleurs l'article 831 3, 3, défend d'exercer 
aucune poursuite en expropriation forcée 
durant le délai de l'opposition ; que les deux 
commandements préalables sont nuis pour 
vice de forme (art. 386, Code de proc. ); 

Que le jugement par défaut dont il s'agit 
n'a pas été exécuté dans les six mois, qu'il 
se trouve par là frappé de péremption, et ne 
pouvait faire la base d'aucunes poursuites; 

Que la loi exige, pour que le jugement 
échappe à la péremption, qu'il ait été exé- 


cuté, et en outre que cette exécution soit 
nécessairement connue du défaillant; 

Que cela résulte de la relation existante 
entre les termes des articles 136 et 139 du 
Code de procédure et de la discussion de 
ces dispositions au conseil d'Etat ; 

Que dans l'espèce aucun acte n'a été fait 
qui réponde à ce double voeu du législateur; 
qu'en cITet le procès-verbal de carence qui 
a été dressé est nul, l'exploit ayant été laissé 
à un locataire, et cette remise ne répondant 
pas à ce qui est exigé par l'article 68, dont 
les formalités auraient dû être observées, 
aux termes de l'article 386 du même Code 
de procédure; 

Que lors même que le procès-verbal serait 
valable, le jugement par défaut n'aurait pas 
été relevé de la péremption, puisque l'appe- 
lant, alors sous les armes, avait quitté son 
domicile et n'a pas eu connaissance de cette 
exécution ; 

Que ce jugement étant censé non avenu, 
la saisie immobilière est nulle, comme ayant 
été faite à defaut de titre, ce qui constitue 
une irrégularité substantielle et d'ordre pu- 
blic. 

Quant aux dommages-intérêts, il préten- 
dait que le tort fait à l'appelant par la saisie 
immobilière doit être réparé, et que ce tort 
est d'autant plus grand qu'il est commer- 
çant et que son crédit en souffre considéra- 
blement ; 

Quant à la radiation des inscriptions, que 
l'article 3160 du Code civil dispose que le 
debiteur peut faire rayer les inscriptions 
prises sur ses biens d'un titre nul ou éteint. 

De son côté, l'intimé répondait que le ju- 
gement avait été exécuté au vœu de la loi, 
tant par le procès-verbal de carence que par 
l'inscription hypothécaire requise; 

Que la nullité reprochée au commande- 
ment n'existe pas, parce qu'en fait, le dé- 
biteur n'avait ni serviteur, ni domestique, 
et que les actes attaqués sont conformes au 
vœu de l'article 68 du Code de procédure; 

Qu'en outre le procès-verbal de carence 
est régulier, d'où il suit que, le jugement 
ayant été exécuté par un acte valable, l’ap- 
pelant n’est plus recevable à critiquer les 
actes antérieurs, etc. 

Axatr. 

LA COUR; — Considérant que, d’après 
la doctrine et la jurisprudence, le procès- 
verbal de carence tient lieu de l’exécution 
du jugement par défaut, lorsqu’il n'a pas 
été possible au poursuivant de faire davan- 
tage; qu'on ne peut en effet supposer que. 
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par l'article 180 du Code de procédure, la 
loi ail voulu réduire le créancier è l'impos- 
sible, et attacher la peine de la péremption 
à l’inaccomplissement d'une condition qu'il 
n'a pas dépendu de lui de remplir ; 

Considérant qu'il conste des divers actes 
de poursuite que l'intimé a fait, avant l'ei- 
piralion de six mois, tout ce qu'il était pos- 
sible d'exiger de lui pour mettre i exécution 
le jugement par défaut rendu contre l'appe- 
lant; 

Considérant que le procès-verbal de ca- 
rence est régulier; qu'il a été fait au domi- 
cile de l'appelant, et copie remise au bourg- 
mestre, qui a visé l'original ; que la cause 
dccclte remise est suffisamment mentionnée 
dans l'exploit, rapproché des actes précé- 
dents, dont il est la suite et auquel il se 
réfère ; qu'il en résulte que le jugement par 
défaut, étant réputé exécuté dans le sens de 
la loi, n'était plus susceptible d'opposition, 
et que par suite l'appelant est non recevable 
à arguer de nullité, pour omission de forme, 
les actes de procédure antérieurs à l'exécu- 
tion. 

Par ces motifs, etc. 

Du 0 juin 1836. — Cour de Liège. — 
1'*Ch. 


PRESCRIPTION. 

Gand, 8 juin 1836. — Rapporté dans la 
/'asfcrtrfe, année 1841, p. 98. 


TESTAMENT AUTHENTIQUE. — ScatUs. 
lavisTàiax. 

Bien gu'un légataire unirertel toit intlilui 
par testament authentique, les héritiers 
sans réserro du défunt peuvent requérir 
l'apposition des scellés et la confection 
d’un inrentaire, s’ils arguent le testa- 
ment de nullité (']. (Code civil, art. lOOC.) 

19 avril 1833 décès du sieur Ycrnoux, 
laissant pour légataire universelle Célestine 
Prévost. Les héritiers naturels du défunt 
requirent l'apposition des scellés sur sa mor- 
tuaire; Célestine Prévost s'y opposa, et sur 
ce , il y eut référé. — Ordonnance d'appo- 
sition. 


(*) Voyez Gand, 0 janvier 1840; Bruxelles, 
13 juillet 1836 et 3 déc. 1851 {PatichMÎe, 1853, 
p. 50. 


Les 6 et 7 juillet 1858, Célestine Prévost 
fit assigner la famille Leclercq devant le 
tribunal de Dinant. 

De son cOté, celle-ci articula des faits ten- 
dants i impugner Pacte de vente et le tes- 
tament du 16 avril 1838, et elle conclut à ce 
qu'il plût au tribunal dire, quant i présent, 
qu'il sera passé outre è la levée, avec des- 
cription des scellés apposés en la mortuaire 
de Christophe Yernoux, à Florennes, le 18 
juin 1838. 

Le 6 novembre 1838, jugement ainsi 
conçu : 

« Attendu que la qualité d'héritiers na- 
turels présomptifs de feu Christophe Yer- 
noux n'est point contestée aux défendeurs, 
et que c'est en celle qualité qu'ils ont de- 
mandé et obtenu l'apposition des scellés; 

» Attendu qu'il conste des écritures si- 
gnifiées dans le cours de l'instance que le 
testament qui institue la demanderesse lé- 
gataire universelle, et dont elle se prévaut 
pour s'opposer à la levée des scellés avec 
inventaire, est argué de nullité, tant pour 
voie de forme que pour cause d'incapacité 
du testateur, cl que les principaux faits 
dont on veut faire résulter cette incapacité 
sont articulés ; 

•• Attendu que la levée des scellés, avec 
description et inventaire, ne tend qu'à la 
conservation des droits éventuels des défen- 
deurs et à prévenir toute contestation sur 
l'existence des litres, papiers et effets de la 
succession, pour le cas où le testament serait 
annulé; qu'elle ne porte aucune atteinte i 
la saisine établie dans l'article 1006 du Code 
civil, putsque,après la confection de l'inven- 
taire, le légataire universel reste en posses- 
sion des effets inventoriés; qu'enfin celle 
mesure conservatoire doit être ordonnée 
d'autant plus facilement, que les frais à en 
résulter seront à la charge des défendeurs, 
qui la provoquent, en cas qu'ils succombent 
en leur demande en nullité du testament. 

« Par ces motifs, etc. » 

Célestine Prévost appela de ce jugement, 
prétendant que, par Icslamenl du 16 avril 
1838, Christophe Yernoux l'a instituée léga- 
taire universelle; qu'auparavani , par acte 
du même jour, ledit Yernoux lui avait vendu 
la maison par lui occupée, sans aucune ex- 
ception ni réserve; qu'il résulte de là qu'elle 
est seule propriétaire du mobilier sur lequel 
les scellés ont été apposés, et qu'ils doivent 
donc cire levés. 

I I.es intimés, de leur côté, répondaient 
' qu'ils étaient héritiers légaux de feu Yer- 
I noux, qu'en celle qualité ils avaient droit 
, de provoquer et l'apposition des scellés et 
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leur levée avec inventaire, provisoirement 
à leurs frais; que ce droit pouvait d’autant 
moins leur être dénié, qu’ils ont formelle- 
ment argué de nullité en la forme et au fond 
les deux actes du meme jour par lesquels feu 
Yernoux , quelques instants avant sa mort , 
aliéna sa maison et son mobilier i l’appe- 
lante et l'institua son héritière universelle. 

AXatT. 

LA COUR; — Considérant qu’il est con- 
stant au procès que les intimés ont, par voie 
d'exception, attaqué en la forme et au fond 
le testament de feu Yernoux, et qu'ils ont 
recllrment saisi les premiers juges de la 
demande en nullité dudit testainent; 

Considérant que les intimés ont offert de 
supporter provisoirement les frais de l’in- 
ventaire dont il s’agit ; 

Par ces motifs, et ceux des premiers 
juges, etc. 

Du 7 juin 1836. — Cour de Liège. — 
1“ Chambre. 

VOIRIE. — Cand, 8juin 1836. 

Cet arrêt est rapporté dans la Paticritie 
de 1841, p. 96. 

RENTE. — MoacELiaaEaT. — Codtcme de 
Malisbs. — Bruxelles, 8 juin 1836. 

Cet arrêt est rapporté dans la Pasteritie 
de 1841, p. 63. 

QUESTION PRÉJUDICIELLE. — Gand, 

8 juin 1836. — Voyex Pasicriêie, 1841, 

p. 96, 2* espèce. 


HAUTE COUR MILITAIRE. — Plaiste. — 

PaETIE CIVILE. 

La partie plaignante ne peut ae joindre au 
minittère public pour réclamer l’appli- 
cation de la peine. ( Code d’inslrucl. crim., 
article !•'. ) 

Le militaire qui a porté plainte contre un 
autre militaire est non recerable à se 
constituer partie civile et ne peut étie 
entendu aux débats en celte qualité (']. 
(Code pénal militaire, article 94. ) 

Le lieutenant-colonel Huybrccht avait 


(') Voy. Ranlcr, n<>(>3l. 


déposé, entre les mains de l’auditeur géné- 
ral près de la haute Cour militaire, une 
plainte contre le lieutenant-colonel Chapelié 
du chef de calomnie et d’injures commises 
par voie de la presse. Une instruction s’en- 
suivit et le colonel Chapelié fut cité à la 
haute Cour. Uuybrecht demanda à être 
entendu soit comme partie civile, soit comme 
partie plaignante. Le ministère public sou- 
tint qu’il était non recevable en sa de- 
mande. Sur ce, la Cour a statué en ces 
termes : 

AxaèT, 

LA COUR ; — Sur l'exception contre la 
demande d’intervention formée par le lieu- 
tenant-colonel Uuybrecht, soit comme par- 
tie civile, soit comme partie plaignante; 

Attendu que d’après l'article !•' du Code 
d’instruction criminelle, u l'action pour 
l'application des peines n’appartient qu'aux 
fonctionnaires auxquels elle est confiée par 
la loi, n d’où il suit que la partie plaignante 
ne peut se joindre au ministère public pour 
réclamer l’application de la peine; 

Attendu qu’aux termes des articles 63 et 
suivants du même Code, en règle générale, 
toute personne qui se prétend lésée par un 
crime ou un délit peut en rendre plainte et 
se constituer partie civile pour réclamer des 
dommages-intérêts; 

Mais attendu que la compétence des tri- 
bunaux est réglée par la loi, et qu’ils ne 
peuvent sortir du cercle des attributions 
qu'elle leur a départies; 

Attendu que les tribunaux militaires ne 
sont créés que pour juger les délits mili- 
taires on commis par des militaires ; que ce 
n'est donc que contre les personnes qu’ils 
peuvent prononcer les peines encourues 
lorsque les prévenus sont déclarés coupa- 
bles, qu'aucune loi ne leur confère le droit 
de prononcer des réparations civiles d'aucun 
genre, qu'au contraire l'article 34 du Code 
pénal militaire leur interdit formellement 
de condamner à une amende; 

Attendu que le Code de procédure actuel 
pour l’armée de terre ayant déterminé la 
compétence des tribunaux militaires sur 
des bases nouvelles, on ne peut plus recourir 
aux dispositions de la loi du 13 brumaire 
an v; 

Attendu qu’une partie quelconque ne 
peut SC présenter en justice qu'avec une 
qualité reconnue par la loi et que le lieute- 
nant-colonel Uuybrecht ne pouvait, d'après 
ce qui précède, se présenter devant la hante 
Cour militaire ni comme adjoint an minis- 
tère public, ni comme partie civile, ni 
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comine partie plaignante aux débats avec 
l'assistance de conseils ; 

Attendu que même dans le doute la com- 
pctcnce d'un tribunal exceptionnel serait 
pour lui de stristc interprétation, et qu'il 
n’appartient qu’au pouvoir législatif de l’é- 
tendre s’il en recunnaisait la nécessité ou 
l'ulilitc ; 

l*ar ces motifs, déclare le lieutenant- 
colonel lluybrecht non recevable dans sa 
demande tendante à se porter partie civile 
ou à être entendu comme plaignant. 

Du 8 juin 183G. — Haute Cour militaire. 


CONTIIAINTE l’AE CÜRI’.S. — Auxxsts. — 
CoasiosATios. 

La tomme rie ring! franc» allouée par chaque 
mois aux détenutj ^your leur» aliment»^ 
e»l accordée jiar chaque période de trente 
jour», et non par chaque mois, tel» gu’il» 
•ont fixé» par le calendrier grégorien ('). 
(Loi du ISgerminal an ti, article M;sénatus- 
consulte du S3 fructidor an iiii ; Code de 
procédure civile, article 780.) 

Le 3 mars 1833, le sieur T... est incar- 
céré à la requête de son créancier. Une 
somme de vingt francs est consignée pour 
aliments. Les 30 mars et 30 avril la con- 
signation est renouvelée. Le 7 mai, T... 
demande son élargissement, soutenant que 
la somme consignée pour le mois de mai 
était insuffisante. 

Le 9, le tribunal de Fumes statue en ces 
termes : « Attendu que depuis et compris 
le 3 mars dernier, jour de l'incarcération 
do demandeur, jusqu'au 31 mai prochain 
■inclusivement, il sera écoulé quatre-vingt- 
dix jours, ce qui, d'après la lui du 18 ger- 
minal an VI encore en vigueur, forme trois 
périodes, chacune de trente jours; 

« Attendu que la somme de soixante francs 
consignée d'avance pour aliments en trois 
reprises, i raison de vingt francs pour cha- 
que trente jours à écouler, est satisfaisante 
au voeu de la loi ; 

O Par ces motifs, le tribunal déclare le 
demandeur non recevable ni fondé. » Appel. 

aaatT. 

LA COUR; — Considérant que la loi du 


(*) Sur celle question, voy. Paillet, à l'arti- 
cle 789 du Code de procédure civile, et Dalloz, 


18 germinal an vi a décrété que le créan- 
c'cr qui aurait fait emprisonner son débi- 
teur serait tenu de consigner d’arance et 
par chaque moi» la somme de vingt livres 
entre les mains du gardien de la maison d'ar- 
rêt pour la subsistance de l’incarcéré ; 

Considérant que sous le calendrier répu- 
blicain, durant lequel la loi du 18 germinal 
an VI a été portée, les mois étaient tous de 
trente jours; que si depuis le caletidrier 
grégorien a été rétabli, dans lequel se trou- 
vent des mois de trente et un jours, il n'en 
résulte pas qu'une consignation de vingt 
livres Soit insuffisante pour chaque mois sans 
distinction , mais au contraire que cette 
somme doit être augmentée d'un trentième 
lorsqu’il s’agit d'un mois de trente et un 
jours; 

Considérant qu'il appert du relevé ( enre- 
gistré) des consignations qui ont été faites 
sur le registre d'écrou de la maison d'arrêt 
de Fumes pour le sieur T.... détenu, qu’il 
n’a clé consigné le 30 avril 1838 que la 
somme de vingt francs pour un mois; que 
néanmoins le mois de mai se compose de 
trente et un jours, et qu'ainsi la consignation 
est insuffisante ; 

Considérant que c’est en vain que l’on 
objecte que depuis le 3 mars, jour de l’ar- 
restation, jusqu’au 31 mai il ne s’est écoulé 
que quatre vingt-dix jours, cl qu’il a été 
consigné une somme de soixante francs, 
ainsi vingt francs par chaque trente jours, 
parce que la consignation doit se faire 
d'arance pour un moi» d'aliment» au moini, 
aux termes de l’article 789 du Code de 
procédure, et non pour trente jours seule- 
ment, parce qu’en elTet c’est dans ce sens, 
c’est-à-dire de vingt franc» par moi», que 
les consignations sur le registre d'écrou ont 
été faites; d'où il résulte évidemment leur 
insuffisance; 

Par ces motifs, M. de Bavay, premier 
avocat général, entendu et de son avis, met 
le jugement du 9 mai 1838 au né.ant; 
émondant, déclare la consignation d'ali- 
mcnisdu 30 avril 1838 insuffisante; ordonne 
en conséquence que le sieur T... soit élargi. 

Du 10 juin 1830. — Cour de Gand. — 
1” Ch. 

CLAUSE PÉNA LE. — Testsxxivt. — ItLssavi. 
La clauie pénale par laquelle le teetaleur dè- 


vo jtUment», section iv, I. !•', p. 497. Voy. aussi 
Gand, 33 février 1857, cl Thomine, n« 993. 
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vlare ; « Que si, contre toute attente, l’un 

• ou l'autre de ses enfants refusait de se ron- 

• formeràses dispositions, il entend le priver 

• du quart des liiens dont la loi lui permet 

• de disposer >, n’enlère pas à ses enfants 
h droit de faire rérifier par expertise si 
h quotité disponible n’a pas été excédée, 
par la raison que les dispositions de la 
loi sur la réserre tant des père et mère 
ascendants, que des enfants, sont d'ordre 
public, et qu’il ne peut être permis d’y 
déroger. 

Les époux de Tornaco s'élaicnt maries en 
17S6, et de celte union étaient nés six en- 
fants. L'un de ces curants, Arnuldinc de 
Tornaco, épouse du comte Ilyacinllie de 
Liedekerkc, a survécu à son père, mais est 
morte avant sa mère. Du vivant d'Arnoldine 
de Liedekerke et dès le IS messidor an xi, 
les époux de Tornaco parl.'igcrcnt entre 
leurs enfants une partie de leur fortune. 
Toutefois dans cet acte qualifié par eux 
d’avancement d’hoirie-, la mère avait con- 
tribué pour la plus grande part. 

De Torn.aco père est décédé en 1810. Il 
Ol un testament sous la date du 1" octobre 
1808, par lequel il légua à son épouse tous 
scs biens, meubles et effets mobiliers, y 
compris même toutes ses rentes. Il voulut 
en outre qu’elle jouit de l'usufruit de tous 
les biens immeubles qu'il délaissa à son dé- 
cès, et lui légua encore la part qui pouvait 
lui compéler dans les acquêts de Vervox. 

Ce n'est qu'après avoir exercé ces libéra- 
lités envers son épouse que M. de Tornaco 
institua ses six enfants héritiers aux condi- 
tions suivantes ; 

Il voulut d'abord que l’acte du 18 messi- 
dor an XI rot pleinement exécuté, et que si 
l'un de ses enfants avait plus par ccl acte 
que l’autre, il l'eut par préciput et hors 
part. Il laissa entre autres avantages à son 
(ils Charles la (erre de Lens.Saint-Servais. à 
charge de payer une somme de 20,000 li- 
vres à chacune de scs sœurs, et avec intérêt 
à quatre pour cent à partir du jour de sa 
jouissance, sans retenue, jusqu’au rcnibour- 
sèment qu'il pourrait faire à deux fuis 
égales de 10,000 francs chacune et apres le 
décès de son épouse. Ce testament contenait 
ensuite la clause privative suivante : 

« Si l'un ou l’autre de mes enfants refu- 
« sait de se conformer à cette dispositlun et 
« la contestait par un acte de procedure 
• quelconque, je déclare, dès maintenant 
>' pour lors , de priver le mécontent du 
« quart de mes biens dont la loi me permet 


» de disposer, et ce quart accroîtra à ceux 
«de mes enfants qui s’y conformeront; 
« voulant que pour former cette quotité l'on 
« réunisse les biens que je posséderai à mon 
« décès à ceux de niesdits biens donnés par 
« ledit acte de messidor. » 

La dame de Tornaco mère est décédée en 
1822; elle a délaissé à sa mort plusieurs 
testaments olographes par lesquels elle laisse 
à Charles de Tornaco les prélegs de Vervox 
et de Saint -Jean -Gest, estimés à 42,000 
écus, à charge de payer à chacune de ses 
sœurs 7,000 écus; ensuite elle ajoute une 
clause ainsi conçue : « Si, contre toute 
« attente, l'un ou l'autre de mes enfants 
« refusait de se conformer A cette disposi- 
« (ion, je déclare, dès maintenant pour lors, 
« de le priver du quart de mes biens dont 
« la loi me permet de disposer, et ce quart 
« accroîtra aux enfants qui s'y conforme- 
•< ront ; voulant que pour former celle quo- 
« lilé l'on réunisse les biens que je posséde- 
« rai à mon décès i ceux de mes biens 
« donnés par ledit acte de messidor. » 

Les 13 et 14 avril 1823, Charles de Tor- 
naco attaqua ses sœurs pour se faire déli- 
vrer : 

1* Le bien de Lens-Saint Servais, que 
son père lui avait légué hors part; 

2° Tous les biens de Vervox et Saint- 
Jean-Gest, que sa mère lui a également 
laissés par préciput et hors part; 

3“ Pour faire procéder , par portions 
égales, entre lui et scs sœurs, au partage de 
tous les autres biens respectivement laissés 
par les auteurs communs. 

Par jugement du 10 juillet 1824, le tri- 
bunal de Hiiy décida qu'il n'y avait pas 
lieu, quant à présent, d'ordonner la déli- 
vrance définitive des legs faits par les père 
et mère communs au profit du demandeur, 
mais il a ordonné la délivrance provisoire, 
tant du château de Lens Sainl-Srrvais que 
des terres du Vervox et de Saint Jean Gest; 
il a de plus ordonné qu'en vertu de ces 
mêmes dispositions les terres de Vervox et 
de Saint-Jean-Gest suivraient à Charles de 
Tornaco telles que la mère les possédait a 
son décès. 

Sur appel, la Cour de Liège conOrma ce 
jugement. 

En suite de cet arrêt, Charles de Tornaco 
a reporté la cause devant le tribunal de 
Iluy, prétendant qu’il devait avoir la quo- 
tité disponible à litre de pénalité dans les 
successions paternelle et maternelle, avec 
condamnation de ses cohéritiers aux dé- 
pens. 

Il se fondait sur les clauses des deux 
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testaments ; sur ce qu'il résultait des procé- 
dures que scs cohéritiers avaient contrevenu 
à CCS dispositions testamentaires en les con- 
testant, et qu'en conséquence la pénalité 
qu'elles contenaient leur était applicable. 

Le 9 juillet 183IS, jugement du tribunal 
de Buy ainsi conçu : 

« Attendu que le demandeur réclame, à 
titre de pénalité, la quotité disponsible dans 
les successions paternelle et materiielle, 
qu'il se fonde sur les clauses pénales insé- 
rées dans les testaments de ses père et 
mère, par lesquels ceux-ci déclarent priver 
du quart disponible celui ou ceux de leurs 
enfants qui refuseraient de se conformer à 
leurs dispositions testamentaires ou les con- 
testeraient par un acte de procédure quel- 
conque, voulant que ce quart accrût à ceux 
des enfants qui s'y conformeraient; 

« Qu'ainsi il s'agit de décider dans l'es- 
pèce si les défendeurs ont encouru la péna- 
lité prononcée par les dispositions ci-dessus 
analysées; 

<1 Attendu que s'il est vrai qu'un testateur 
puisse imposer une condition quelconque 
à ses volontés dernières, pour en assurer 
l'exécution, dès que cette clause ou condi- 
tion ne contient rien d'impossible, de con- 
traire aux lois ou aux moeurs, cependant les 
tribunaux ne peuvent en prononcer l'appli- 
cation que lorsque les héritiers ont posé un 
fait dont découle la conséquence nécessaire 
que la pénalité est encourue ; qu'ainsi, dans 
l'espèce, il s'agit de savoir si l'on ou plu- 
sieurs des défendeurs ont fait un acte de 
procédure quelconque duquel il résulte 
u'ils n'aient pas voulu se conformer aux 
ispositions testamentaires de leurs père et 
mère, ou qu'ils les aient contestés; 

• Attendu que, dans l'action intentée par 
le demandeur, sur laquelle est intervenu un 
jugement de ce tribunal, le 10 juillet 1824, 
et un arrêt de la Cour de Liège, le 13 février 
1834, les défendeurs ne se sont pas formel- 
lement opposés â la délivrance des legs faits 
au demandeur, mais ont eonclu à ce que 
leur délivrance, même provisoire, fût sus- 
pendue jusqu'à ce qu’il eût été procédé aux 
opérations du partage, que la valeur des 
deux successions paternelle et maternelle 
eût été déterminée par experts, à l'cITet de 
vérifler si les legs ne dépassaient pas la 
quotité disponible, pour que dans ce cas ils 
fussent réduits à cette quotité; 

« Que les autres chefs des conclusions des 
défendeurs sont relatifs à l'interprétation 
des dispositions de la mère commune; 

« Attendu que la demande d'une exper- 
tise à l'elTet d'évaluer et de déterminer la 


quotité disponible est une opération préala- 
ble à tout partage, lorsque, comme dans 
l'espèce , il a été fait des legs considérables 
qui, dans l’opinion de l'un ou de plusieurs 
héritiers à réserve, excéderaient la quotité 
disponible ; 

•1 Que s'il est vrai que les père et mère 
ont le droit de disposer de certaine quotité 
de leurs biens en faveur de qui bon leur 
semble, il ne l'est pas moins que les enfants 
ont le droit à toute la partie des biens que 
la loi leur réserve, cl qu’ils doivent consé- 
quemment avoir celui de s'assurer si leur 
légitime n'a pas été entamée; 

■I Que ces dispositions, concernant la ré- 
serve tant des père cl mère ascendants, que 
concertiant celle des enfants, sont d'ordre 
public et qu'il n'est nullement permis à un 
testateur d'y déroger d'une manière quel- 
conque, soit directement, soit indirecte- 
ment ; 

« Qu’ainsi les auteurs des parties n’eus- 
sent pu, ce qui d'ailleurs n'a pas été fait, 
prononcer une pénalité contre leurs enfants, 
pour le cas où ils eussent voulu s'assurer 
par une expertise que la quotité disponible 
n'était pas excédée par les legs qu'ils avaient 
faits, car une semblable défense devrait être 
réputée non écrite, comme se trouvant in- 
directement en opposition avec une dispo- 
sition d'ordre public, et comme ayant pour 
but d'arriver par un moyen détourné à ren- 
dre illusoires les lois sages qui établissent 
la réserve des enfants ; 

« Qu'ainsi l'on ne doit pas supposer que 
les auteurs des parties aient entendu en ce 
sens la clause pénale insérée dans leur tes- 
tament, mais bien qu'ils ont voulu qu'elle 
eût pour effet d'empécher que leurs héri- 
tiers ne cherchassent è faire annuler les 
legs dont ils avaient gratifié le demandeur, 
leur intention étant qu'il eût la propriété 
des terres de Vervox et de Lens-Saint-Scr- 
vais aux conditions qu'ils lui imposaient ; 

Il Attendu que les défendeurs n'ont ja- 
mais cherché à faire prononcer sous ce 
rapport la nullité des testaments de leurs 
auteurs respectifs; que leurs conclusions 
dans l'instance jugée par ce tribunal n'a eu 
d'autre but que de s'assurer par une exper- 
tise si la quotité disponible n'avait pas été 
excédée , mais nullement de contester les 
testaments des auteurs communs , en ce 
qu'ils attribuaient par préciput et hors part 
les terres de Vervox et Lens-Saint-Servais 
au demandeur; qu’il résulte même impli- 
citement de ces conclusions que les défen- 
deurs voulaient se conformer aux disposi- 
tions de leurs père et mère jusqu'à concur- 
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rcnce de la quotilé disponible cl en tant 
qu'elle n’él.iil pas dépassée; qu'ils ne fai- 
saient là qu'user d'un droit que leurs au- 
teurs ne pousaieiit leur enlever; 

« Alicndu que si les dérendeurs se sont 
opposés à l'envoi en possession niéinc pro- 
visoire des legs fails au demandeur, ee refus 
de leur part élait la conséquenec de la de- 
niandc d'expertise qu'ils pouvaient furnier 
sans encourir la pénalité dont s'agit ; 

■I Atlenilu, quant aux divers rhefs de 
demande par lesquels les défenileurs ont 
sollicité, dans rinslancc jugée parce tri- 
bunal, le 10 juillet IKâl, une décision toii- 
ebant l'interprétalion des dispositions de la 
inére commune, relatives aux acquisitions 
de Vervox, à la valeur donnée à cette terre 
et aux sommes qu'elle rbargeait le deman- 
deur de payer à cbaciinc de ses sœurs, 
qu'on ne peut voir ilans ces conclusions îles 
defendeurs une cuntestalioii dans le sens 
que la mère commune lui attribuait dans 
la clause privative insérée dans son tcsla- 
inent, puisqu'il n'en résultait pas que les 
défendeurs ne voulussent pas s’y confor- 
mer. mais seulement qu'ils croyaient né- 
cessaire qu'avant tout partage il lût décide 
comincnt devraient être interprétées des 
dispositions auxquelles ils donnaient une 
autre portée que le demandeur; 

U Qii’ainsi les clauses pénales ne peuvent 
être appliquées ni de ce chef, ni de l'au- 
tre; que du reste ces pénalités, toujours 
odieuses, soiil de stricte interprétation cl 
doivent être plutôt restreintes qu'étendues, 
lorsque, surtout, comme dans rcspccc, les 
faits sur lesquels on s'appuie ne peuvent 
être attribués à l’esprit de vexation et de 
calomnie ; 

« Par ces motifs, etc. » — Appel. 

a>kSt. 

I.A C.OrR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, met l'appellation au néant. 

Du II juin 1836. — Cour de l.iége. — 
2* Ch. 


I” COMPÉTENCE. — Effets praires. — Ppé- 

ClEATIOSS De BOCDSE. — 2“ EfFCTS P1EI.ICS. 

— Veste. — SIaeche a tende. 

1“ Celui qui fait sa profession habituelle 


(I) Voyez Bros., 51 orl. 183-1 et 15 avril 1835. 
(V) Voyez dan* ce *ens Brux..30 mars 1830 cl 
30aoûl 18.39; Paris, cas*. ,30 mai 1838. Voy. aussi 

rzSIC. DILCE, 1830. — APPEL. 


de négociations et de spéculations de 
bourse peut être traduit derant le tribu- 
nal de commerce du chef d'une opération 
de cette nature ('). (Code de comin., art. !«'.) 
2° La rente à terme d'effets publics est va- 
lable et donne au rendeur une action en 
justice^ s'il est établi que les fonds par lui 
rendus ont existé o sa disposition au 
temps de la conclusion du marché; en 
d’autres termes, qu’il g a eu conrention 
sérieuse (’). 

I.e 30 juin 1835. Hedaels, faisant sa pro- 
fession babiluelle de négocialioiis et spécu- 
lations de bourse, s'était obligé envers Klé- 
bus à prendre livraison, au 20 juillet siii- 
vaiil. de 2.5 ccrtilicals Ariloiiin au prix de 
61 l|2. I.e I" juillet, Flébiis s’est obligé de 
Son cùlc à faire cette livraison en désignant 
les numéros d.'S pièces qu’il tenait à la dis- 
position de Medaets. I.e 20 juillet, le ven- 
deur fit offrir à raclicleiir les pièces qui 
avaient été spcciliqucmenl désignées par 
numéros lors de la cnucliision du niarclié. 
Medaets ayant refusé d’en prendre livraison, 
lut mis en demeure par exploit du même 
jour. Assigne devant le Iribiioal de coiii- 
inerec, il opposa rinrompclencc du tribunal 
en soutenant qu'il ii'avait pas la qualité de 
coninierçaiil et que l'opération pour laquelle 
il était assigné n'clait qu'un jeu de bourse. 

Jugement du tribunal d'Anvers qui se 
déclare compétent par le motif que le dé- 
fendeur faisait, à l'époque du l'opération 
dont il s'agissait, sa profession babiluelle 
de négociations et de spéculations débourse, 
et les conclusions du demandeur au fond 
lui furent ailjugées. — Appel. 

arrEt. 

I.A COUR; — Sur la coni|iélence, adop- 
tant les motifs du premier juge ; 

Au fond : 

Allenilu qu'il est établi par la correspon- 
dance produite au procès : 1“ qu’à la date 
du 30 juin 1835, l'appelant s'est obligé 
vis-à-vis de l'inlimé à prendre livraison, au 
20 juillet suivant, de 25 ccrtilicats Ardouin 
ou pièces converties, au prix de 61 1/2; 
2» que le l'r juillet 1835, l'intimé s’est, de 
son côté, obligé à faire celle livraison en 
désignant les numéros des 25 pièces qu'il 
tenait à la disposition de l'appelant; 

{Patic. behje , 1811, 1" partie, p. 910 cl 1818, 
a- parlic, p. 15") ; Ôalloz, 1. 12, p. 128, -1.32 et 
135. 
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Altcndu qu'au 90 juillet, jour fixé pour 
la livraison, riiilimé a fait offrir à l'appe- 
lant, à découvert et avec indication des 
numéros, les mômes pièces qui at aient été 
spécialement désignées lors de la conclusion 
du marché ; 

Attendu que d'après ces faits l'on doit 
admettre qu'il jr a eu convention sérieuse 
et valable, et non, comme l'a prétendu l'ap- 
pelant, un simple jeu ou pari sur fonds pu- 
blics; 

l)'où résulte que c'est avec raison que le 
premier juge a déclaré la convention avenue 
entre parties résolue pour défaut d'execu- 
tion de la part de l'appelant, et a condamné 
cc dernier aux domniages-intércts résultant 
de cette inexécution ; 

Par ces motifs, M. le premier avocat géné- 
ral entendu sur la compétence ctdc ton avis, 
met l'appellation au néant, etc. 

Du 11 juin 1856. — Cour de Bruxelles. 
— 2» Ch. 


VENTE PDBI.IQÜE. — ncissixas. — No- 

TAiaxs. — Mecbles. 

Le> huitiiers ont le droit, concurremment 
arec tes nolairet, do procéder o la rente 
publique de» récoltes sur pied et autres 
fruits pendants par branches ou par ra- 
cines, des bois taillis et arbres de haute 
futaie, des bâtiments à démolir, des 
fouilles à faire dans les «iinea et car- 
rières, et autres extractions du sol (i). 

l.c sieur Ceurvorst, huissier à Anvers, 
ajant, à différentes reprises, prêté son mi- 
nistère à des ventes publiques volontaires 
d'arbres et de récoltes sur pied, fut assigné 
devant le tribunal civil d'Anvers par la 
chambre de discipline des not.iircs de -la 
même ville, poursuite et diligence de son 
sjndic, pour sc voir faire défenses de pro- 
céder à l'avenir à l'exposition, prisée et 
vente publique volontaire d'arbres, futaie 
et taillis sur pied ou non coupés, ou de ré- 
coltes cl autres productions pendantes par 
branches et racines, ainsi que de bâtiments 
à démolir, fouilles de carrières cl autres 
choses adhérentes au sol. I.a chambre de- 
Aiandait à cc qu’il fût condamné à payer, 
pour avoir empiète sur les attributions des 


{') Voy. l'arrêt de rejet à la date du 12 juin 
1837. Voy. dans cc sens Brux., cass-, .31 mars 
1831j Br., 4 décembre 1828; Gand,29 mars 1843 


notaires, une somme de 1,000 francs pour 
dommages-intérêts. Ces conclusions étaient 
fondées sur les lois du 26 juillet 1790, 
art. 6 ; du 17 septembre 1795, art. 1"; sur 
le décret du 14 juin 1813, titre II, art. 34, 
§ 3; sur les art. 323 et 321 du Code civil. 
Les demandeurs soutenaient que tes huis- 
siers n'avaient, d'après leurs attributions 
spéciales, que le droit d'exposer et de ven- 
dre au comptant les meubles et objets mo- 
biliers ; que les récoltes, les arbres et taillis 
sur pied, ainsi que les fruits pendants par 
branches ou racines étaient immeubles ; 
qu'aux notaires seuls était déféré le droit 
de passer les actes de juridiction volontaire 
en cc qui concernait celle nature de biens. 

Ce sieur Ceurvorst lit défaut, cl le tribu- 
nal d'Anvers, staluant sur le profil du dé- 
faut prononcé le 6 février 1833, déclara la 
chambre des notaires non fondée dans ses 
conclusions. — Appel de la part de celle-ci. 

atatr. 

LA COUR î — Attendu qu'aux termes 
des lois des 21 -26 juillet 1790 et 17 seplem- 
bre 1793 les huissiers sont autorisés à faire 
les ventes de meubles; 

Attendu que si, pour déterminer le sens 
et l'étendue du mot meubles, employé par 
ces luis, il faut avoir recours aux anciens 
édits et arrêtés du conseil concernant les 
offices des jurés-priseurs ou huissiers-pri- 
seurs, supprimés par ces deux lois, on y 
verra que ces anciennes dispositions, no- 
tamment l'édit du mois de juillet de la 
même année, les arrêtés du conseil du 
21 août 1773 et du 13 novembre 1778, se 
servent des termes meubles et effets mobi- 
liers, biens meubles, tous les biens meubles, 
expressions qui, dans l’ancienne jurispru- 
dence française, avaient la même étendue 
qu'elles ont aujourd'hui; qu'un doit donc 
entendre le mot meubles, employé par les 
luis des 21 -26 juillet 1790 et 17 septembre 
1793, dans toute la généralité de sa siguili- 
calion cl l'appliquer à tout cc qui n'est pas 
immeuble; 

Allciidu qu'.i la vérité les articles 320 et 
321 du Code civil rangent parmi les immeu- 
bles les fruits pendants par branches ou par 
racines et les bois non coupés ; mais que 
c'est uniquement parce que dans ces deux 
articles ils sont considérés comme faisant 


( Patic., 1845, p. 101, et la note ). Cantrà, Paris, 
caisalioo, 10 décembre 1828, et 8 avril 1829. 
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partie accessoire du fonds auquel ils sont 
inhérents ; qu’il en est tout autrement 
lorsque Ces fruits et bois sont considérés 
comme objets distincts du fonds dans un 
acte dont l’effet est do leur donner un 
propriétaire différent de celui du fonds; 
qu'ainsi lorsqu’un propriétaire vend des 
arbres plantés sur son terrain et qui doivent 
être abattus par l’acheteur, ces arbres sont, 
au moment même de la vente, des objets 
mobiliers, tant par rapport au vendeur que 
par rapport à l’acquéreur; que dès lors 
l’intimé avait, au* termes des lois précitées, 
qualité pour faire la vente dont il s’agit au 
procès ; 

Par ces motifs, ont H. le premier avocat 
général Delebecque, et de son avis, met 
l’appel au néant, etc. 

Du 11 juin 1836. — Cour de Bruxelles. 
— 8» Ch. 


TESTAMENT. — Liège, 11 janvier 1836. 

Cet arrêt est rapporté avec l’arrêt de rejet 
du 88 juin 1837. 


ACQUIESCEMENT. — DêctsaSTioi* a* s’aa 
a*rroaTEi à jmicx. 

La déclaration de s’en rapporter à jutlice 
n’est pas un acguiescemenl à une de- 
mande, et par suite, pour le cas où cette 
demande est accueillie, celui qui a ainsi 
conclu peut, conjointement arec celui qui 
a formellement contesté , être condamné 
aux dépens (']. 

Du 13 juin 1836. — Cour de Liège. — 
1~ Ch. 


1* HÉRITIER. — QsauTÉ. — Patsonmoas. 
— Patevx coaraAiai. — 3* Riari. — 
SotinaarrÉ rxisonaai.ti. — Poarioa viaua. 

t* Lorsqu’il existe des présomptions suffisan- 
tes sur la qualité d’héritier déniée par 
une partie, c’est à celle-ci qu incombe la 
preuve contraire. 

i" La clause par laquelle des personnes 
s’obligent solidairement sur la généralité 


(<) Gand, 86 juin 1837; Bnixelics, 94 juillet 
I857;Berrial, p.955, n«7î, édil. belge de 1837. 


de tous leurs biens, meubles et immeubles, 
nepeut s’entendre taxatirement de la soli- 
darité des gages hypothécaires, mais com- 
prend értdemmenr la solidarité person- 
nelle des contractants et de leurs héritiers. 
Cette solidarité ne peut frapper des héri- 
tiers que jusqu’à concurrence de leur 
part héréditaire. 

AaatT. 

LA COUR; — Considérant que la rente 
dont il s’agit a été constituée en 1783 sous 
le cautionnement de Pierre Joseph Waulin; 
que les femmes Houba et Dermiens, ainsi 
que la mère des enfants Lafontaine sont les 
Olles dudit Pierre Joseph Waulin et sont 
comme telles présumées en avoir été les hé- 
ritières; que celte présomption sc forliQc 
tant par la procédure faite en première in- 
stance, que par les qualités du jugement 
dont est appel, et enfin par la circonslance 
que les appelants Lafontaine ont reçu des 
frères Cawct une partie du prix de la vento 
des biens provenant de la succession de 
leur aïeul ; que dans cet état de choses la 
dénégation faite après coup par les appe- 
lants entraînait pour eux l'obligation de 
faire la preuve qu'ils n’ont rien recueilli de 
la succession dudit Waulin , preuve qui ne 
résulte pas du contrat de mariage de 1768 
et autres actes invoqués par les enfants 
Lafontaine; 

Considérant que, par le contrat de con- - 
sUtution de rente, Barts et sa caution se sont 
obligés solidairement sur la généralité de 
tous leurs biens, meubles et immeubles pré- 
sents et futurs; que cette clause dans les 
termes où elle est conçue ne peut s’entendre 
laxativement de la solidarité des gages hy- 
pothécaires, mais comprend évidemment la 
solidarité personnelle des contractants et 
celle de leurs héritiers; 

Considérant qu’en acceptant la succession 
de Pierre-Joseph Waulin, ses enfants se sont 
soumis volontairement à la solidarité qu’il 
avait contractée pour ses successeurs ; mais 
que cette charge ne peut priver les enfants 
Lafontaine , par la raison qu’ils ne sont pas 
les héritiers dudit Waulin , et qu’ils ne re- 
présentent leur mère que pour leur part hé- 
réditaire seulement; qu'il s’ensuit qu’Us 
n’ont pu être condamnés solidairement avec 
les époux llouba et Dermiens au payement 
du principal et accessoires de la rente dont 
il s’agit ; 

Par ces motifs, et en adoptant pour le 
surplus ceux des premiers juges , met l'ap- 
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pellation el ce donl est appel à néant , 
en ce qui concerne la condaninalion soli- 
daire prononcée à la charge des appelants 
curants Lafontaine; émendant quant .à ce, 
déclare qu’ils ne sont tenusde payer les soin* 
nicsadjngécsaux intiniés que pour leur part 
cl portion dans la succession de Marie -Jo- 
sèplic Waulin, leur mère, etc. 

Du 13 juin I83C. — Cour de Liège. — 
1'« Ch. 


SERMENT. — TSHOia. — Mestiok cEstasLE. 

La mention dant les procès-rerbaux tenus 
derant un tribunal correctionnel, que 
chaque témoin entendu a fait, aranl de 
déposer, le serment prescrit par la loi, est 
suffisante; cette expression générale s'ap- 
plique à toutes les dis/msitions législa- 
tircs qui concernent le serment, tant 
celles du Code d’instruction que celles de 
l'arrité du 4 novembre 181-4 ('j. 

Du 14 juin 1836. — Cour de Liège. 


VILLE DE LIÈGE. — Ch.shiee de eEtiehs. 

Les biens prorenant de l’ancien corps des 
trente deux métiers de Liège ont-ils été 
réunis au domaine de celte rille, et par 
suite cette dernière est-elle recevable à agir 
en justice à raison de ces biens (’)? — 
Rés. aff. 

(PEEEltEE ISPECE.) 
aeeEt. 

L.A COUR; — Allendu que le corps des 
trente -deux nicliers dont se cunipusaient 
ci-devant les seize cliainLrcs raisail partie 
de rancieii corps municipal, et représentait 
la généralité de la ville de Liège; que par 
la suppression des corporations de métiers, 
ledit corps, en ce qui concerne les intérêts 
de la ville auxquels il prenait part, est repré- 
senté par la régence actuelle ; d'où il suit 
que les lioiirgniestrc cl cclievins avaient 
qualité pour exercer les poursuites relatives 


(I) Voyez dans ce sens Paris, rass., 17 mai 
18ii el 2 oclohrc I8Ï3; Brinellos, 30 juin 1827; 
Dalloz, 1.22, p. 216. 


à la rentrée des revenus dontjl s’agit au 
procès; 

Par ces motifs, etc. 

Du 13 juin 1836. — Cour de Liège. 


(DECXIEhE ESPECE.) 

La question avait déjà été jugée par un 
arrêt de la Cour de Liege du 23 mai 1826. 
Le lecteur nous saura gré de la reproduc- 
tion de la sciilence dont était appel, qui 
renferme un précis de l’ancienne organi- 
sation de la ville de l.iége. 

Le conseil de préfecture du département 
de rOurlIie auquel avait été soumise la 
question de savoir à qui devaient apparte- 
nir les liiens cl revenus dont jouissaient les 
seize chainlires de métiers de la ville de 
Liège, supprimées par suite de rétablisse- 
ment d’un nouveau régime conslilulionnel, 
avait décidé cette question en ces ternies 
par un arrêté du tC novembre 18Ü!) : 

U Considérant qu’avant l’édit ou règlement 
du prince Maxiindieii-Hcnri de Bavière, du 
20 novembre 1684 , la cité de Liège et sa 
banlieue étaient représentées par tous les 
bourgeois chefs, ou pères de famille, de telles 
qualités, cuiidition cl prééniinencc qu’ils 
puissent être, lesquels étaient tenus, à peine 
de privation de bourgeoisie, de se faire in- 
scrire sur le registre de l’un des trente-deux 
métiers à leurs choix pour les fréquenter 
exclusiveincnt (édit du 31 février 16Ü5, ar- 
ticle f*'j, que lorsqu'il s’agissait d’afTaircs 
Importantes, tous les intérêts ainsi divisés 
en treille-deux sections ou métiers étaient 
convoqués pour délibérer et donner leur 
résolution, cl que chaque année, le jour de 
Saint-Jacques, ils s'assemblaient de droit 
pour procéder aux éleclioiis de la magistra- 
ture de la ville de Liège (édit du 4 avril 
1603, articles 2 et 5), que la grande niulli- 
tiide de personnes qui participaient à ces 
élections et à la direction de la police jointe 
■à ranibilioii el aux brigues des prétendants 
fut regardée cuininc l’origine cl la cause 
des confusions et des maux dont celte ville 
était accablée (préambule du règlement de 
1681), que pour rendre les choses plus tran- 
quilles el plus fermes à l’avenir et le gou- 
vernement de la capitale du pays plus hono- 
rable, le prince- évêque trouva bon, de 


(’) Voyez Bruxelles, cass.,S déc. 1841 (Peste., 
1842, p. 60. 
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l'avis de son chapitre cathédral, d’établir, 
pour représenter le corps de la cité, seize 
chambres, dont les membres seraient tenus 
de se faire inscrire sur le registre de l’un ou 
l'autre des trenle-deux métiers (règlement 
du 129 novembre 1084, article 1‘'), que celte 
inscription néanmoins n’autorisait point ce- 
lui qui l'avait prise à exercer le métier 
qu'il avait choisi, sans l'avoir au préalable 
acquis ou relevé (id., article S), que chaque 
chambre était composée de trente-six per- 
sonnes, savoir : vingt nobles patriciens, 
gensdes plusancicnnes familles, qui avaient 
occupé des charges honorables, eux ou leurs 
ancêtres gradués, mariés ou non, âgés de 
vingt-cinq ans au moins, lettrés cl autres 
bourgeois vivant de leurs biens et revenus, 
dix marchands notables et six artisans âgés 
de trente ans, choisis dans la généralité de 
la bourgeoisie (id., art. 3), que ces trente- 
six personnes étaient appelées à choisir, 
tous les ans, à la pluralité des suffrages, un 
gouverneur pour chaque niélicr, lequel de- 
vait être pris parmi les six artisans exerçant 
l'un ou l'autre des deux métiers attribués à 
chaque chambre, et qu'il était chargé de 
veilter, avec celui des commissaires de la 
ville délégué surintendant pour tel ou tel 
métier, à la bonne et légale fabrique de 
toutes choses (id., art. 8ü), que les membres 
des seize chambres se réunissaient de droit 
le dimanche après la fête de Saint-Lambert 
pour procéder à l’élection magistrale qui 
avait |iour objet la nomination par scrutin 
de ballottage d'un bourgmestre et dix con- 
seillers, lesquels, avec un pareil nombre de 
candidats désignés par le prince, formaient 
le conseil de la ville (id., art. ââ, 38 et 39), 
que lorsqu'il s'agissait d'établir des impôts 
ou contributions extraordinaires, les seize 
chambres instituées pour représenter la 
généralité des habitants de la ville de Liège 
et de sa banlieue étaient convoquée.s à l'effet 
de délibérer sur le besoin cl la nature de 
ces contributions, ainsi que sur les condi- 
tions proposées pour leur assiette et leur 
recouvrement (alinéa de l'article 60) ; 

U Considérant que si antérieurcmeiil à 
l'année 1684, le corps de la cite était formé 
par tous les bourgeois, chefs, ou pères de fa- 
niilte, inscrits sur le registre de l'un des 
trenle-deux métiers, à leur choix, ce n'est 
point à dire qu'aucun des bourgeois dût ni 
pût être regardé comme membre particu- 
lier du niélicr ou de la corporation où il 
avait pris son inscription, puisqu'il est au 
contraire démontré bien positivement par 
les édits ci-dessus cités que cette inscription 
était purement civique, qu'elle coulerait 


seulement le droit de se réunir dans tel 
métier ou section, pour voter dans les élec- 
tions magistrales et pour délibérer sur les 
affaires importantes qui concernaient la cité 
de Liège , au lieu que pour être admis à 
exercer ou faire réellement partie d'un mé- 
tier quelconque, il était indispensable de 
l'acquérir ou de relever; qu'ainsi la réunion 
des bourgeois inscrits était véritablement 
un corps politique et constitutionnel qui 
concourait essentiellement à l'administra- 
tion de la cité, tandis que les corps des mé- 
tiers, proprement dits , n’étaient composés 
que d'artisans qui exerçaient leur état ou 
leur profession en vertu de l'acquêt ou du 
relief qui leur en donnait la faculté, que 
cette distinction qui amène nécessairement 
celle des biens et revenus dont le corps de la 
cité était en possession cl jouissance d'avec 
les revenus éventuels des corps de métiers 
qui consistaient dans les droits d’inscrip- 
tion d'acquêts et de reliefs a été faite par le 
prince llaxiniilicn Henri de Bavière, lors- 
qu'on établissant les seize chambres, il sta- 
tua d'abord que les gouverneurs de métiers, 
de mémo que les commissaires qui avaient 
la surintendance de leur adminisiration, par- 
ticiperaient également à ces droits et ensuite 
que ces chambres ou places où se tenaient 
les assemblées des Ircnic-dcux métiers cl 
dont ceux-ci avaient la propriété seraient 
vendues à l’enchère, que le prix serait em- 
ployé à l'extinction des dettes de chaque 
métier cl le surplus au profil de la cité, et 
que Ions les autres fonds et rentes prove- 
nant de Wallhièrc üanlhinnc et consorts 
seraient incorporés aux fonds et rentes de 
la cité, sous la condition qu’elle supporterait 
les charges dont ces biens étaient grevés 
(règlement de 1684, articles 30, 66, 67) ; 
que c’est par le même principe et la même 
distinction que le prince ne dispose point, 
en faveur de la cité, des biens qui étaient 
possédés par quelques corps de métiers, 
nommément par ceux des bouchers et des 
tanneurs, puisqu'il laissa la jouissance à 
ceux-ci de leur moulin à tan et à ceux U les 
bâtiments de la grande boucherie; que par 
une semblable conséquence, le conseil ayant 
eu depuis peu d’années à prononcer sur 
différentes contestations élevées entre l'ad- 
minislralion des domaines et les membres 
des ci-devani métiers des bouchers et des 
tanneurs, et après avoir reconnu, à l'aide 
de documents authentiques, que la grande 
boucherie et le moulin à tan avaient été 
respectivement acquis par ces deux corpo- 
rations. n’a pas hésité de décider que ces 
{ objets devaient être remis au domaine de 
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l'Etat, par luite de l'abolition des maîtrises 
et jurandes décrétées par la loi du mars 
1791; 

U Considérant qu'il est clairement prouré 
par les édits ou règlements des SI février 
et 14 avril 1603, que la généralité des ha- 
bitants de la cité de Liège et de la banlieue 
était représentée par tous les bourgeois in- 
scrits sur le registre de l'un ou l’autre des 
tfenle-deui métiers, et que par rapporta 
cette représentation , les métiers n'étaient 
dans le fait qu'une assemblée divisée en 
treute deux sections qui élisait des magis- 
trats et délibérait sur toutes les affaires qui 
intéressaient la généralité; qu'il est pareille- 
ment démontré par l'édit de 1684 que ladite 
représentation, ayant été jugée trop nom- 
breuse, fut réduite à cinq cent soixante et 
seize personnes , réparties en seize assem- 
blées sous la dénomination de cbainbrcs, 
composées chacune de trente-six membres 
et ten.mt lieu de corps de la cité; que dans 
le cas où l'un de ces trente-six composants 
venait à mourir ou était pourvu d'une place 
inconipalible, le nombre restant avait droit 
de présenter au prince un bourgeois de 
même qualité et profession pour le rempla- 
cer , qu'enfin il résulte plus évidemment 
encore de cet ancien ordre de choses que 
les biens et revenus qui étaient affectés aux 
seize chambres ou qu'elles avaient acquis 
étaient réellement la propriété non des 
trente deux métiers, ni d'aucune espèce de 
corporations, mais de la généralité de la 
ville de Liège, déclare que les biens et re- 
venus provenant des ci-devant seize cham- 
bres de la cité de Liège doivent appartenir 
à ladite ville, pour être régis et administrés 
conformément aux dispositions contenues 
dans le 3' paragraphe de la loi du S8 plu- 
viôse an VIII, sauf à laisser aux membres 
de cet établissement qui existaient â l'épo- 
que de sa suppression, et en cas de mort à 
leurs héritiers ou ayants cause, chacun pour 
ce qui le concerne et suivant l’ancien mode 
de répartition, la jouissance desdits revenus 
échus jusqu'au moment où les détenteurs 
des titres, registres et papiers des chambres 
ont été légalement avertis de les remettre 
entre les mains de l'autorité compétente. » 

La cunimission permanente du syndicat 
d’amortissement interjeta appel de cette dé- 
cision ; à l'appui de cet appel elle disait que 
les lois suppressives des corporations d'arts 
et métiers , des maîtrises et jurandes en 
avaient attribué les biens et revenusè l'Etat; 
que les biens adjugés à la ville par la déci- 
sion du 80 novembre 1809 provenaient ori- 
ginairement des corps de métiers de Liège 


qui en avaient joui josqo'en 1684, qu'ils 
possédaient des biens comme métiers ,‘ qu'il 
était prouvé qu'ils en possédaient d'autres 
que ceux qui avaient été confisqués sur 
Walthicre Danthinne et ses complices; que 
le mandement de 1684 avait été illégale- 
ment porté par le prince Haximilien-Henri, 
cl qu'aussi il avait subi des modificaliuiis 
dans son exécution, que notamment il les 
avaitsubies quant aux dispositions qui attri- 
buaient i la cité les biens et revenus des 
métiers; que cela résultait de ce que les 
métiers avaient continué â les posséder. 

1,'arrél confirmatif de la Cour de Liège, 
du 83 mai 1886, est rapporté, voy. Pati- 
criiie, 1848, 1'* partie, p. 60. 


TAXE. — DiSTatamox rsa coaTaiaeTioa. — 
Etat des dEpxss. — Liqcidatioii, 

Dans une confeafarioit relatire à nne distri- 
bulion par contribution, n’y a-t-il lieu à 
ne faite en appel qu'un seul état de dé- 
pens pour tous les créanciers contestants ? 
(Code de proc., art. 667 et 700.) — Rés. aff. 
Dans ce cas les dépens doirent-ils être taxés 
suirant la nature de l’affaire en litige (‘)? 
( Décret du 10 fév. 1807, an. 110.) — Rés. aff. 

laatT. 

LA COUR; — Dans le droit, y a-l-il lieu 
do rectifier les exécutoires de dépens dont 
il s'agit, en ce que les états des dépens ont 
été triplés, tandis qu'il n’aurait dù être fait 
et taxé qu'un seul état pour tous les créan- 
ciers contestants, et de maintenir la taxe 
faite comme en matière ordinaire? 


Vu les articles 667 , 669, 760 du Code de 
procédure et le § 8 de la note qui suit l'arti- 
cle 110 du tarif de 1807 sur les poursuites 
de contribution ; 

Attendu que de la combinaison desdils 
articles 667 et 760 il résulte que la pensée 
du législateur a été de diminuer les frais de 
procédure en ordonnant que dans les ordres 
sur la distribution par contribution les con- 
testants et dans ceux sur saisie immobilière 
les créanciers non colloqués cl opposants 
devront en appel se faire représenter par 
un seul et même avoué, et en prescrivant 
par l'article 760 que le créancier qui con- 
testera individuellement supportera 4es frais 
auxquels sa contestation particulière aura 


(') Carré-Cbanveau, n° 8191. 
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donné lieu sans pouvoir les répéter dans 
aucun cas ; 

Attendu que dans l'espèce où il s'agit de 
distribution par contribution les trois créan- 
ciers contestants ont été représentés par le 
même avoué en appel, lequel a été interjeté 
contre eux à ta requête de Pelletier, oppo- 
sant ; d'où il suit qu'il n'a dù être fait qu'un 
seul état de dépens par ces trois créanciers 
contestants à charge de l'appelant; 

Attendu qu'en combinant pareillement 
l’article 669 cl le § S de la note à la suite de 
l'article 101 du tarir, on voit que si, d'après 
l'article 669, il doit être statué en appel sur 
la distribution par contribution comme en 
matière sommaire, d’un autre cOté ledit § 3 
dispose qu'en cas de contestation sur cette 
contribution les dépens doivent être fixés 
comme dans les autres matières, suivant 
leur nature sommaire ou ordinaire; or, dans 
l'espèce, il s'agit de contestations sur des 
demandes personnelles rondées sur un litre 
contesté, savoir, sur une délégation qu'on 
argue de nullité , et d'ailleurs pour une 
somme excédant 1,000 francs; d'où il suit 
qu’aux termes de l'article 404 du Code de 
|trocédure celte cause ne peut être rangée 
dans la classe des matières réputées som- 
maires, mais bien dans celles qui sont de 
leur nature ordinaires, et par conséquent 
les dépens doivent être taxés comme en ma- 
tière ordinaire ; 

Par ces motifs, rectifiant lesdils exécu- 
toires de dépens, déclare qu'il ne sera fait 
qu'un seul étal des dépens, lesquels seront 
taxés comme en matière ordinaire, etc. 

Du 16 juin 1836. — Cour de Liège. 


DÉLIT. — L 01 srtciALi. — Cbasbe. — 
DiscixaxHxaT. 

Le bénéfice Je Vartide 69 du Code pénal 
peut-il être étendu aux délit* préru* par 
de* loi* tpécialetj et notamment aux dé- 
lit» de chaste sans perniis{')7 — Rés. nég. 
Par suite la peine prononcée par le décret 
du 4 mai 1813 ne peut-elle être modifiée 
par le motif que le délinquant n’arait 
que quinie ans ? — Rés. nég. 

Haietle, âgé de quinie ans, fut trouvé 
chassant sans permis de port d'armes, Tra- 


(') Voy. Br., cait., St mars 1886, et la note. 
Ramer, 7'r, àt droit crim.^ n» 18. 


duit de ce chef, il ne fut condamné par le 
tribunal de rournaiqu’à une amende de 8 
francs et aux frais, et ce par application de 
l'article 69 du Code pénal. 

Appel. — Jugement du tribunal de Mons 
qui confirme. — Pourvoidu ministère public 
qui fut accueilli par arrêt du 31 mars 1836 
( Butl. de cas»., 1836, p. 163). La Cour de 
cassation renvoya t’aflaire devant la Cour 
de Bruxelles qui statua ainsi ; 

AEXÉT. 

LA COUR; — Attendu que le délit de 
chasse sans port d'armes est prévu par le 
décret du 4 mai 1819, et ainsi par une loi 
spéciale; que par conséquent l'arliclo 69 
du Code pénal ne lui est pas applicable; 

Par ces motifs, statuant par suite du ren- 
voi fait par la Cour de cassation en son 
arrêt du 31 mars 1836, met le jugement 
dont appel an néant, en ce qu’il a condamné 
le prévenu à 3 francs d'aniende par appli- 
cation de l'article 69 du Code pénal ; etc. 

Du 17 juin 1836. — Cour de Bruxelles. 
— S» Ch. 


1" EXPERTISE. — FokeaiitIs Mketios. 

— 9" EeqcIti. — Assicsatiox. — itxpax- 
SIXTATIOS. — MaSTlOS. — NoilitS. — 
jeex COXBISSAIIX, — Factx, 

1® Une expertise en matière de vérification 
d’écriture doit-elle être annulée par cela 
seul que l’accomplissement des formalités 
prescrites par l'article 308 du Code de 
procédure n’est pas constaté par le pro* 
cés-cerbal (’) ? — Rés. nég. 

Si des experts disent dans leur rapport 
U qu’ayant comparu en la chambre du 
conseil et y étant, après avoir prêté le 
serment prescrit, après encore que les 
pièces à vérifier et les pièces de compa- 
raison leur ont été remises, ils ont passé 
à l’examen des écritures à vérifier » et 
ajoutent à la fin de leur rapport ; « ainas' 
délibéré par nous experts soussignés, par- 
devant M..., commis-greffier, ayant fait 
aux fins des présentes doute eacations, » 
ce rapport fait-il présumer que le tout a 
été fait au prescrit de l’article 308 du 


{«) Liège, 9 janvier 1838; Br., 18 Janvier 1843 
( Patic., p, 104, Carré Chauveau, n» 850 tns. 
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Code de procédure, et celle préiomplion, 
à défaut d'articulalioH de faite con- 
traire», doit-elle luffire pour faire rejeter 
la demande en nullité de l'expertise ? — 
Ri'i. aff. 

î“ Pour satisfaire à l'article 209 du Code 
de procédure, qui reut que les enquêtes 
contiennent la représentation des assi- 
gnations, suffit-il que l’aroué de la par- 
tie qui la poursuit ail comparu derani 
le juge-commissaire et ait dit que son 
client a fait citer dirers témoins par 
exploit de tel... huissier, du... do tel 
mois, à l'effet de déposer à l'enquête (']? 
— Rés. 

V serait-il satisfait par l'énonciation qui 
suit les noms et qualité» de chaque té- 
moin portant ; u qu’il a été cité par ex- 
ploit de l’huissier... du... de tel mois? 
— Réj. nég. 

Semblable nullité est-elle imputable aujuge- 
comhiissaire qui n'a pas constaté la non- 
représentation, et par suite l’enquête dé- 
clarée nulle peut-elle être recommencée? 
(Code de proc., art. 202.) — Rés. aff. 

Par jugement du SG juillet 1852, con- 
firmé sur appel, le sieur llagemans fut ad- 
mis à faire vcriilcr l'écriture et la signature 
du testament olographe de son fils, en date 
du 24 juin 1850. A cet effet il lit cnlendre 
divers témoins et fit procéder à la vcrilica- 
tion de la pièce contestée par des experts 
iiumnvcs d'office par le tribunal, iiotiOcr des 
procès-verbaux d'enquête et d'expertise. 
I.es epoux Barbé, qui contestaient l'écriture 
et la signature du leslament, critiquèrent le 
dernier procès-verbal et en demandèrent la 
nullité, sans faire valoir aucuns moyens 
contre le procès-verbal d'cnquèic. Mais par 
jugement régulateur de la procédure, en 
date du 14 janvier 1855, le tribunal or- 
ilnnna aux parties, sous peine de forclusion 
absolue, de proposer toutes demandes in- 
cidentes quelconques et de contester sur 
icelles à l'audience du 4 février suivant. En 
conséquence les époux Barbe firent valoir à 
la fuis tous leurs moyens de nullité contre 
l'enquête et l'expertise. I.a nullité de l'cn- 
quète était foiulée sur le non-accomplisse- 
ment des formalités prescrites aux art. 2G9 
et 275 du Code de procédure civile, en ce 
que le procès-verbal d'enquête ne contenait 


(') Rerrial, p. 200, note 60; Carré, n» 1059. 


pas la représentation des assignations : cette 
formalité, disait-on, ayant dO être remplie 
par la partie à la requête de qui se faisait 
l'enquête, son omission ne permet plus de 
la recommencer. Les moyens de nullité con- 
tre l'expertise consistaient en ce que le pro- 
cès-verbal ne constatait pas que les experts 
eussent procédé à la vérification ordonnée, 
au greffe, en présence du greffier, et que 
les diverses vocations dont ils parlaient 
eussent eu lieu à jours et heures désignés 
par le greffier ou le juge. 

f.c tribunal de Bruxelles, par jugement 
du 2 mai 1855, statua ainsi sur ces divers 
moyens : 

Il Attendu que s'il peut être vrai que des 
diverses énonciations reprises dans le préam- 
bule et le contexte du procès-verbal d'en- 
quête dont il s'agit, il résulte par induction 
que la représentation des assignations a eu 
lieu, il n'en découle néanmoins pas que la 
mciition de ladite formalité, exigée par 
l'article 275, ait été exprimée au vœu de 
la lui ; 

V Attendu qu'on ne peut se contenter 
d'une simple induction là où le législateur 
exige impérieusement, et même à peine de 
nullité, une mention expresse de l'observa- 
tion de la formalité ; 

Il Qu'ainsi renquéte est entàcliée, de ce 
ebef, de nullité, et que par suite il devient 
oiseux de rechercher le mérite des repro- 
ches articulés contre plusieurs des témoins 
en particulier. 

Il Quant à l'expertise : 

Il Attendu qu'il résulte sulTisamment des 
déclarations des experts, rapprochées les 
unes des autres et combinées ensemble, 
1” qu'ils ont passé à l'examen des écritures 
soumises à leur vériricatiun, en la clianihre 
du conseil du tribunal, où elles leur avaient 
été remises ; 2° qu'ils ont opéré ou délibéré 
par derant M. Isidore Gaffé, commis greffier, 
opérations qu'ils distinguent de la dresse du 
procès-verbal et qui doivent nécessairement 
SC rapporter à la vérification de la pièce en 
litige ; 5° qu'ils ont fait, aux ffiis des pré- 
sentes, douze vacations; 

« Attendu que les procès-verbaux des ex- 
perts font foi, jusqu'à inscription de faux, 
des déclarations et mentions qui renireni 
dans leur ministère, et qu'il n'est pas dou- 
teux que celles reprises plus haut ne soient 
de cette nature; que si l'on n'a pas indiqué 
les jours et heures certains des opérations 
respectives (art. 208), cette omission ne 
peut entraîner la nullité de l'expertise; 

« Attendu en effet que dans res|iècc, où 
il s'agit de vérification d'écriture, cctlefor- 
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malité ne pourrait être requise que pour la 
plus sûre information des experts, seuls ap- 
pelés, conjointement avec le juge ou le com- 
mis-greifler délégué, à intervenir aux opé- 
rations, dont les parties sont exclues, à la 
différence des expertises ordinaires; que 
cette formalité ne peut, en l'absence d'une 
fanction prononcée par la loi, être considé- 
rée comme asset essentielle pour en assurer 
l'observation par une peine de nullité à 
suppléer par le juge; 

• Attendu que la formalité de la mention 
de la représenlation des assignations incom- 
bant au juge-commissaire, il est loisible à la 
partie de demander à ce que l'enquête soit 
recommencée (art. 392); 

« Attendu que le défendeur s'est borné à 
être admis à faire procéder, le cas échéant, 
à une enquête nouvelle; 

« Farces motifs, le tribunal déclare nulle 
l'enquête dont il s'agit ; dit qu'il sera loisible 
au défendeur de la recommencer, etc.; et 
en ce qui concerne l'expertise, la déclare 
bonne et valable, et dit qu'elle demeurera 
au procès, etc. » 

Appel. — Devant la Cour les époux Barbé 
ont pris les conclusions suivantes : 

« Attendu qu'en matière de vériGcation 
d'écriture les experts doivent opérer en pré- 
sence do juge ou du grelBcr; que s'ils ne 
peuvent terminer leur travail dans une va- 
cation, l'opération doit être renvoyée à jour 
et heure certains indiqués par le juge ou par 
le greffier, et que les experts doivent procé- 
der au greffe ; 

v Attendu que l'accomplissement de ces 
diverses formalités doit être constaté par le 
procès verbal que la loi prescrit de tenir ; 

v Attendu que le procès-verbal qui a été 
tenu dans l'espèce ne constate nullement 
que les experts auraient procédé è la vérifi- 
cation au greffe, en présence du greffier, et 
que les diverses vacations dont il parle au- 
raient eu lieu à jours et heures désignés par 
le greffier ou le juge ; que l'accomplissement 
de ces formalités n'est non plus établi d'au- 
cune autre manière; d'où il suit que l'ex- 
pertise doit être déclarée nulle, bien que la 
peine de nullité ne soit pas expressément 
prononcée par la loi, les formalités dont il 
s'agit constituant des formalités essentielles 
dont l'omission doit entraîner la nullité; 

U Attendu qu'aux termes de l'article 369 
du Code de procédure le procès-verbal d'en- 
quête doit contenir, à peine de nullité, la 
représentation des assignations; que le pro- 
cès verbal d'enquête dont s'agit ne contient 
pas cette représentation ; qu'ainsi l'enquête 
est nulle de ce chef; 

r*SIC. BKI-GV, 1856 . — APPRt-, 


« Attendu que c'était à la partie à la re- 
quête de laquelle se faisait l'enquête k faire 
la représentation exigée; que si l’enquê'e 
est déclarée nulle à défaut de cette représen- 
tation, c'est par la faute de la partie qui 
aurait dû la faire; qu'ainsi l'enquête an- 
nulée de ce chef ne peut être recommencée ; 
les appelants concluent à ce qu'il plaise à la 
Cour mettre le jugement dont appel è néant, 
en ce qu'il a rejeté le moyen de nullité de 
l'enquête tiré du défaut de représentation 
des assignations, et en ce qu'il a déclaré bon 
et valable le rapport des experts. » 

Appel incident fut interjeté en ce que le 
premier juge avait prononcé la nullité de 
l'enquête. 

AsaèT. 

LA COUR ; — Sur la demande en nullité 
de l'expertise : 

Attendu qu'aux termes de l'article 308 du 
Code de procédure les experts doivent pro- 
céder i la vérification d'écriture, au greffe, 
devant le greffier ou devant le juge, et, s'ils 
ne peuvent terminer le même jour, ils doi- 
vent remettre i jour et heure certains indi- 
qués par le juge ou par le greffier; 

Attendu que la loi n'exige rien de plus , 
et nommément elle n'oblige ni les experts, 
ni le juge, ni le greffier à constater dans 
leurs rapports ou procès verbaux que les 
conditions ci-dessus ont été observées; 

Attendu que si l'inaccomplissement de 
quelqu'une ou de quelques-unes de ces con- 
ditions pouvait eniraliier la nullité de l'ex- 
pertise , cette nullité ne pourrait pas résul- 
ter au moins du défaut de mention de cet 
accomplissement dans les procès-verbaux ; 
car autre chose est de ne pas faire ce que 1a 
loi prescrit , autre chose est de ne pas con- 
stater ce fait par un acte; 

Attendu que les appelants, en demandant 
la nullité de l'expertise, ne prétendent pas 
que la vérification dont il s'agit n'aurait pas 
été faite au greffe, itérant le greffier, à jour 
et Heure certaine indiqués par le greffier ; 
mais ils soutiennent que l'expertise doit être 
annulée par cela seul que l'accomplissement 
de ces formalités n'est pas constaté par le 
procès-verbal que la loi prescrit de tenir; 

Attendu que cette prétention, regardant 
moins les formalités en elles-mêmes que le 
mode de les constater, ne peut être accueil- 
lie , puisque d'une part la loi n'exige pas 
que l'accomplissement de ces formalilés soit 
constaté par écrit, et d'autre part elle n'at- 
tacbe pas la peine de nnliité au défaut de 
preuve écrite dans un procès-verbal ; tout 
ce qui pourrait donc résulter de ce défaut 
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de menlion , c'est que la personne qui pré- | 
tendrait que les conditions prescrites par la 
loi n’ont pas été accomplies pourrait , en le 
demandant, être admise à en faire la preuve, 
selon que le juge estimerait que ces condi- j 
tions sont ou ne sont pas substantielles; 

Attendu suraboiidamnicnt que les ex- 
perts, en disant dans leur rapport qu'ayant 
comparu en la chambre du conseil cl y 
étant, après avoir prêté le serment prescrit, 
après encore que les pièces à vériDcr et les 
pièces de comparaison leur ont été remises, 
ils ont passé à l'examen desdiles écritures, 
en disant encore à la Gn de leur rapport : 
ainii délibéré par nous experli êounignér, 
par deraul AI. Itidote Gaffé, commiê-yref- 
fier, ayant fait aux fin$ det présentes douze 
vacationi, etc.; 

Ce rapport fait présumer, s’il ne l'établit 
pas formellement, que le tout a été fait au 
prescrit de l'article 308 du Code; et cette 
présomption, à défaut d'articulation de faits 
contraires, doit suffire pour faire rejeter la 
demande de nullité de l'expertise. 

Sur la demande en nullité de l'enqucte : 

Attendu que la loi, articles 369 et 376 du 
Code de procédure, veut que les procès- 
verbaux d'enquête contiennent la date des 
jours cl heures, les comparutions ou défauts 
des parties et témoins, la représentation des 
assignations, etc., à peine de nullité; 

Attendu que le procès-verbal du 37 mai 
1834, porte bien que .U. Fierlants, avoué de 
l'intimé, a comparu devant le juge-commis- 
saire et a dit que son client aurait fait citer 
divers témoins par exploit de l'huissier Gcn- 
tis du 34 du meme mois , à l'elTct de dé- 
poser en l'ciiquéte, mais il ne mentionne 
pas que cette assignation a été représentée ; 
que c'est cependant la mention de la repte- 
senlation de cet acte que la loi exige, et non 
la mention du dire qu’on a fait ou qu'on a 
fait faire cet acte; qu'il y a donc dans le 
procès-verbal une omission de mention qui 
doit en entraîner la nullité; 

Attendu que l'énonciation qui suit les 
noms et qualités de chaque témoin u qu'il a 
■I été cite par exploit de l'huissier Geiitis du 
« 34 mai courant, » ne satisfait pas davan- 
tage au prescrit des deux dispositions pré- 
citées ; car, comme on vient de le voir, ce 
n'est pas la mention de l'assignation que la 
loi exige, mais c’est la mention de la repré- 
sentation ; 


(<) Voy. dan» ce SCO» Dr-, 1 1 avril 1835; Garni, 
19 juin et 51 décembre 183,5; mais voy. Liège, 
17 novembre 1850; Br., ca»»., 0 avril et 28 juin 
1835,9 janvier 1837 et 5 mars 1840 {Paiir,, 


Attendu que si d’une part le procès-ver- 
bal ne constate pas que les assignations aux 
témoins ont été rejirésentées, il est vrai de 
dire qu'il ne constate pas non plus qu'elles 
n’ont pas été représentées; de sorte qu'en 
supposant que la partie ail négligé , ce qui 
n'csl pas certain, de reproduire ce que la lui 
lui imposait l'obligation de représenter, il 
serait toujours constant que le juge-com- 
missaire aurait à s'imputer de n'avoir pas 
constaté le fait d'une manière qui ne laissé! 
aucun doute; de sorte que la nullité que le 
premier juge a admise résulte , ainsi qu'il 
l'a justement apprécié, du fait du juge- 
commissaire ; 

Met les appels principal cl incident à 
néant ; condamne les deux parties à l'a- 
mende de leurs appels respectifs. 

Du 18 juin 1836. — Cour de Bruxelles. 
— 1" Ch. 


1° l’Il.l.AGKS. — Mxcblxs. — Dsiiiti.v. — 
Docbli valecr. — Degrabatioss. — Ir- 
REiBiES. — Doxrages istSrèts. — 3° Acte 
ADX isisTRATir. — Sabctios. — 3° Precve. 
— CuRRCSE RESOIREE. — EXPERTISE EXTRA- 
Jl'DICIAIRE. 

1* L'article 1" du titre F de la loi du 
10 rendémiaire an iv eet-il applicable à 
tout les meubles indistinctement (')? — 
Rés. aff. 

Cet article s’étend -il aux objets détruits 
ou incendiés sur place, comme aux objets 
enlevés ? — Rés. aff. 

Peul - il être appliqué aux dévastations 
d'immeubles ? — Rés. nég. 

Est-il dû, en tous cas, d titre de dommages- 
intérêts, une somme égale à la valeur 
simple des objets pillés et choses enle- 
vées (’)? — liés. aff. 

En d'autres termes : De ce que le législateur, 
après avoir, par l'article du titre t', 
réglé la réparation principale, met, à cet 
égard, sur la même ligne la restitution 
en même nature des objets pillés et choses 
enlevées ou le pagement de leur prix, sur 
le pied du double de leur valeur au jour 
du pillage, et détermine ensuite, par Car- 
ticle 0 du même titre, le minimum des 


1847, p. 29. 

(•) Voy. Br., ca»»., 5 mar» 18 ;6 ( Pasic,, 1847, 
p. 99). 
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dommage$-inlérèli, doit-on conclure qu'il 
a Toulu que les dommages-inlértis fus- 
sent alloués, en tout cas, indépendam- 
ment de la réparation principale? — 
Rés. aff. 

Si l’article 1" du titre V de cette loi 
ordonne qu’à défaut de restitution en 
même nature des objets pillés et choses 
enlecées, le prix de ces objets soit payé 
sur le pied du double de leur râleur, cet 
article n’a point, comme tes articles 1°' et 
3 de la loi du 10 prairial an ni, fixé un 
délai péremptoire pour la faculté de res- 
titution en même nature, et par suite 
une commune ne peut être déchue du 
droit d’opter entre les deux modes de ré- 
paration arant qu’il ne soit établi au 
procès ce qu’elle aura à restituer, 

3* Les tribunaux peuvent -ils comminer 
une peine contre les bourgmestre et éche- 
vins ou les condamner en nom personnel, 
à défaut par eux de satisfaire aux dis- 
positions des articles S et 9 du titre y? 
— Rés. nég. 

3° Le citoyen lésé peut-il demander à prou- 
rer la hauteur des dégâts par commune 
renommée? — Rés. nég. 

Lorsque, immédiatement après les pillages, 
le montant des dégradations causées aux 
immeubles a été constaté extrajudiciai- 
rement à la requête de la partie lésée, 
par des experts qui ont prêté serment 
d’agir en âme et conscience, entre les 
nutins d’un notaire devant lequel leur 
procès-verbal d’opération a été dressé, ce 
procès-cerbal, s’il porte les caractères de 
l'exactitude et de la modération, peut-il 
servir de base à une condamnation et 
autoriser les juges à allouer immédiate- 
ment à la partie lésée les dommages- 
intérêts évalués, à charge par elle d’af- 
firmer sous serment que l’état des dom- 
mages-intérêts qu’elle a produit est sin- 
cère et véritable {') ? — Rés. aff. 

Les dénégations ragues de la commune sur 
la hauteur des dommages causés se- 
raient-elles inopérantes en ce cas? — 
Rés. aff. 

Par esploil du 7 avril 1834 le comte de 


(I) Bp., 19 mars 1845 {Pasic., p. 249); Br., 
cass., 5 mars 1816 (Paiic , 1847, p. 99). Voyez 
aussi Br., 16 avril 1835. 


Marnix et son épouse Rrcnt sommer la ville 
de Rrnielles de faire conslaler sommaire- 
ment et sans délai les dévastations et pil- 
lages des objets mobiliers et autres, commis 
en leur domicile à Bruxelles, dans la journée 
du 6 avril 1834, et d'en adresser procès- 
verbal au procureur du roi; le tout dans le 
délai et conformément à la loi du 10 vendé- 
miaire an IV, article 2, titre V. — La ville 
de Bruxelles étant restée en défaut de satis- 
faire à cette sommation, les demandeurs, 
par exploit du 18 avril, lui firent connaître 
qu'ils feraient procéder, le 21 du même mois, 
à la constatation et à l'estimation des dégra- 
dations, etc., commises en leur bùlcl, et 
sommer ladite commune d’y assister ou d'y 
faire être quelqu’un pour y procéder con- 
tradictoirement. Au jour fixé les deman- 
deurs firent procéder aux operations ci- 
dessus, et acte en fut dressé par-devant le 
notaire Vanderlinden, qui reçut le serment 
des experts de faire cette estimation en 
àine cl conscience, selon la juste valeur des 
objets, et sans crue. — Assignation fut par 
suite donnée à la ville de Bruxelles en paye- 
ment, aux termes de l'expertise, 1° d'une 
somme de 3,241 fr. 50 cent., montant des 
dégradations commises aux bâtiments de 
l’bOlcl; 2° d'une pareille somme de 3,241 
francs 50 cent., â titre de dommages-inté- 
rêts, et 3" de la somme de 87,984 francs, 
formant le double du prix des objets pillés, 
enlevés et détruits. Ils concluaient, pour le 
cas où la ville restituerait Icsdils objets en 
même nature, à ce qu’elle fût condamnée à 
faire cette restitution au plus lard dans le 
délai de dix jours, à partir de la signification 
du jugement à intervenir, et à payer, pour 
ce cas, à litre de dommages inléréis, la 
somme de 43,902 fr., valeur entière des 
objets pillés et enlevés. Ils réclamaient en- 
core, i partir du 0 avril jusqu'à une époque 
postérieure de trois mois à l'entière exécu- 
tion du jugement à intervenir, une somme 
mensuelle de 600 fr. pour privation de la 
jouissance de leur bétel. Ils demandaient 
enfin que, faute par les bourgmestre et 
échevins de la ville défenderesse, de se 
conformer aux dispositions des art, 8 et 9 
du titre Y de la loi du 10 vendémiaire, pour 
ce qui concerne le délai dans lequel doit se 
faire le versement des sommes à payer, ces 
magistrats fussent condamnés à en payer 
personnellement le montant. Subsidiaire- 
ment ils prétendaient devoir être admis à 
prouver l’état des pertes et des dégradations 
par tous moyens de droit et même par com- 
mune renommée. 

La ville de Bruxelles soutenait que la loi 
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de vendémiaire n'élail pas applicable à l'es- 
pèce, et ne pouvait être invoquée dans les 
circonslances parliculières où les événe- 
menls du mois d'avril avaient eu lieu; 
qu'en supposant gratuitement le contraire, 
les ( 1610,1 ndeurs ne seraient jamais fondés à 
réclamer la donble valeur, encore moins des 
dommages-intérêts, puisque la loi de ven- 
démiaire n'accorde que la simple réparation 
du dommage immédiatement sonlTcrt; que 
d'ailleurs les demandeurs ne justifiaient pas 
de la perle qu'ils prétendaient avoir éprou- 
vée. 

Nous avons rapporté par analyse, dans 
le volume précé(lcnl, p. 115, le syslénie 
développé en droit sur ces diverses ques- 
tions par M. Bciiicimans, conseil de la ville ; 
nous y renvoyons. 

Le tribunal de Bruxelles, par un juge- 
ment dont les motifs se rapportent à ceux 
de l'arrêt du 11 avril 1835, que nous 
croyons par celle raison pouvoir nous dis- 
penser de reproduire, décida dans le même 
sens que cet arrêt (dont celui qui suit a 
adopté la doctrine, en se référant pour les 
motifs au jugement à guo) les questions re- 
latives i la double indemnité, aux dom 
mages-intérêts, à la demande d'admission à 
preuve par commune renommée, i celle de 
savoir si l'article 1*' do titre V s'applique 
aux objets mobiliers détruits ou incendiés, 
et à celle d'une pénalité à prononcer contre 
les bourgmestre et échevins, i défaut d'exé- 
cution des obligations prescrites par la loi 
de vendémiaire, articles 8 et 9, titre V, 

Quant à la demande d'une somme de 
5,341 fr. KO c., pour dégradations com- 
mises à l'hôtel des demandeurs, le tribunal, 
prenant égard au procès-verbal du 30 avril 
1855 et considérant que les dégradations 
commises y étaient détaillées d'une manière 
fort claire; que la ville n'y avait opposé que 
le moyen vague que les demanJeurs n'a- 
vaient pas justifié de la perle par eux allé- 
guée ; que l'expertise vantée au procès por- 
tait le cachet d'une juste modération ; que 
d'autre part la décence publique requérait 
une prompte liquidation de ces dégrada- 
tions afin que les demandeurs pussent faire 
disparaître bientôt les traces des dévasta- 
tions, adjugea la somme demandée pour 
dégradations immobilières, à charge par les 
demandeurs d'aflirmer sous serment que 
leur demande à cet égard était sincère et 
véritable. Il leur alloua aussi, k titre de 
dommages-intérêts de ce chef, une somme 
de 5,000 fr. pour privation (le jouissance 
de leur hôtel depuis le 6 avril 1834 jusqu'au 
jour du jugement, plus les inlércts judi- 


ciaires de ces deux sommes jusqu'à parfait 
payement. Il adjugea aussi une provision 
de 35.000 francs. 

Appel. — Devant la Cour, M. Delebecque, 
premier avocat général, a ern devoir se ral- 
lier à la jurisprudence de la Cour de cassa- 
tion et de la Cour de Gand sur la question 
de savoir si l'article 1” du titre V de la loi 
de vendémiaire est applicable à tous les meu- 
bles indistinctement. Ce magistral, éclairé, 
comme il l'a dit lui-même, par des débats 
nouveaux et plus solennels, éclairé encore 
par l'opinion unanime des quatre officiers 
du parquet auxquels il avait soumis la diffi- 
culté, a cru devoir embrasser la négative. 
L'importance de cette question nous engage 
à reproduire cette partie remarquable de 
son réquisitoire, telle qu'elle a été rapportée 
dans le Monileur. 

.Pour interpréter sainement une loi, 
a l-il dit, il faut rechercher la volonté du 
législateur, et l'un ne peut découvrir cette 
volonté qu'en se plaçant au milieu des cir- 
constances qui ont été l'occasion de la dis- 
position législative ; celte règle générale 
reçoit surtout son application lorsqu'il s'agit 
de ces niesuresexceptioiinellesqui répugnent 
aux principes du droit commun, et dont 
on ne peut se rendre un compte satisfaisant 
qu'en appréciant leur but et leur utilité. 

Parmi les lois qu'il faut ranger dans cette 
catégorie, il n'en est certes point qui, plus 
que les lois du 16 prair. an ni et du 10 ven- 
démiaire an IV, fassent comprendre 1a né- 
cessité d'une recherche historique sur les 
causes auxquelles il faut les attribuer. 

Quatre mois seulement séparent ces deux 
dispositions, que les circonslances du temps 
peuvent seules justiOer, et dont on a peut- 
être aggravé l’exorbilance en en faisant une 
application trop étendue et par cela même 
abusive. 

Aujourd'hui que de solennels débats ont 
mis en doute la véritable portée de certaines 
parties de la loi du 10 vendémiaire; aujour- 
d'hui que de si grands intérêts sont attachés 
à la solution de ces questions, il est indis- 
pensable de rechercher dans l'histoire de 
CCS premières années de la révolution fran- 
çaise l'explication de divers articles de cette 
loi, dont l'intelligence alors deviendra claire 
et facile. 

C'est M. Thiers que nous allons prendre 
ici pour guide, et noos ne croyons pas qu'il 
nous suit donné d'en trouver un plus sûr, 
un plus fidèle. 

« En l'an ii de la république, pour établir 
un rapport forcé entre la valeur nominale 
des assignats cl les marchandises, on avait 
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imaginé la loi du maximum, qui réglait le 
pria de tous les objets et ne permettait pas 
aui marchands de les élerer au fur et à me- 
sure de l'aTilissement du papier... A ces 
mesures avaient été jointes les réquiiiliont, 
qui donnaient aux représentants et aux 
agents de l'adminislralion la faculté de re- 
quérir toutes les marchandises necessaires 
aux armées et aux grandes cummuncs, 
moyennant le payement en assignats et au 
taux du maximum... 

«Bientôt cependant les assignats n'avaient 
plus valu que le sixième ou le huitième de 
leur valeur; \e maximum était ainsi devenu 
plus inexécutable et plus vexatoire que ja- 
mais... Du maximum était résulté Venfoiiit- 
$emeHl générai det denrées, que les fermiers 
parvenaient à soustraire i toute la vigilance 
des agents charges de faire les perqui.silions. 
(Thiers. t. 7, in-12, p. 3S, 33.) — Ces fer- 
miers étaient devenus tous les jours plus 
ingénieux à soustraire leurs dènrees : ils 
faisaient de fausses iléclarations; ils ne bat- 
taient pas leur blé, et prétextaient le défaut 
de bras, défaut qui était réel, car la guerre 
avait absorbé plus de 1,300,000 hommes 
(p. 34). — Le prix des blés avait clé fixé d'une 
manière uniforme dans toute la France; 
mais la production du blé étant inégalement 
coûteuse et abondante dans les dilTcrcnles 
provinces, le taux sc trouvait sans aucune 
proportion avec les localités. La focullé lais- 
sée aux municipalités de fixer les prix de 
toutes les marchandises amenait une autre 
espèce de désordres : quand les marchan- 
dises manquaient dans une commune, les 
autorités élevaient le taux; alors les mar- 
chandises y étaient apportées au préjudice 
des communes voisines; il y avait quelque- 
fois engorgement dans un lieu, disette dans 
un autre, à la volonté des régulateurs du 
tarif. (P. S'S.) 

U Les réquisitions se faisant quelquefois 
de manière à frapper le département le plus 
éloigné de la commune ou de l'armée que 
l'on voulait approvisionner, il en résultait 
que les transports avaient été multipliés. 
Beaucoup de rivières et de canaux étant 
privés d'eau par une sécheresse extraordi- 
naire, il n’était resté que le roulage, et on 
avait enlevé à l'agriculture scs chevaux pour 
suffire aux charrois... Par l'effet de ces mou- 
vements mal calculés et souvent inutiles, 
des masses énormes de subsistances ou de 
marchandises se trouvaient ilans les maga- 
sins publics, entassées sans aucun soin, et 
souvent exposées a toutes espèces d'ava- 
ries. a ( P. 36.) 

Voici maintenant quelle était en Breta- 


gne la tactique des chouans : c'est toujours 
M. Thiers que nous copions : 

« Us ne formaient pas , comme les Ven- 
déens, des rassemblements nombreux, ca- 
pables de tenir la campagne. Us marchaient 
en troupes de trente et cinquante , arrê- 
taient les courriers, les voitures publiques, 
assassinaient les juges de paix, les maires, 
les fonctionnaires républicains, et surtout 
les acquéreurs de biens nationaux. Quant à 
ceux qui étaient non pas acquéreurs, mais 
fermiers de ces biens, ils sc rendaient chei 
eux et se faisaient payer le prix du fer- 
muge. Us avaient ordinairement un soin, 
celui de détruire les ponts, de briser les 
routes, de couper l'essieu des charrettes, 
pour empêcher le transport des subsistances 
dans les tilles. Us faisaient des menaces 
terribles à ceux gui apportaient leurs den- 
rées dans les marchés, et ils exécutaient ces 
menaces en pillant et incendiant leurs pro- 
priétés. Ne pouvant pas occuper militaire- 
ment le pays, leur but évident était de le 
bouleverser, en empêchant les citoyens d’ac- 
cepter aucune fonction delà république, en 
punissant l'acquisition des biens nationaux 
et en affamant tes tilles, n (P. 76.) 

Ces faits sc passaient quelque temps avant 
les luis de prairial et de vendémiaire; ils 
sont importants à rappeler, car ils donnent 
la clef de ces deux lois. Nous serons obligés 
d'y revenir plus tard. 

Il Les inconvénients du maximum Hrent 
apporter un tempérament à cette mesure. 
Il fut décidé d'abord que le prix des grains 
varierait dans chaque département d'après 
celui de 1790, et qu'il serait porté à deux 
tiers en sus. (P. 111, 119.) 

Il L’hiver de 1704 i 1793 (l'hiver de 
l'an lit), qui avait été des plus rigoureux, 
condamna le peuple des villes et des campa- 
gnes à de rudes souffrances. La subsistance 
manquait par différentes causes. La'princi- 
pale était l'insuffisance de la récolte. Quoi- 
qu'elle se fût annoncée très-belle, la séche- 
resse, puis les brouillards , avaient trompé 
toutes les espérances. Le battage avait été 
négligé, comme dans les années précéden- 
tes, soit par le défaut de bras, soit par la 
mauvaise volonté des fermiers. Les assi- 
gnats baissant tous les jours, et étant ré- 
cemment tombés au dixième de la valeur, 
le maximum était devenu plus oppressif, et 
la répugnance à y obéir, les efforts pour s'y 
soustraire, plus grands. Les fermiers fai- 
saient partout de fausses déclaratious, et 
étaient aidés dans leurs mensonges par les 
municipalités qui venaient d'étre renouve- 
lées... La disette devait être encore plus 
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sensible dans les grandes communes , tou- 
jours plus dilGciles à approvisionner. Paris 
élail menacé d'une famine plus cruelle 
qu'.iucune de celles dont on avait eu peur 
dans le cours de la révolution... Les len- 
teurs, les pillatjei sur les routes, tous les 
accidents ordinaires des disettes déjouaient 
les efforts de la commission... Les révolu- 
tionnaires, qui voulaient lutter contre la 
réaction qui suivit le 0 thermidor, contri- 
buaient même à augmenter ces maux, en 
contrariant les ordres de l'adniinistration. 
•I N’envoyez pas vos blés à Paris, » disaient- 
ils aux feriniers : « le gouvernement est 
•I conlre-révululinnnairc , il fait rentrer les 
Il émigrés, il ne veut pas mettre en vigueur 
■I la constitution, il laisse pourrir les grains 
•I dans les magasins de la commissionde com- 
u merce;il veut afTamer le peuple pour l'obli- 
v ger à se jeter dans les bras de la royauté, » 
(P. 179, 180 et 181.) 

K On finit par comprendre que pour que 
les marchés fussent approrisionnét, il fallait 
que les prix fussent libres ; on résolut donc 
la suppression du maximum : mais celte 
suppression eut le tort d'étre faite sansrné- 
nayement et sans transition. (P. 187, 188, 
189 et 190.) 

« Les décrets abolilifs du maximum sont 
des 4, 8, 11 et 14 nivése et 8 floréal an iii. 
Le dernier de ces décrets correspond au 34 
avril 1798. 

« Cependant on laissa subsister quelques 
restes du système des réquisitions. Celles 
qui avaient pour but d'approvisionner les 
grandes communes devaient avoir leur effet 
encore nn «loii. Le gouvernement conser- 
vait le droit de préhension, c'est-à-dire la 
faculté de prendre les denrées d'autorité, 
en les payant le prix des marchés... Les 
charrois furent donnés à des entrepreneurs. 
La manufacture d'armes de Paris, qui avait 
rendu des services coûteux, mais iininenses, 
fut dissoule. On le pourail alors sans incon- 
ténieul. (P. 190.) 

» On était à la fin de ventôse (milieu de 
mars 1798) ; l'abulition du maximum n'a- 
vait pas encore pu ranimer le commerce, cl 
les grains n’arrivaient pas. Une foule de 
députés, répandus autour de Paris, faisaient 
des réquisitions qui n'étaient pas obéies , 
quoiqu'elles fussent autorisées encore pour 
l'approvisionnemcnl des grandes commu- 
nes; et en paxant le prix des marchés, les 
fermiers disaient qu'elles étaient abolies et 
ne voulaient pas obéir... Les canaux étaient 
gelés... Les roules couvertes de glaces... 
Pendant le trajet, les charrettes étaient 
pillées par un peuple affamé dont les jaco- 


bins excitaient le courroux... Tandis que 
ces arrivages diminuaient, la consommation 
augmentait, comme il arrive toujours en 
pareil cas. (P. 198.) 

■I Le 28 ventôse (ou 18 mars), la disette 
croissante força de mettre les habitants de 
Paris à la ration. (P. 203.) Les agitateurs 
profitèrent de celle mesure pour préparer 
un mouvement contre la Convention. 

•I Dans la matinée du 7 germinal, un n'a- 
vait distribué que la moitié de la ralion. 
(P. 222.) Le 12 germinal, le peuple fil irrup- 
tion dans la Oonventiun en tlemanilant du 
pain et la constitution de 98. (P, 226 227.) 
Pendant ces tristes conjonctures, les assi- 
gnats perdaient chaque jour de leur prix 
( p. 229 ) , et la Convention fut menacée le 
1" prairial. » 

Nous pouvons ici nous arrêter : noos 
sommes arrives à l’époque de la loi du 
16 prairial. Nous savons maintenant dans 
quelles circonstances elle a été rendue. Les 
pillages de grains empêchaient les approvi- 
sionnements de Paris et des grandes com- 
munes; ils causaient la disette, servaient à 
alimenter les craintes d’une famine, cl de- 
venaient la cause de ces émeutes qui cher- 
chaient à renverser te gourernement. La 
lui avait doncsurloul an caractère politique; 
le respect pour la propriété, la répression 
des pillages en eux-mêmes n'était dans la 
loi qu'un but secondaire. 

La loi du 16 prairial ne s'occupait que de 
grains , farines et subsistances , parce que 
la rareté des denrées compromettait surtout 
l'existence du gourernetnenl. Car , aux 
abords de Paris, qui coniinandail surlonl la 
sollicitude de la Convention, c'claicnt les 
pillages qui entravaient le plus les approvi- 
sionnements. 

L’article 1" de la loi impose aux muni- 
cipalités l'obligation de dissiper les a//roupe- 
snents, aux habitants l'obligation de dénon- 
cer les auteurs, fauteurs ou complices ia 
pillage. 

D'après l'article 8, la municipalité doit 
faire cello dénonciation sous peine d'une 
amende double de la valeur des objets pillés. 

L’article 2 commande, dans les trois jours, 
la reslitulion des objets pillés, qu'il y ait on 
non dénonciation. Le but principal de la loi 
est la reproduction en nature d'une quantité 
de grains égale, parce que ce grain, celte 
farine doit empêcher la disette ; celle repro- 
duction doit se faire dans les trois jours, 
parce qu'il y a pénurie, manque de subsis- 
tances, et qu’un plus grand retard présen- 
terait de graves dangers. 

Si vous ne restituez pas le grain en no- 
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(lire, dit l'article 3, tods payer» le double 
de sa râleur, cl pourquoi? Parce que vous 
aurez ainsi compromis la suIRsance des ap- 
provisionnements, que vous aurez été cause 
du renchérissement des subsistances. Voilà 
la raison d'équité; mais la raison prédomi- 
nante de la lui, c'est le désir de contraindre 
à la reproduction en nature dee lubeitlances 
pillée». I.a commune entière étant ainsi in- 
téressée à celle restitution, on pouvait espé- 
rer que le grain qui y aurait été caché serait 
découvert, et que les ofGciers municipaux 
sauraient engager à le livrer. - 

C'est d'après le court du jour oix le pillage 
avait eu lieu que la valeur était fixée, parce 
que le pillage avait dû influer sur le prix des 
denrées, en faisant perdre toute confiance 
aux marchands et fermiers, en diminuant 
le chiffre des quantités offertes en vente. 
I.orsqu'il y avail dénonciation par lamuni- 
cipalité ou les habitante, et que l'état d'in- 
solvabilité des coupable» laissait la commune 
privée contre eux d'un recours efficace, la 
responsabilité de la commune et de la mu- 
nicipalité se bornait à la réparation sur le 
pied de la eimpte valeur, sans dommages- 
intérêts ni amende. 

On voulait ainsi encourager la dénoncia- 
tion des coupable», obtenir leur chàlinicnl 
exemplaire, intimider ceux qui seraient 
tentés de les imiter; on continuait à punir 
la commune, parce qu'elle n'avait pas em- 
pêché le pillage, mais on la punissait moine, 
parce qu'elle avait préparé le châtiment des 
coupables. 

A part ce cas d'exception, la commune, 
en sus de la restitution des denrées pillées, 
devait encore des dommagee-inlérêt» aux 
propriétaires et une amende à la république. 

Telles étaient les dispositions de la loi de 
prairial : elles signalent le but politique de 
celte mesure, prise surtout en vue des ap- 
provisionnements de l’ivris, puisque l'on n'y 
avait inséré aucune disposition propre à 
prévenir d'autres obstacles que les pillages, 
obstacles que l'on apportait cependant dans 
d'autres parties de la France au transport 
des denrées. 

Depuis la loi de prairial et avant la loi de 
vendémiaire, la récolte de 179IS avait été 
faite. Mais le grain était encore peu abon- 
dant et à haut prix. Le 13 messidor, on 
signale à la Convention une émeute à Arras, 


(') Moniteur dti 13 messidor an ni. 
|V) d/oni'Irur do lü messidor, U" 289. 
(I) Moniteur du 23 messidor, n“ 293. 
(') Moniteur, ir* 29-t. 
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par suite du prix du pain porté par la mu- 
nicipalité de 10 à 30 sous ('). 

Dans l'appréhension d'un manque de 
subsistances, beaucoup de personnes parais- 
saient ne point oser se rendre “à la foire de 
Beaucaire (^). 

l.e 33 messidor, on est forcé de prendre 
de nouvelles mesures pour la subsistance 
des gendarmes 

I.c 13 juillet 1793, la Convention envoie 
dans les environs de Paris plusieurs repré- 
sentants pour en soigner les approvisionne- 
ments en bois et en charbon ((). 

Le 38 juillet 1793, le comité de sûreté 
générale qualifie les agioteurs d'affameur» 
du peuple f^j. 

Le 10 thermidor, une émeute exige à 
Saint Oiner le partage de 400 quintaux do 
grains («). 

Le 39 thermidor, arrêté du comité de 
salut public relatif à une distribution de 
denrées de première nécessité aux citoyens 
peu aisés de la commune de Paris (’). 

C'était pour faire baisser les prix et facili- 
ter lesapprovisionnenientsdes grandes com- 
munes et des armées que fut rendu le décret 
du 7 vendémiaire aur ta police du com- 
merce des grain» et l'approvisionnement de» 
marché» et des armée». 

Par l'article 1", les grains et farines ne 
pouvaient être vendus ailleurs que dans les 
foires et marché» public». 

Par l'article 9, les particuliers ne pou- 
vaient acheter que dans les foires et mar- 
chés; ils ne le pouvaient que sur des bons 
ou permis délivrés par la municipalité, 
énonciallfs de leurs besoins et des quantités 
nécessaires pour les remplir. 

D'après l'article 10, les municipalités et 
corps administratifs étaient autorisés à re- 
quérir les fermiers, cultivateurs cl proprié- 
taires de grains et farines, de faire el con- 
duire dans les foires et marchés les quantités 
nécessaires pour les tenir suffisamment ap- 
provisionnés. 

D'après l'article 11, les administrateurs 
déterminaient les quantités à apporter aux 
marchés , à raison de l'étendue de l'ex- 
ploitation de chaque fermier, cultivateur ou 
propriétaire, du nombre de ses charrues el 
de ce qui lui restait à vendre , déduction 
faite de ses besoins. 

Les administrations indiquaient égale- 


(V) Moniteur, n* 313. 

(^) Moniteur du 11) août, n<*323. 
;)) /t/ofittewr du 28 août, 341. 
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menl les marchés el foires où les grains cl 
farines seraient apportés, ainsi que les épo- 
ques des rapports, de manière que les mar- 
chés et foires fussent convenablement pour- 
vus pendant tout le cours de l'année. 

L'article 18 prohibait toute exportation 
de grains. 

Voilà les dispositions fondamentales du 
décret ; les autres n'en sont que les corol- 
laires ou ne font qu'y consacrer quelques 
rares exceptions. 

En approvisionnant les marchés, on vou- 
lait diminuer le prix des subsistances , faire 
cesser toute crainte sur une disette ; en for- 
çant tous les citoyens à n'acheter qu'aux 
marchés, on voulait éviter les accaparements 
qui étaient une cause de renchérissement. 

Ces mesures attestent assex qu'il y avait 
toujours inquiétude, généralement répan- 
due, sur la sufEsance des subsistances. 

Le meme jour, 7 vendémiaire, nouveau 
décret déterminant une riquiêiUon de six 
millions de quintaux de foin cl de cinq mil- 
lions de quintaux de paille, à répartir sur 
tous les départements. 

On lit dans l'article 8 que les administra- 
teurs des départements Oseront, chaque 
quiniaine , le prix courant des foins et 
pailles par canton. 

Vous voyez combien de mesures excep- 
tionnelles le législateur dut prendre pour 
régler le commerce des grains, pour éviter 
la hausse excessive des subêitlaneet. 

On cherchait à assurer les approvisionne- 
ments par ces dispositions réglementaires, 
par des mesures à la fois répressives des 
pillages et favorables à la restitution immé- 
diate et en nature des denrées pillées. 

Trois jours après les deux décrets dont 
nous venons de présenter l'analyse, p,ir.Ht la 
loi du 10 vend, an iv; la loi du 16 prai- 
rial an III concernait la police intérieure des 
communes quant aux grains seulement ; la 
loi du 10 vendémiaire, qui étend plus loin 
sa prévision , a aussi en vue la police des 
grains, mais elle ne se borne pas à prévoir le 
cas de pillage, elle veut une sanction plus 
forte encore aux décrets du 7 vendémiaire 
précédent, elle veut empêcher les obstacles 
aux approvisionnements que la Convention 
a voulu assurer. 

La loi de vendémiaire est encore une loi 
d'ordre politigue : elle est faite, non point 
en première ligne contre les attentats aux 
personnes et aux propriétés , c'est surtout 
contre les ennemis de la république qu’elle 
est portée, et ce n'est qu'accessoiremeni, 
dans un but secondaire, qu'elle protège les 
personnes et les propriétés. 


Les litres II et III sont consacrés à la 
police politique exclusivement. 

Les titresl"', IVelV contiennent les règles 
sur la responsabilité des communes quant 
keertains attentats commis sur les personnes 
et contre les propriétés. 

Nous disons certains attentats, parce que 
le titré I*', dans son article unique, contient 
une énoiiciatigii vicieuse par une généralité 
beaucoup trop grande. 

Il n'est pas vrai , en effet , que par la loi 
du 10 vendémiaire tous les citoyens habitant 
la meme commune étaient civilement ga- 
rants des attentats commis sur le territoire 
de la commune ; cela n'était vrai que lors- 
qu'il s'agissait d'attentat commis par hastde 
et è /itree ouverte. Le principe général de la 
loi se trouve donc dans l'article 1*' du li- 
tre IV, qui prescrit les conditions exigées 
pour la responsabilité civile. Ces conditions 
sont la violence el l'attroupement. 

Pour trois cas seulement la loi déroge à 
la nécessité de celle condition , ce sont les 
cas prévus aux articles 7, 9 et 10. 

L'article 7 est ainsi conçu : 

U Lorsque des ponts auront été rompus, 
des roules coupées ou interceptées par des 
abattis d’arbres ou autrement, dans une 
commune, la municipalité ou l'administra- 
tion municipale du canton les fera réparer 
sans délai, aux frais de la commune, sauf 
son recours contre les auteurs du délit. > 

L'article 0 porte : 

« Lorsque, dans une commune, des cul- 
tivateurs tiendront leurs voilures cfémontéea, 
ou n'exécuteront pas les réquisitions qui en 
seront faites légalement pour transports et 
eharrois, les habitants de la commune sont 
responsables des dommages-intérêts en ré- 
sultant. » 

Enfin l’arliele 10 énonee ce principe : 

•> Si, dans une commune, des cullivaleurs 
à part de fruits refusent de livrer, aux ter- 
mes du bail, la portion due an propriétaire, 
tous les habitants de cette commune sont 
tenus des dommages-intérêts. » 

Nous avons vu précédemment, dans l'ou- 
vrage de M. Thiers, quels étaient iei les 
motifs de ees dispositions exorbitantes. En 
parlant des chouans de la Bretagne, il noos 
disait : 

« Us ne formaient pas, comme les Ven- 
déens, des rassemblements nombreux capa- 
bles de lenir la campagne, ils marchaient 
en troupes de Irenle et cinquante. Ils avaient 
ordinairement un soin, celui de détruire les 
ponts, de briser les roules, de cou|ier l'es- 
sieu des eharrelles pour empêcher le trans- 
I port des subsistances dans les cilles. Ils f.ti- 
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saient des menaces terribles à ceux qui 
apportaient leurs denrées dans les marches.» 

Nous avons là l'explicalion bien naturelle 
des articles 7 et 9. et si la commune était 
responsable du refus fait par le colon par- 
liaire de livrer la portion due au proprié- 
taire, c’est qu'il s’agissait là d’un proprié- 
taire de bien national, et que l’on .supposait 
que si le fermier refusait, c’était à cause des 
menaces des cbouaiis. Or, comme la com- 
mune devait résister à une bande de trente 
à cinquante chouans, les menaces ne de- 
vaient produire leur efTet que quand la 
commune n’inspirait pas assez de confiance 
au fermier : c'était là le raisonnement de 
l’époque. 

Comme les chouans avaient pour tactique 
de chercher à affamer tes villei, en empê- 
chant Uâ tramporte, et par conséquent en 
pillant aussi tee graine, il fallait inléreeeer 
les communes à leur opposer de la résistance 
et à les empêcher de détruire les ponte et les 
routee. 

Que faisaient en outre les chouans? « Ils 
assassinaient les juges de paix, les maires, 
les fonctionnaires républicains et surtout les 
acquéreurs de biens nationaux. Quant à 
ceux qui étaient, non pas acquéreurs, mais 
fermiers de ces biens, ils se rendaient chez 
eux et se faieaient payer le prix du fer- 
mage...; ils faisaient des menaces terribles 
à ceux qui apportaient leurs denrées aux 
marchés, et ils exécutaient ces menaces en 
pillant et incendiant leure propriélée. Ne 
pouvant pas occuper militairement le pays, 
leur but évidcnl»était de le bouleverser en 
empêchant les citoyens d’accepter aucune 
fonction de la république, en punissant l’ac- 
quisition de biens nationaux et en alTamant 
les villes. » 

Sons ce dernier rapport ils faisaient, dans 
un but politique, ce qu’avaient fait, dans 
d’autres parties de la France, des hommes 
tourmentés de la crainte de la disette. Et 
c’était aussi dans un but politique qu’on 
pouvait s’armer contre eux des dispositions 
de la loi du IG prairial. 

Mais ce passage de M. Thiers nous donne 
la clef de tout le litre IV de la loi de ven- 
démiaire. Nous venons de voir aux arti- 
cles 7, 9 et 10 des mesures propres à assurer 
les transports et à protéger l’acquéreur de 
biens nationaux. A l’article 6 nous voyons 
le cas du fonctionnaire républicain mis à 
mort ou maltraité; à l’article 1ï, le cas de 
violences exercées contre les acquéreurs de 
biens nationaux. Les articles 1” à !S déter- 
minent les cas généraux de responsabilité, 
les conditions exigées pour cette responsa- 
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i bilit'é et les cas où elle cesse pour la com- 
I mu ne. 

I II nous est démontré maintenant que le 
législateur de vendémiaire jetait les yeux 
sur la Bretagne lorsqu’il édictait le titre IV 
I de la loi. 

I Pour tous les cas prévus par ce titre IV, 
j à l’exception de l’article 13, dont nous nous 
occuperons ci-après, les dommages-intérêts 
dont il est question doivent être arbitrés 
suivant les principes du droit commun. Cela 
: n’est pas, ne peut pas être conteetè. L’ho- 
micide d’un fonctionnaire n’occasionnait 
pas une double indemnité ; Vincendie d'un 
immeuble n’a jamais pu être assimilé à un 
[ rot, à uri enlèvement : et il est aujourd’hui 
jugé souverainement que les attentats con- 
: tre la propriélée immobitièree, n’étant pré- 
vus que par l’article 4, ne pouvaient donner 
lieu à un double dédommagement, 
j . L’article 1“ du titre IV, qui consacre in- 
dubitablement la règle générale, met sur la 
I même ligne lee atlentale, soit envers les 
personnes, soit contre les propriétés natio- 
natee ou pritéee. 

Et en effet peut-on concevoir que les at- 
tentats envers les personnes, que le meur- 
j Ire d’un fonctionnaire républicain, auraient 
I été moins graves aux yeux de la loi que le 
; pillage ou l’enlèvement d'une choee mobi- 
I Hère quelconque ? 

Si la loi est avant laul politique, il faut 
qu’u ne grave considération politique vienne 
expliquer une dérogation aux principes or- 
dinaires sur l’échelle de la pénalité, sur les 
degrés de la criminalité. Or, ce but poli- 
tique existait-il pour tous les objets mobi- 
lière en général f C’est là la question que 
! nous avons à résoudre par le texte et l’es- 
I prit de la loi. Le but politique, assez puis- 
sant pour légitimer cette dérogation à la loi 
I commune, existait pour tee graine cl eub- 
^ eielancee. Nous l’avons prouvé à l’occasion 
de la loi de prairial ; par le pillage des 
grains, le gouvernement était compromis 
dans son existence. Les circonstances, sous 
ce rapport, n’avaient pas changé lors de la 
loi du 10 vendémiaire. 

Mais en était-il des meubles ordinairee 
comme des denrées? Poser la question, c’est 
la résoudre. Les meubles à celle époque 
I avaient peu de valeur , les armes étaient 
abondantes; on avait pu supprimer la ma- 
nufacture de Paris, et les nombreuses ar- 
mées en étaient bien pourvues ; la destruc- 
I tion des subsistances, c’était là au contraire 
j ce qu’il fallait éviter à tout prix; ce qu’il 
j fallait procurer, c’était la reproduction, la 
‘ reetitulion en nature des subsistances. 
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Le siège de la question que nous exami- ! 
nous, eofin, est dans le titre V de la loi et 
dans l'article 1” de ce titre. 

Ce liire est général quant à la manière de 
constater les délits, quant au mode de pour- 
suite, aux formes de la procédure, aux 
règles de la compétence et aux roies d'exé- 
cution. 

Il est exceptionnel quant aux dommages- 
intérêts cil ce qui concerne une certaine 
catégorie de choeet pilléet ou enlecéee par 
force. 

Il est exceptionnel en ce qu'il exige pour 
ces choses une reetitulton en nature ou unè 
double valeur, tandis que dans tous les au- 
tres cas prévus par le litre IV, sauf son 
article IS, les dommages-intérêts sont cal- 
culés suivant les principes du droit com- 
mun. 

La question è résoudre gll donc tout en- 
tière dans l'appréciation de l'étendue de 
l'exception. 

L'exception se justiOc sans peine dans la 
loi de vendémiaire, par les motifs qui ont \ 
dicté la loi du 16 prairial, si elle se restreint 
aux êttbeitlancet ; elle est inexplicable , et 
rend la loi inepte, si vous l'étendez à toutes 
les choses mobilières indistinctement, parce 
qu'il n'y avait pas pour toutes les choses 
inoèi/iérea les mêmes motifs d'intérêt po/i. 
tique que pour les grains et subsistances. 

A cette interprétation puisée dans les cir- 
constances qui ont commandé la loi, ajou- 
tons une nouvelle considération qui démon- 
tre l'impossibilité de comprendre tout let 
meublet sous les expressions de l'article 1" 
du titre V. 

La loi de prairial an iii avait été impuis- 
sante malgré sa sévérité ; elle avait mal 
choisi ceux sur qui devait retomber la pé- 
nalité, il fallait donc lui substituer dans un 
même but de répression des dispositions 
nouvelles. Aussi l'article 14 du litre V de la 
loi du 10 vendémiaire déclare expressément 
qu'on a voulu remplacer par la loi nouvelle 
les dispositions de la loi de prairial. 

Comparons ces deux lois ; 

La première rendait la commune respon- 
sable, sans tenir compte, dont aucun cat, 
de la résistance qu'elle avait pu opposer ; la 
loi de vendémiaire ne pousse pas la rigueur 
aussi loin d'abord à l'égard des muuieipa- 
tiléi, et elle admet en second lieu une ex- 
ception à la responsabilité, quand ce sont ; 
des étrangers qui , malgré les effort! de la j 
commune, ont commis les attentats : l'cxi'm- I 
pie de l'injustice de la loi de prairial , sous î 
ce rapport, avait sans doute été démontré I 
par son application. 


La loi de prairial ordonnait la restitution 
en nature dans les trois jours ; ce délai est 
prolongé jusqu’à dix dans la loi de vendé- 
miaire : il fallait bien laisser le temps de 
battre; et nous avons vu précédemment 
que l'agriculture souffrait du défaut de 
bras, de telle sorte que cette extension du 
délai signale encore ce désir d’amener la 
restitution en nature. 

La loi de prairial faisait contribuer les 
dix plus forts imposés : d'après la loi de 
vendémiaire, se sont les vingt plus forts 
imposés. 

Cette loi était donc en général plus rigou- 
reuse que celle de vendémiaire. 

Hais a-t-elle été abrogée dans toutes scs 
dispositions 7 

La négative est incontestable , témoin 
l'article 14 du titre V de la loi du 10 ven- 
démaire, où il est dit : v Au moyen des 
dispositions des titres IV et V, la loi du 
16 prairial relative aux pillages des grains 
et farines demeure rapportée dans les dis- 
positions qui seraient contraires à la pré- 
sente loi. a 

Or, s'il s'agissait d'un pillage de grains, 
ne pourrait-on encore invoquer l'article 7 
de la loi de prairial, qui ne condamne qu'à 
la simple réparation quand les auteurs ont 
été connus et sont insolvables? 

L'aflirmative nous parait certaine, caria 
loi de vendémiaire suppose le maintien de 
plusieurs dispositions de celle de prairial, 
et elle-même présente à l'article 8 du li- 
tre IV une exception de même nature. I.a loi 
de vendémiaire, d'ailleurs, est moins ri- 
goureuse que celle de prairial. 

Ce point reconnu nous conduit à cette 
conséquence : 

S'il s'agissait d'un pillage de grains, le cas 
de l'exception de l'article 7 de la loi de 
prairial, se rencontrant, exclurait l'applica- 
tion de l'article 1” du titre V de la loi de 
vendémiaire, en ce qui concerne la peine 
attachée au défaut de restitution en nature; 
il exclurait l’application de l'article 6, en 
ce qui concerne les dommages ■ intérêts 
accettoiret, 

El s'il s'agissait au contraire de tous au- 
tres objets mobiliers, dans le cas de dénon- 
ciation et d'insolvabilité des coupables, il n'y 
aurait pas lieu à l'exception ; il faudrait con- 
tinuer à appliquer les articles 1” et 6 du 
titre V de la loi de vendémiaire. 

Qui cependant pourrait maintenant dou- 
ter de la volonté de la lui, qui a été de 
réprimer le pillage des grains sévèrement, 
plus sévèrement que tout autre attentat? 

Pour admettre que l'article l"du litre V 
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s'applique à tous les objets mobiliers indis- 
tinctement, il faut donc que la lettre soit 
tellement expresse qu'elle devienne exclu- 
sire de tout doute, de toute restriction. 

C'est ce que nous devons maintenant 
examiner ; 

Si le législateur s'était borné à dire qu'on 
restituerait les objets pillés et choses enle- 
vées, ou qu'on en payerait le prix au 
double de leur valeur, la généralité de ces 
expressions admettrait plus difficilement 
une interprétation restrictive, et encore ne 
serail-il pas hors de propos de consulter 
l'esprit de la lui. 

liais ici, remarquons-lebien, la généralité 
des termes est restreinte par le législateur, 
qui explique sa pensée par la condition 
qu'il met à la restilution. 

« Ixirsque, par suite de rassemblements 
ou attroupements, un riloyen aura été con- 
traint de payer ; lorsqu'il aura été volé ou 
pillé sur le territoire d'une commune, tous 
les habitants de la commune seront tenus 
de la restitution en même nature des objets 
pillés et choses enlevées par force, ou d'en 
payer le prix sur le pied du double de leur 
valeur, au cours du jour où le pillage aura été 
commis, n — Il faut restituer en même na- 
ture, dit la loi ; d'où celte conséquence que 
l'on suppose que l'objet pillé ou enlevé ne 
peut pas être spécifiquement , identique- 
ment rendu ; en effet, appliquez la lui aux 
grains et subsistances, la supposition de 
la loi n'a plus pour point de départ que la 
vérité. 

Appliquez au contraire cette disposition 
i des meubles meublants, la restitution 
n'est plus qu'une combinaison souvent im- 
praticable, et dont la législation n'ofTre 
peut-être que cet unique exemple. Il est 
inutile d'insister davantage sur celte pro- 
position. I.e mot reitituer, re$tilution, est 
encore impropre si on l’applique é des 
meubles ordinaires : il n'acquiert de pro- 
priété que quand on l'applique à ces choses, 
dont on considère non l'individu, mais le 
genre, i des choses fongibles. 

Poussons plus loin l'analyse, et nous ren- 
controns la condition qui résiste le plus à 
l’interprétation littérale de l'article. Il faut 
restituer en nature, dit-il, ou payer d'après 
le cours du jour. Le législateur s'occupe 
donc de choses qui ont un cours, une valeur 
généralement, légalement connue. Si cela 
est vrai de denrées et subsistances, cela 
certes ne l’est point de meubles meublants 
ordinaires. Cela n'était plus vrai des meu- 
bles ordinaires, car le maximum avait été 
aboli depuis plusieurs mois. 


Les denrées et subsistances an contraire 
avaient un cours public ; et sans qu'il faille 
remonter aux anciennes ordonnances fran- 
çaises, noos lisons dans l'article 4 du decret 
du 4 nivôse an ni : ■> Les matières, denrées 
ou marchandises qui seront livrées en vertu 
des articles précédents, seront payées au 
prix courant du chef-lien de chaque district 
à l'époque où elles seront délivrées : ce qui 
sera constaté par les mercuriales ou regis- 
tres tenus i cet effet. « — Or, de quoi s'a- 
gissait-il là? Des subsistances des armées de 
terre et de mer, et des approvisionnements 
de Paris. — L'article 8 du second décret du 
7 vendémiaire avait dit aussi que ehaque 
quinzaine les administrateurs des départe- 
ments fixeraient le prix courant des foins et 
pailles par canton. 

Pour appliquer l'article 1" du titre V à 
tous les meubles indistinctement, il faut 
donc avouer que le législateur s'est servi de 
termes impropres. Et remarquez que c'est 
pour défendre une argumentation toute 
tittérale, basée sur le texte uniquement, 
qu'on donne à d'autres termes du même 
article une élasticité qui viole les règles du 
langage, une élasticité qui fait créer ce qui 
ii'cxiste point, on prix courant pour des 
meubles meublants! 

Ainsi, on ne veut pas admettre une inter- 
prétation restrictive, et pour l'interdire, on 
se permet une interprétation extensive; et 
cela dans une matière toute pénale, où la 
lettre, sainement interprétée par la lettre 
même, met la loi en parfaite harmonie avec 
sou esprit, qui ne peut plus être on mystère 
pour nous. 

Mais, où le législateur a-t-il puisé ces 
termes : retliluer, mime nature, coure du 
jour? — Dans les articles 3 et 3 de la loi du 
16 prairial, loi toute spéciale qui ne concer- 
nait que les subsistances. — A-t il donc cru 
ce législateur que ces termes s'appliquaient 
à tout? A-t-on le droit de l'accuser d'une 
rédaction qui serait nécessairement vi- 
cieuse? 

Ces trois expressions ne s'entendaient 
que des denrées dans la loi de prairial ; ont- 
elles donc une portée illimitée dans la loi 
de vendémiaire? N’onl-elles pas, au con- 
traire, d'après les règles du langage comme 
d'après les conditions qu'elles supposent, 
une signification restreinte à tout ce qui a 
un un coure public, un prix publiquement 
fixé, soit dans des marchés, soit par l'auto- 
rité, soit par les mercuriales? 

Que dit-on pour étendre la disposition de 
l'article 1*' du titre V à tous lee meublee 
indistinctement? On dit que la loi, en em- 
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ployant les mois objeti pitlét et choietetile- 
véet. s’est seriie d’un terme géiiériqae ; que 
si elle n’avait entendu parler que des den- 
rées, elle se serait servie des mots ilenréeÉ, 
farine* et tnbtit/ancea. Un ne peut en effet 
mettre en œuvre que cet argument ; car si 
on remonte à l’époque de la loi, et à son 
esprit, il est démontré que /es tubfitlanee* 
avaient une tout autre importance que les 
iiiculiles ordinaires, qui n'en avaient, eux, 
qu’une minime aux yeux du législateur. 

Mais nous répondons d’aliord à l’argu- 
mentation littérale, par l’explication qui 
résulte des termes mêmes de l'article : et 
nous ajoutons que les auteurs de la loi 
n’ayant pas voulu comprendre uniquement 
les denrée* proprement dites dans l’excep- 
tion qui réclamait des mesures particulières, 
n’ont pu se servir des termes de la loi de 
prairial; qu’en se servant des termes qu’ils 
ont employés, ils ont dû croire qu’on n’en 
fausserait pas la portée, puisqu'ils l’avaient 
eux-mémes caractérisée par l’apposition de 
certaines conditions, propres seulement à 
la nature des objets qu’ils avaient en vue, 
tandis qu’elles répugnaient à l’extension 
qu’on leur a donnée. 

Nous disons que le législateur n’a pas 
voulu restreindre la disposition de l’art. 1" 
du titre V, aux denrées seulement, mais aussi 
qu’il n’a pas voulu l’étendre à tous les meu- 
bles indistinctement. 

La justification do cette proposition n’est 
pas difficile, et nous allons voir que les ob- 
jets que le législateur a voulu ici adjoindre 
aux subsistances participaient i la nature 
des objets ayant un cours, une valeur publi- 
quement connue : nous allons voir, et c’est 
ici la plus imporl.mte de toutes les considé- 
rations, que l’objet dont il allait être ques- 
tion commandait une sollicitude toute spé- 
ciale, aussi impérieusement exigée que par 
les subsistances memes. 

t^ue faisaient les chouans dans la Bretagne 7 
Nous devons ici le répéter avec H. Tliicrs; 
ils se rendaient chez le* fermier* de* acqué- 
reur* de bien* domaniaux, et *e faieaieni 
payer le prix de* fermage*... Ces violences 
amenaient la dépréciation de ces propriétés, 
devenues le gage de la fortune publique, et 
à l’aide desquelles on cherchait à remon- 
ter la valeur des assignats, (’fhiers, t. VII, 
p. 339, 310ct alibi.) Ces délits, qui tendaient 
à cette dépréciation, sapaient donc le gou- 
vernement, tout comme ceux qui pouvaient 
occasionner la disette et les troubles qu’elle 
entraîne toujours à sa suite : la même gra- 
vité des délits exigeait qu’ils fussent mis sur 
la même ligne. 


L’article 13 do litre IV avait prévu le cas 
de ce pillage spécial commis chex celui 
qu’on forçait de payer à d’autres qu’à l’ac- 
quéreur du bien national. Il y avait dans ce 
fait, suivant le législateur de vendémiaire, 
co/, pillage, complicité de vol ou de pillage. 

Le pajemeni forcé, exigé du fermier, ne 
pouvait SC faire qu’en assignats ou en den- 
rées : s’il s’agissait d’un payement exigé de 
l’acqiiércur, il ne se faisait à celle époque 
qu'en assignats. La loi ne supposait pas le 
payement en argetit, il y avait trop d'avan- 
tage à se libérer en assignats. Le pillage 
portait donc sur des denrée* ou sur des 
aiaignal*. Le législateur veut le punir de la 
même peine que celui des denrées; il s’agit 
là d’objets ayant un cours du jour; pour- 
quoi dés lors ne pas les comprendre avec les 
pillages de denrées dans la meme disposi- 
tion? Aussi le législateur exprime-t-il nette- 
ment sa pensée à cet égard , dans la pre- 
mière partie de l’article I*', où il dit : 
v Lorsque, par suite de rassemblements ou 
attroupements, un citoyen aura été contraint 
de payer... >• 

Buisque le législateur avait juge convena- 
ble de comprendre dans la même disposition 
le pillage d'assignats et le pillage de denrées, 
il ne peut plus parler seulement de grains, 
farines et subsistances comme l’avait fait la 
lui de prairial; il devait recourir à une ex- 
pression plus large qu’il a limitée par l’ex- 
plication contenue dans les mots re*litu- 
lion, même nature, cour* du jour. 

C’était bien un pillage que le fait prétu 
par l’article 13 du titre IV ; et en effet, plus 
de trente arrêts de cctic Cour n’onl-ils pas 
ainsi qualifié le fait de ces bandes qui en 
1793 se rendaient chci les fermiers et les 
forçaient à leur rendre du grain à un prix 
qu’elles fixaient elles-mêmes? Dans le cas 
prevu par cet article de la loi de vendémiaire, 
n’y avait-il pas pour le fermier ou l’adjudi- 
cataire l’obligation de payer deux fois? 

Et puisqu’il s’agissait là d’un pillage, 
qu’on explique, si l’on peut, dans le système 
que nous combattons, le soin tout particulier 
du législateur pour le comprendre dans 
l’article premier. N’cst-il pas évident, en 
effet , que s'il faut interpréter les termes 
objet* pitié* et chotei enlerée* comme s'ap- 
pliquant à tous les meubles indistinctement, 
les pillages définis par l’article 13 tombaient 
alors sous la généralité de ces termes? l’our- 
quoi ce soin spécial du législateur? Pour- 
quoi cette répétition, inutile dans le système 
•te l’interprétation qui ne s’attache qu’aux 
seuls mots objet* pillé*, choie* enlerée*, 
tandis que l’énonciation est naturelle et 
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obligée, si l’on adopte arec nous l'inlerpré- 
tation restrictive. 

Voilà donc une explication satisfaisante 
du motif pour lequel on a ilU employer les 
mots objett pillé» . chose» enleréei, alors 
même qu'on .n'cnteiidait parler que de den- 
rée» et d'a»»ignal». 

£n nous retraçant les circonstances au 
sein desquelles furent rendues les lois de 
prairial et de vendémiaire, nous avons vu 
qu'elles étaient conçues d’abord dans un but 
politique, dans un but de conservation pour 
le gouvernement. S'agit-il de délits ordi- 
naires contre les personnes et les propriétés 
en général, elles cherchent une garantie 
dans le concours des habitants qu’elles ren- 
dent civilement responsables, mais ilans les 
limites du droit commun : s’agit-il des den- 
rée» et »ub»i»lance» , elles imposent une 
double indemnité à défaut de reslitulion en 
nature ; alors le législateur ne veut pas 
uniquement une réparation pour la victime, 
il veut, par la peine du double de la valeur, 
en cas de non-restitution en nature, con- 
traindre ainsi la commune à reproduire sans 
retard la denrée même, seul moyen d’éviter 
la diminution dans les approvisionnements, 
le renchérissement sur les marchés, les 
craintes de la famine, les mouvements du 
peuple qui a l'habitude de s'en prendre aux 
gouvernements dans les temps calamiteux, 
et qui cherche alors à les renverser : la 
Convention en avait fait elle-même la triste 
expérience dans les événements de germinal 
et prairial an ni. 

Que ces spécialités exceptionnelles dispa- 
raissent, le législateur revient à la loi com- 
mune ; il ne s’en était pas écarté dans la loi 
de vendémiaire à raison des attentats contre 
les personnes et les propriétés en général, 
quand il fallait fixer le taux de l’indemnité 
à accorder aux victimes ou aux parents des 
victimes; il ne s’en écarte plus dans la légis- 
lation postérieure, encore bien qu'il y dé- 
crète des mesures d’exception, parce qu’a- 
lors tous les attentats sont rangés sur la 
même ligne et qu’aucun d'entre eux ne me- 
nace la stabilité du gouvernement. 

Nous trouvons cette observation justiOéc 
dans la loi du 34 messidor an vu. 

Par la loi de vendémiaire, la Convention 
voulait provoquer la résistance; mais, au 
sein des discordes civiles, la résistance ne 
réussit pas toujours à prévenir le crime. La 
guerre civile désolait la Vendée; mais alors 
il n'y avait plus crainte de disette; le pillage 
des grains ii'étail plus qu'un délit ordinaire, 
à ranger dans la classe commune quant aux 
voies de répression. 


Par la loi dite de» otage», la loi inique du 
SS messidor, la responsabilité est transpor- 
tée de la commune sur la tête des parents 
d'émigrés, qui étaient présumés auteurs des 
attentats; mais cette responsabilité, quant 
à la réparation civile, reste dans les bornes 
du droit commun ; c’est ce qui résulte des 
articles 10, 30 et 43 de la loi : là on met sur 
la même ligne, sous ce rapport, et les enlè- 
vements de récoltes, et les exactions de fer- 
mages, et les incendies, et le» pillage». D’où 
cette conséquence que quand la loi fait ex- 
ception pour un pillage, c'est qu'il a pré- 
senté un caractère de grarilé accidentelle, 
et ce caractère de gravité Icmparaire exis- 
tait dans le pillage de» grain» en l'an ni et 
l'an IV ; mais aussi il n'existait que pour les 
denrées et les objets prév us par l'article 13 du 
litre IV de la loi de vendémiaire. Quanlaux 
meubles ordinaires, leur pillage ne présen- 
tait certes pas plus d'importance que l'assas- 
sinat d'un fonctionnaire républicain. 

Un n’a point détruit la force de celle dé- 
monstration, puisée de nouveau dans la loi 
de messidor, en disant qu'elle était déjà 
assez cruelle quand elle »uppo»ait la culpa- 
bilité, et faisait peser la responsabilité sur 
les parents d'émigrés qui étaient eux-mêmes 
présumés coupables des attentats... Ce n’est 
point en l'env isageant dans ses prescriptions 
à l’égard des individus déclarés responsables 
qu'il faut ici considérer celle loi, c’est en 
examinant ce qu’elle 'a édicté quant aux 
victimes : 

Ceux qui avaient été pillé» recevaient, par 
la lui du 10 vendémiaire, une double in- 
demnité, quand il s’agissait de choie» fon- 
gible», et cela à défaut de la restitution en 
nature. Pourquoi les privc-t-on en l’an vu 
du bénéfice de cette disposition ? C'est parce 
qu’en l'an ni et en l’an iv le gouvernement 
prutégeail moins les victimes qu'il ne se pro- 
tégeait lui-même, alors qu’il voulait con- 
traindre au remplacement immédiat et en 
nature des lubsitlance» pillées, àlais en 
l’an VII le gouvernement n'ayant plus à 
craindre, à l’occasion d’un pillage de grains, 
des émeutes qui fussent facilement deve- 
nues politiques, il assimile alors le pillage 
des grains à tout autre pillage, à tout atten- 
tat contre les personnes ou les propriétaires; 
il croit alors faire assez pour les victime» de 
ces altenlals quand il prescrit de mesurer 
la réparation d’après la règle du droit com- 
mun. La loi de messidor an vu, quoi qu’un 
ail pu dire, sert donc aussi à expliquer les 
luis de prairial an iii et du 10 vendémiaire. 

Ici nous devons nous résumer sur celle 
question : nous avons dit les circonstances 
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historiques qui sont le meilleur commen- 
taire (le la loi de vendémiaire an iv; nous 
avons su par elles (]ue lorsqu'un délit était 
réprimé par une peine exceptionnelle, c'est 
qu'il avait une gravité exceptionnelle aussi 
pour le gouvernement lui-méme, nous avons 
vu dans l'histoire de l'époque que les pil- 
lages de tubiitlancei et les attentats de 
nature à déprécier les propriétés nationales 
conipromcltaient l'existence même du gou- 
verncnient; nous nous sommes expliqué 
alors quel était le but direct de ce gouver- 
nement, alors que, sous l'apparence d'une 
protection spéciale pour les victimes de ces 
piUoge$, il espérait, en parlant à l'iiilérét 
des communes, provoquer l'immédiate re- 
présentation du grain en nature ; nous 
avons vu que rien ne pouvait JustiHer la 
dilTérence qu'on établissait entre les nieu- 
blet ordinaires et les immeubles ou les atten- 
tats contre les personnes ; qu'en générali- 
sant, outre mesure, l'article 1" du titre V, 
un rendait la loi inexplicable , absurde 
même, puisqu'elle devenait parfois plus 
sévère à raison d'un pillage de meuble» ordi- 
naire», qu'à raison d'un pillage de denrée». 
Arrivant à l'examen de la lettre de la loi, 
nous avons démontré qu'on faisait violence 
à la lettre même et aux luis du langage 
quand, pour soutenir une interprétation, 
on était obligé (Taèuser soi-mciiie de l'inler- 
prélalion en faussant par extension la portée 
de certaines expressions. Nous avons enfin 
déduit les motifs pour lesquels la loi a em- 
ployé les termes dont elle s'est servie, et 
nous avons puisé dans la loi du ü messidor 
an VII la conrirmalion du principe de la loi 
de vendémiaire , qui s'est ainsi trouvée 
expliquée par les dispositions législatives 
qui l'ont précédée et suivie. 

aaatT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que le serment prêté par tes 
intimés, en exécution du jugement dont est 
appel, est un fait étranger à la ville appe- 
lante, et ainsi ne peut constituer dans son 
chef un acte d'acquiescement. 

Au fond : 

Attendu que la loi du 10 vendémiaire 
an IV étant une loi toute politique et de 
haute police, il est vrai de dire qu'elle a 
été portée plutôt en vue de l'intérêt général 
que de l'intérêt privé des citoyens; qu'on 
peut donc admettre avec la partie appelante 
que toutes les dispositions de cette loi, en 
ce qui concerne les attentats commis sur 
le territoire d'une commune, soit contre les 


personnes, soit contre les propriétés natio- 
ii.vles ou privées, ont principalement pour 
but de prévenir, de réprimer ces attentats 
d'une manière efficace; 

Attendu que pour parvenir à ce résultat 
le législateur a cru devoir intéresser tous les 
habitants d'une commune au maintien du 
bon ordre en frappant leur négligence, leur 
inaction, d'une responsabilité grave qui, 
par sa nature même, sortait des règles du 
droit commun ; 

Attendu que la loi du 10 vendémiaire 
an IV, après avoir au titre I" posé le prin- 
cipe de la responsabilité, définit au titre IV 
les dlfTérentes espècesde délits dont les com- 
munes sont civilement responsables; 

Attendu qu'aucune des dispositions de ce 
titre IV ne détermine t'etendue de la res- 
ponsabilité; que c'est au titre V seulement 
que le législateur s'occupe des dommages- 
intérêts et réparations civiles ; 

Attendu que l'article 1*' de ce titre, après 
avoir précisé d'une manière exacte certains 
délits, détermine, relativement à ces mêmes 
délits, l'étendue de la responsabilité impo- 
sée aux communes ; 

Atlêndu que dans la première partie de 
la disposition les vols et pillages sont préci- 
sés d'une manière générale par ces termes : 
Lortqu’il aura été roté ou pillé »ur le terri- 
toire d'un» commune ; 

Attendu que les délits étant ainsi préci- 
sés, le législateur ajoute : Tout le» habitant» 
de la commune eeront tenu» de ta reetitu- 
lion, en même nature, de» objet» pillé» et 
cliote» enlevée» par force, ou d’en payer le 
pris »ur le pied du double de leur râleur, 
au cour» du jour où le pillage a été commit ; 

Attendu que cette seconde partie de t'ar- 
ticle 1*' du litre V, qui se réfère aux délits 
dont il vient d'être parlé, etainsi aux vols et 
pillages sans distinction , est aussi claire et 
aussi précise, aussi générale dans ses termes 
que la disposition qui la précède ; qu'elle 
s'étend en effet à tous les objet» pillés, à 
toutes les chote» enlevée» ; 

Attendu qu'en présence d'un texte aussi 
formel on ne peut dire que le législa- 
teur ait eu exclusivement en vue le pillage 
des grains, farines et autres subsistances; 

(jue vainement la partie appelante se pré- 
vaut, pour soutenir celte interprétation res- 
trictive, des termes ; reitilulion en même 
nature, cour» du jour, qui se rencontrent 
dans la loi ; 

Qu'en effet les mots retlilulion en même 
nature peuvent s'entendre d'autres objets, 
d'autres choses que des grains , farines et 
subsistances ; qu'ils embrassent dans leur 
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TériUble sens It géiiéralilé des objets mobi- 
liers; qa'en leur donnant mime une accep- 
tion plus reslreinte, et telle qu'ils ne peu- 
rent la comporter, on doit reconnaître que 
toutes les choses fongibles , quelles qu'elles 
soient, tous les objets de consommation, 
tombent sous leur application; 

Que dès lors l'on n'aperçoit plus ces consi- 
dérations si puissantes d'inlérit général, 
que la partie appelante présente comme la 
base fondamentale de sa distinction et qui 
seules pouraient, d'après elle, justifier en 
faveur des grains, farines et subsistances, 
une dérogation aux règles du droit com- 
mun ; 

Attendu d'ailleurs que les mots reililu- 
tioH en mime nature ne sont point exclusifs 
de la restitution de l'objet identique ; que 
si l'objet pillé, si la chose enlevée, ont été 
détruits , celle destruction , conséquence 
presque toujours inévitable du pillage, est, 
comme le pillage lui-méme, imputable â 
l’inertie des habitants de la commune; et 
si, pour quelque cause que ce suit, ils ne 
peuvent restituer, ils doivent la double va- 
leur; 

Attendu que les termes coure du jour ne 
sont pas synonymes de cote publique ou 
o/flcielle , et que dans leur signification la 
plus générale ils répondent aux mots valeur 
rénale, prix courant; que partant ils s'ap- 
pliquent à toutes les choses mobilières dont 
le cours ou le prix est soumis aux variations 
dn commerce; 

Attendu que lors même que les expres- 
sions reetilution en mime nature, coure du 
jour, prises abstractivement , pourraient 
présenter quelque doute sur leur véritable 
signification , il faudrait dans l'espèce et 
d'après les règles d’une saine interpréta- 
tion, les mettre en rapport avec les termes 
généraux du principe posé, et non réduire 
le principe lui-méme au sens abslractif et 
trop restreint d'une disposition purement 
accessoire et réglementaire; 

Attendu que l’on ne peut nier que la loi 
do 16 prairial an iii, sur le pillage de grains, 
farines et subsistances , n'ait en beaucoup 
de points servi de type à la loi du 10 vendé- 
miaire an IV ; 

Hais attendu qu'en rapprochant et com- 
binant le texte de ces deux lois, on voit que 
l'article 1*', titre V, de la loi de vendé- 
miaire , tout en comprenant dans sa dispo- 
sition générale le pillage de grains, farines 
et subsistances, a une portée nécessaire- 
ment plus étendue que l'article 1” de la loi 
de prairial ; 

Qu'en effet si, comme le soutient la partie 


appelante, la disposition de l'article 1*', 
I litre V de la loi de vendémiaire ne devait 
être, quant aux pillages, que la reproduc- 
tion de l'article 1” de la loi de prairial , le 
législateur, qui avait cette dernière loi sous 
les yeux , qui y a puisé plusieurs des prin- 
I cipes qu'il consacrait dans la loi nouvelle, 

I qui copiait leitucllement celles des disposi- 
tions qu'il voulait adopter, n'eût certes pas 
employé les termes les plus larges, les plus 
. étendus dans leur signification , pour ex- 
I primer une spécialité; qu'ainsi il n'anrait 
! pas dit : lorequ'il aura été roli ou pillé, 
mais se serait servi du texte si clair de la 
loi de prairial : lorequ’il aura élé commie 
dee pillages de graine, eic. ; 

Attendu que s'il fallait pénétrer dans les 
motifs qui ont dicté la disposition de l'arti- 
cle 1*', titre V de la loi de vendémiaire, on 
y trouverait, non une puérile sollicitude 
pour de vieux meubles, mais l'intention bien 
arrêtée de réprimer par des mesures sévères 
les pillages et les vols, quels qu'ils fussent, 
coiniiiis par suite de rassemblements ou 
attroupements; 

Qu'il importe peu que la rigueur de la loi 
n’ait pas élé étendue aux autres délits pré- 
vus au titre IV de la loi, et qui sont de- 
meurés, quant aux conséquences de la res- 
ponsabilité, sous l'empire du droit commun; 

Que quel que soit le motif de celle dis- 
tinction, qui peut prendre sa source dans la 
nécessité de réprimer avec plus de sévérité 
Ica crimes qui se reproduisent le plus fré- 
quemment dans les temps de troubles politi- 
ques, toujours est-il que la loi est furtiiclle, 
et que dès lors le juge doit l'appliquer, sans 
rechercher les intentions souvent douteuses 
du législateur; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent ne sont aucunement détruites ou alTai- 
blies par les objections que la commune 
appelante a puisées dans les articles 4, S, 6 
et 7 de la loi du 16 prairial an ni , et dans 
I les dispositions de la loi du S4 messidor 
an VII ; 

Qu'à la vérité les articles 4 et 8, qui se 
j suivent dans la loi de prairial, ont élé placés 
dans la loi de vendémiaire sous des titres 
différents ; mais que celle classification est 
j justifiée par la nature même de ces disposi- 
I lions et par des motifs tout différents de 
I ceux qu’allègue la ville appelante; qu'ainsi 
l'article 8 de la loi de prairial , relatif à 
l’amende, a été inséré sous l'article 9 du 
litre IV de la loi de vendémiaire parce qu’il 
1 s'appliquait à tous les délits commis par des 
I attroupements ou rassemblements, et énu- 
mérés dans ce titre IV; qu'ainsi l'article 4 
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de la loi de prairial, relatif aux dommages- 
iiiléréls, se trouve classe h Tarlicle 6 du 
litre V de la loi de vendémiaire, parce que 
ce litre V est principalement consacré à la 
réparation civile et aux (lommages>inléréls, 
cl parce que l'arliclc 6 est exclusivement 
applicable aux délits repris en rarlicle 1*' 
du même litre ; 

Attendu que les articles 5 et 6 de la même 
loi de prairial ne prouvent pas que la res- 
ponsabilité, quant aux pillages des grains, 
farines cl subsistances, serait moins rigou- 
reuse que relaiivement au pillage de simples 
meubles meublants, puisque ces articles 5 
cl 0 sont implicitement et nécessairement 
abrogés par les articles 5, 4 et 5 du litre IV 
de la loi de vendémiaire, qui sont applica- 
bles à tous les délits dont parle celle loi, et 
ainsi au pillage de grains , et qui détermi- 
nent les seuls cas où tes habitants d*une 
commune sont décharges de la responsabi* 
lité ; qu'ainsi celte anomalie qu*on prétend 
trouver dans la loi n'existe réellement pas (^); 

Attendu que les articles 10 et SO de la lui 
du !24 messidor an vit ne prouvent autre 
chose si ce n'est que te législateur, en trans- 
portant sur les parents d'émigrés la respon- 
sabilité qui pesait sur les cominuiies, a voulu 
ta restreindre en exigeant seulement que les 
indemnités fussent équivalentes aux objets 
pillés; mais qu'on ne peut tirer de celte 
modiiicatiun apportée à l'élcnduc de la res- 
ponsabilité aucune argumeiilalion qui ne 
puisse s'appliquer aux grains, farines et 
subsistances aussi bien qu'à tous autres 
objets mobiliers, et ne renverse ainsi le sys- 


(*) Par ce con$ûléront^ la Cour décide une 
qiieitiun dont la sohition cal fort importante 
pour les cummuoes où des pillages de grains ont 
pu être commis; mais celle decision est-elle à 
i'abri de toute rooicstaiiou? Les articles 5 et C 
de ta loi de prairial ont-ils été réelkincnl abro- 
gés par les articles 3, 4 cl 5 du litre IV de la loi 
du 10 vendémiaire? Une slaluenl-ils d'abord? 
Par la loi de prairial, quand les pii/ardê ont été : 
déttoncéê et tout imotrablei, la commune e»l rcs- 1 

f jonsuble sur le pied de la simple indemniié; par I 
n loide vendémiaire, la coimnuiic est dcfjagve àe 1 
toute re»pon»obilit^ quand elle a fait lotis ses ! 
efforts pour prévenir lepillage et que les pillards ' 
êoni éiranyer$ h la commune; hor$ ce co«, ta i 
commune est reapouêable, suivant la prescrip- ' 
tion du litre V, pour les objet» piUé» et choae» 
enteréta. — Ainsi d'un aimpie indemnité ; ' 

de Paulre, absence de responanbiltlé,' et la lui de 
vendémi'iire ne parle pas du cas de dcnoMcittiioH. | 
Il V a donc dans ces deux lois prévision de cas | 
digèrent» et diapoaitiona différente». Comment I 
dès lors admettre une abrogation par une loi iitii 
n'a pas prétu le cas epéciat dont s'est occupé la > 


tèroe de la partie appelante elle -même; 

Que l'on voudrait en vain échapper à 
cette conséquence en disant que les motifs 
d'intérél général qui avaient nécessité les 
mesures rigoureuses de la loi de vendémiaire 
pour la répression des pillages de grains, 
n'existaicnl plus en messidor an vu, et que 
c'est par cette raison que le pillage des 
grains a été mis par la loi du 24 messidor 
an vil sur la même ligue que le pibage de 
toutes autres propriétés mobilières ; 

Que celle explication est d'autant plus 
inadmissible qu'elle suppose pour vrai ce 
qui est en question, à savoir, que la loi de 
vendémiaire n'a voulu, par l'article 1**^ du 
titre V, atteindre que les seuls pillages de 
grains; 

Attendu que les considérations secon- 
daires qui viennent d'étre réfutées, fussent- 
elles fondées en elles -memes, établiraient 
seulement qu'il y a défaut d'harmonie ou de 
concordance soit entre quelques-unes des 
dispositions de la loi de vendémiaire, soit 
entre la loi de vendémiaire eiie-méme et 
d'autres lois qui l'ont précédée ou suivie; 
niais elles ne pourraient dans aucun ras 
justirier une interprétation directement con- 
traire au texte de la loi ; 

Attendu que de tout ce qui précède il 
résulte que le premier juge n'a inQigé aucun 
grief à la ville appelante en la condamnant 
au payement des objets pillés et choses en- 
levées, sur le pied du double de leur valeur, 
d'après le cours du jour où le pillage a été 
commis, si mieux elle n'aime en opérer la 
restitution en même nature. 


loi antérieure? La loi générale postérieure ne 
déroge pas à la loi spéciale antérieure. Et puis 
l'article 14 du litre V de la lut du tO vendémiaire 
dit netlenicni que toute la loi de prairial n'est pas 
abrogée : or à quelle disposition s'appliquerait 
mieux celte réaerve^ qu'à celte où l'on arconJe 
quelque foreur pour encourager la dénonciation 
et la répreaaion du crime? Celle disposition de la 
loi de prairial n'est pas contraire à la loi de ven- 
démiaire. La loi de vendémiaire dit 1* dans quel 
cas la commune u'csi pas du tout responsable ; 
3') pour quels objets elle est respousablc de la 
double ou triple indemnité. La h)i de prairial 
prévoit un cas de circonstance» atlénuonte.Sj et 
réduit la responsabilité, pour ce cas, n une 
eimple indemnité, qui, hors ce cas de circon- 
stances atténuantes, entraînerait l'obligation 
d'une double ou triple ioilemnité, selon que les 
grains seraient ou non restitués. — Nous avons 
cru devoir exprimer nus doutes sur ce point, 
car le préjuge peut ici exercer de l'influence sur 
la décision, alors qu'une commune croirait pou- 
voir invoquer te bcnéKce de l'exception dans le 
cas d'un pillage de denrées. 


y vjviuÿlv: 
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En cc qai concerne les dégradations coin- 
mises à l’imincubic des intimés: 

Attendu que les termes employés |iar le 
législateur dans l’article I''du titre V, pii- 
lar/e, rot, restituHon en Hiéuie nature, objet 
pillé, chote cnlerèe, ne peuvenl s'entendre 
que d'objets mobiliers; que par suite on ne 
peut comprendre sous cet article les dégra- 
dations, destructions et incendies d’immeu- 
bles. 

En ce qui concerne les dommages-inté- 
rêts réclamés en exécution de l'article 6 du 
titre V, pour le pillagcdes objets mobiliers : 

Attendu que si l’on met cet article' en 
rapport avec les art. I", 2 et 3 du litre IV, 
3 cl IS du titre V, et avec les diverses ilis- 
posilioiis de la loi du 16 prairial an iii, l’on 
doit admettre que l’expression dommayeê- 
intérêts est employée en l’article 6 dans un 
sens distinct de la réparation civde, et que 
le législateur a voulu que ces dommages- 
intérêts fussent ailjugés indépendamment 
de la réparation principale. 

Et en ce qui concerne les autres chefs des 
conclusions des parties : 

Attendu que les indemnités allouées par 
le premier juge n’excèdent pas les bornes 
d’une juste modération; 

Attendu que le premier juge ayant ac- 
cordé aux intimés une somme, à litre d'in- 
demnité, pour défaut de jouissance de leur 
hôtel jusqu’au jour du jugement, il a dù, 
pour ne pas consacrer un double emploi, 
n’adjuger les intérêts de cette somme ainsi 
que de celle allouée pour dégâts commis â 
cet immeuble, qu’à dater de la signification 
du jugement ; 

Attendu que la ville n’ayant pas fait d’of- 
fres satisfacloires, c’est avec raison que les 
dépens ont été mis à sa charge; 

Par CCS motifs et adoptant au surplus 
ceux du premier juge, ou! H. le premier 
avocat général en ses conclusions, reçoit 
l’opposition à l’arrêt par défaut du 28 no- 
vembre 1833, et y statuant, la déclare non 
fondée; par suite met les appels, tant prin- 
cipal qu’incident, à néant. 

Du 18 juin 1836. — Cour de Bruxelles. 
— 2» Ch. ('). 

RENTE DOMANIALE. — TaxiisriKT. — 

GaBAISTII. 

Celui qui a remboursé une rente entre tes 


(') Le niêtne jour, la Tour a rendu cinq arrêts 
semblables en cause de la ville de Rrnxellcs 
C. DevineW j — C. d’Urscl; — C. de Trasegnies; 

reste. BeLCK, IB-tt). — sppre. 


mains du domaine français, qui s’en 
trourait possesseur, a (si le domaine 
hollandais en a été érincé) une action 
en garantie contre le gourernement belge 
en cas d’assignation en justice par le 
légitime et primitif propriétaire de la 
rente (’), 

Le sieur Vilelle, auteur des intimés, de- 
vait une rente de trois muiils d'épeaulre à 
la chambre de Saint-Micbel, l’une des seize 
chambres formant le corps municipal de la 
ville de I.iégc. Les biens de ces chambres 
furent réunis au trésor national comme 
biens de corpor.atiuns supprimées. Vilelle 
remboursa sa rente entre les mains du do- 
maine français, le 13 août 1808. 

Par arrêt du 23 mai 1826 (voy. snpra, 
p.141), la régence de Liège fut réintégrée 
dans les biens îles ci-devant seize chambres ; 
elle actionna alors Vilelle ou ses rc|trésen- 
lanls en justice. Celui-ci assigna le syndical 
en garantie, cl après la révolution de 1830, 
il fit reprendre l’instance au dom-atne belge. 

Le 21 mars 1831, le tribunal de Liège 
prononça un jugement dont la Cour ailopla 
les motifs au fonil, et par lequel il déclarait 
que Viletle s’clail valablement libéré, mais 
que scs représentants élaieni non reccVables 
dans leur aelinn récursoire contre le syn- 
dical d'amortissemcnl. Ses motifs élaicnf 
ainsi conçus : u Attendu que par la loi du 
21 décembre 1797 les corporations d’arts et 
métiers, etc., ont été abolies cl leurs biens 
attribués à l'Etal; que. d’après cette lof, le 
domaine se prétendait en possession des 
biens et revenus des seize chambres de la 
ville de Liège, comme appartenant à des 
corporations de métiers supprimées par cette 
loi; que le transfert de la rente dont il s’agit, 
en date du 13 août 1808, établit au moins 
une présomption grave que le domaine était 
à celle époque en possession de celle rente ; 
que l’auteur du défendeur a pu croire éga- 
lement que la rente était la propriété du 
domaine, d’autant plus que, le 20 novembre 
1809 seulement, est émanée du conseil de 
préfecture une décision portant que les 
biens et revenus des ci devant seize cham- 
bres de la cité de Liège devaient continuer 
à appartenir â ladite ville, décision qui ii'a 
été confirmée par la Cour que le 23 mai 
1826, fie sorte qu’avant la décision du con- 
seil de préfecture, le défendeur a pu de 


— C de Knyff ; — C. Hoorickx. 

(*) Voy. Itr., 7 août 1S39, 31 décembre 1810 
[Patic., 1841, p. 155), et Br., cas»., 17 février 
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très-bonne foi considérer le domaine comme 
propriétaire de la renie en lilige ; 

■> Attendu que le domaine ayant Tait à 
Vilettc le transfert de la rente dont il était 
débiteur, celui-ci en devait le pris, que 
d'ailleurs le capital de toute espèce de rente 
étant essentiellement remboursable aux ter- 
mes de la loi, il en résulte que Vilclte, 
auteur du défendeur, s'est libéré par le paye- 
ment qu'il a fait au domaine du principal de 
cetic créance, etc. n 

Sur l'appel interjeté par la ville de I.iége 
et aussi par Jallicau, en ce que le tribunal 
l'avait condamné aux dépens envers le do- 
maine, intervint l'arrêt suivant ; 

ÀiakT, 

LA COUR; — Attendu que si les appe- 
lants Jalbeau ont eu le droit d'appeler en 
garantie l'administration du domaine inti- 
mée, ils ne doivent pas supporter les dépens 
de cette action récursoire; qu'aiiisi le juge- 
ment qui lésa condamnés à payer ces dépens 
a pu leur inférer grief; ce qui suQil pour 
justiOcr la recevabilité de leur appel; 

Attendu que le domaine de l'ancien 
royaume des Pays-Bas ayant succédé, soit à 
litre de conquête, soit à tout autre litre, à 
tous les droits que le domaine français avait 
en Belgique, il a dù prendre les droits dans 
l'élat où il les trouvait; que dès lors d'apres 
la règle gui ienlil commoJum débet tenlire 
incommodum, il doit supporter les obliga- 
tions qui n'ont pas été mises spécialement à 
charge de la France par les traités inter- 
venus après la conquête ; qu'il doit en être 
de même du domaine actuel qui a succédé 
ensuite au domaine de l'ancien royaume des 
Pays-Bas en ce qui concerne la Belgique ; 

Attendu qu'il résulte tant du traité de 
Paris du 50 mai 1814 que de celui du 
90 novembre 1815 et de la transaction du 
95 avril 1818, qu'il n'a été mis par ces trai- 
tés à la charge de la France que des dettes 
qui étaient alors certaines et susceptibles 
d'être liquidées; qu'on ne peut ranger au 
nombre de ces dettes l'obligation éventuelle 
de garantir le transfert d'une rente doma- 
niale, lorsque, comme dans l'espèce, cette 
obligation n'est devenue ou n'a pu devenir 
une dette certaine, susceptible de liquida- 
tion, qu'apres l'émanation des traités; qu'il 
y a donc lieu de considérer une dette de 


1842 (Pâtir., 1849, p. 98); Gand, 1" fev, 1844 
(Patic., 1845, p. 18). Voy. aisssi Deux., enss., 
9 m.-ii 1815 (Patic.,p. 2U.'>), 

(*) Voyer dans ce sens, Paris, 7 janvier 1817; 


cette nature comme devant rester à la 
charge du domaine belge, d'où il suit que 
c'est à tort que les premiers juges ont dé- 
claré les appelants Jalheau non fondés à 
agir en garantie et les ont condamnés aux 
dépens ; 

Par ces motifs, et en adoptant ceux des 
premiers juges sur l'action principale, met 
l'appellation et ce dont est appel à néant; 
émendant, etc. 

Du 18 juin 1836. — Cour de Liège. 


ACTE SOUS SEING PRIVÉ. - Biilxt. - 
Box oe Apraoerk. — Labucbecr. 

ta qualité de laboureur, dont le sent de 
l'article 1 320 du Code ciril, appartient 
non-eeulement à celui qui laboure les 
lerret pour compte d'autrui, maie autsi 
à celui qui, à la campagne, fait valoir 
te» propre» terre», te livre lui-méme aux 
travaux de l'agriculture et en fait ta pro- 
fettion habituelle ('). 

Son billet ett ralable quoique non écrit de 
ta main, et quoiqu’il n’ait pat approuré 
la tomme en toute» lettre». 

Le sieur Dcvilder assigna devant le tri- 
bunal d'Ypres J, Vancanneyt, cultivateur, 
en payement d'une somme de 4,400 francs, 
somme qu'il lui était redevable, ainsi qu'il 
l'avait reconnu par acte sous seing privé du 
7 novembre 1859, pour services rendus à 
ses enfants en qualité de précepteur. Le 
défendeur demanda que cet acte lût déclaré 
nul comme ne contenant pas, aux termes de 
l'article 1590 du Code civil, le bon ou ap- 
prouvé en toutes lettres de la somme y 
exprimée. Le demandeur posa en fait que 
Vancanneyt était laboureur à l'époque de la 
passation de l'acte du 7 novembre 1859, et 
que parlant l'exception de l'article 1396 du 
Code civil lui était applicable. 

Le défendeur demanda à ce qu'il fût or- 
donné au demandeur d'articuler les faits 
desquels il prélcndail inférer que lui défen- 
deur était laboureur à l'époque du 7 novem- 
bre 1859. 

Un écrit de faits fut notiOé, que le tribu- 
nal, par jugement du 17 avril 1855, déclara 
perlincnls et admissibles. 


Paris, casa., 93 février 1824; Rordeniix, 99 juil- 
let 1829; Grenoble, 22 août 1899; Nimes, 4 jan- 
vier 1830. Voyez aussi Lyon, 12 avril 18-32. 
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Appel. — Vancaimeyt soutint qu'aucan 
des faits articulés par l'intimé ne tendait à 
établir que lui appelant serait laboureur 
dans le sens de l’article 1326 du Code civil, 
et que par conséquent l'exception prévue 
par le second alinéa de cet article lui serait 
applicable. 

AxatT. 

LA COUR; — Attendu que l’article 1326 
du Code civil a entendu par le terme de 
laboureur, qu'il place au nombre des per- 
sonnes comprises dans l'exception portée à 
sa disposition générale, non-seulemetit celui 
qui laboure les terres pour compte d'autrui 
et qui trouve dans ce travail son existence, 
niais aussi ceux qui, à la campagne, font 
valoir leurs propres terres en se livrant eux- 
inémcs aux travaux de l'agriculture cl en 
font leur profession habituelle; 

Attendu que les faits articulés par l'intimé 
et admis par le jugement à quo sont perti- 
nents, en tant que dans leur ensemble ils 
tendent à prouver que l'appelant est labou- 
reur dans le sens du principe ci-dessus; 
Farces motifs, met l'appellation à néant... 
Du 20 juin 1836. — Cour de Gand. — 
2» Cb. 

DÉLIT. — VoiaiE. — RtsrossAiiLiTa. — 
Focbscitks. 

Le minietire public est non recerable à 
poursuivre devant les tribunaux de jus- 
tice répressive la partie civilement res- 
ponsable d’un délit, si l'auteur du délit 
n’est pas mis en cause ('). (Code d’instr. 
crim., art. 145, 183.) 

Le 19 janvier 1836, un procès-verbal avait 
été rédigé par un employé des ponts et 
chaussées contre le sieur Ronmariage, do- 
mestique de Jean -André Hauteur, pour 
avoir circulé avec deux voitures, pendant la 
fermeture des barrières, sur la roule de la 
Vesdre. Des poursuites furent dirigées con- 
tre Hauzeur, comme civilement responsa- 
ble, sans mise en cause de Ronmariage, son 
domestique. Il fut renvoyé des fins de la 
plainte par le motif que la loi du 29 Ooréal 
an x ne s'appliquait qu'aux routes pavées, 
et non à celles qui n'étaient qu'empierrées 
comme celle de la Vesdre. — Appel par le 
ministère public. 


(') Voy. Liège, 50 janvier 1835; Chauveau, 
I. I", p. 391, édit, belge de 1845, — n" 94B j Dal- 
loz, 1 . 31, p. 533. 


ABEâT. 

LA COUR; — Attendu que, par les pro- 
cès-verbaux dressés le 19 janvier 1836, les 
contraventions ont été constatées à charge 
de Ronmariage, conducteur des deux voi- 
lures; que par conséquent l'action devait 
être dirigée contre lui et qu’aucune pour- 
suite correctionnelle ne pouvait directement 
être intentée contre Hauzeur; 

Far ces motifs, met l’appellation à néant. 

Du 20 juin 1836. — Cour de Liège. 


BARRIÈRE. — èlocLin. — Fabisi. — 

ItSTOCB. 

La loi du 18 mars 1833, article 7, § 14, en 
affranchissant de l’impôt des barrières 
les voitures employées au transport d’ob- 
jets nécessaires au service de certaines 
usines, a-t-elle entendu comprendre dans 
cette exemption le transport des objets en 
retour comme le transport des objets en 
allant (»)? — Rés. aff. 

Ainsi les chevaux et chariots appartenant 
à un meunier dont le moulin est situé à 
moins de 3,500 mètres du poteau d'une 
barrière sont exempts de payer le droit, 
soit qu’ils transportent le grain au mou- 
lin, soit qu’ils transportent du moulin 
les grains réduits en farine. 

Jugemenldu tribunal de Liège, du IS mai 
1835, ainsi conçu : 

« Attendu que suivant les arrêtes du 
19 mars 1814 et du 13 février 1815, les voi- 
tures et animaux circulant pour l'exploita- 
tion des moulins et usines du voisinage 
étaient exempts du droit de barrière; que 
les arrêtés des 13 février 1816 et 24 février 
1819 reproduisent à peu près les mêmes 
dispositions, le premier en exemptant de ce 
droit les voitures et animaux circulant pour 
l'exploitation des moulins et usines situés 
au voisinage, dans un rayon d'une demi- 
lieue de la barrière et le deuxième en exemp- 
tant les voilures et animaux appartenant 
aux usines activées par le vent ou par l'eau, 
distantes de moins de deux milles cl demi 
en ligne droite de la barrière, lorsqu'ils cir- 
culent par suite ou pour le service de l'ex- 
ploitation ; 


(S) M.iis voy. Liège, 5 février 1848 (Pane.» 
1849, p. 184, et la noie). 
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•• Ailendu que le ^ 14 de l'srlicle 7 de la 
loi du 18 mars 1835, répciant à peu près 
les inclues termes, parait avoir été fait dans 
le même esprit que les dispositions prccé- 
■Icnlcs. et que dés lors, si elle présente du 
iloule, il est juridique de l'iiilerpréler par 
ces dispositions ; 

« Attendu que puisque celles-ci appli- 
qiieiit ruriiiellenicnt rcseiiiplion du ilroit de 
liarrière aux voilures et aiilinaus circulant 
joiur rexploilaliun , par suite ou pour le 
service des nioulius ou usines, il semble que 
le ^ 1 4 doive s'culciiilrc dans le luéiiie sens ; 

O Attendu qu'en rapprochant ledit J 14 
des termes des disposiliuns antérieures, on 
a lieu de se eonvaincre que le législateur, en 
accurdaiill'cxempliun,ira eu d'autre hulque 
d'écarlcr les entraves qu'auraient éprouvé 
à chaque instant les transports rréquciits 
que neccssilenl les hesoins des usines, si 
pour passer devant la barrière située dans 
un rayon si rapproché on eût exige les 
ilruits à raison de ces transports; 

» Attendu que cette considération s'ap- 
plique aussi bien au transport du moulin 
des grains moulus qu'au transport au inuu- 
liii des grains non moulus, l'un et l'autre 
formaiil un objet rcldlif aux nécessités fré- 
quentes de l'usine; que si l'on considère 
d'ailleurs que la farine est le produit natu- 
rel, robjcl et le résultat essentiel de l'acti- 
vité d'un moulin dont la destination est la 
moulure du blé sans laquelle le moulin se- 
rait inutile, on peut dire avec vérité que cet 
objçt coiicerne son service et rentre par 
conséquent dans l'application du ^ 14 de 
l'article 7 de ladite lui; 

H Attendu que la voiture attelée de deux 
chevaux que conduisait le prévenu lorsqu'il 
est passé, le â mai 1855, vis-à-vis du poteau 
de la barrière du Val-Bcnolt était cliargéc 
de farine cl qu'en sa qualité de domestique 
du Ilauzeur il transportait du moulin appar- 
tenantà celui-ci etdislaiit de moins de â,500 
mètres de cette barrière ; 

" Le tribunal renvoie le prévenu de l'ac- 
tion lui intentée, n — Appel par le ministère 
public. 

«XBÈT. 

LA COU R ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, met l'appellation à néant, etc. 

Du ai juin 1836. — Cour de Liège. 


(*) Voyez dans ce sens Paris. Cass., 17 mai 
isaa et 3 octobre 1H33; Br,, 30 juin 1.S37; Dalloz, 
33. 310. Voy. aussi la loi belge du 15 mai 1H411, 
article 0. 


PEINE. — ClXCOSSTZSCXS ZTTXaCiVTIS. 

L’article 403 du Code pénal , qui autorité 
Ici tribunaux, dont le cas où le préjudice 
causé n’excède pas 35 francs et où les cir- 
constances fjaraissent atténuantes, à pro- 
noncer seulement la peine d'emprison- 
nement ou celle de l'amende et même à 
réduire ces peines, ne donne pas aux 
juges, lorsque la loi ne prononce que l'une 
de cet deux peines, la faculté de lui sub- 
stituer l'autre, et notamment de condam- 
ner à une amende, pour un délit que la 
loi punit de l'emprisonnement seul, dinti 
ils ne peurent substituer l'amende à la 
peine d'emprisonnement portée par l’ar- 
ticle 333 du Code pénal ('). 

Du aajuin 1836. — Cour de Liège. 


IMAGES ET EICURES. - Rosses «oeces. 

— ExrosiTtos. — Dessis s l* «aïs, 

I-a disposition de l’article 387 du Code 
pénal est générale et s'applique aussi bien 
aux figures et images contraires aux 
bonnet mœurs dessinées à la main qu’à 
celles qui ont été imprimées ou gracéet. 
(Arrêté du 33 septembre 1814, article 4 ) 

Du aajuin 1836. — Cour de Liège. 

COMMUNES. — OeiiGATioss. — FomautX.s. 
— Eoaex lAjeiie. — Cosdaisatios. — 

l.lgi IDATIOS. 

Dans les cas de force majeure les communes 
tout légalement obligées par des contrats 
souscrits en leur nom par leurs adminis- 
trés, quoique les formalités prescrites par 
les lois n'aient pat été accomplies. 

Dans les contestations relatires aux dettes 
des communes les tribunaux doirent te 
borner à reconnaître la légitimité des 
créances et renroger les parties, pour la 
liquidation , devant l'autorité adminis- 
trât ice (’). 

Le 8 mars 1674, suivant acte passé par- 


(*) La jorisprodence est fixée en ce sens. Voyez 
Br,, 17 mars 1834; Liège, 17 juillet 1834 et Br., 
35 juin 1850. 
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(levant le notaire André, le seigneur De 
Wagnée et treize habitants du même village, 
au nombre desquels se trouvait le mayeur, 
em|iruiilérent au chapitre de l'egtise cathé- 
drale de Namur une somme de 1 ,a80 florins 
ISrahant de Liège, produisant intérêts à 
S pour cent l’an. 

Cette somme était destinée au payement 
d'une contribution de guerre. 

I.es intérêts en furent exactement payés 
pendant longtemps au chapitre de l'église 
cathédrale ; mais la dame de Hodave, ayant 
acquis les (Iroils de ce dernier, fut obligée 
de faire assigner la commune de Florée dont 
Wagnée fait aujourd'hui partie pour la faire 
condamner au service de la rente. 

L'administration communale soutenait 
que l'acte du 8 mars 1674 n'obligeait que 
les individus qui y avaient figure, qu'ils 
■l'avaient pu s’engager que utêiiiguli, mais 
nullement obliger la communauté. 

Par un jugement du 36 juin 1834, le tri- 
bunal de Naniur ; « Attendu que la teneur 
de l'acte de 1674, les causes qui y sont rap- 
pelées et qui l'ont amené, l’exécution qu'il 
a reçue, les procurations qui se rattachent 
audit acte, prouvent que la communauté de 
Wagnée et nullement les habitants de Wa- 
gnee ul linguli est intervenue au contrat ; 

M Attendu que les règles relatives à l'in- 
capacité des communautés ont toujours flé- 
chi devant des considérations de force ma- 
jeure et de nécessité, telles qu'elles se pré- 
sentent dans l'espèce, etc., condamna la 
commune à payer les cinq dernières échéan- 
ces des intérêts du prêt dont il s'agit. » — 
Appel. 

ABStT. 

LA COUR; — Attendu que, d'après les 
dispositions législatives en vigueur, les com- 
munes ne peuvent payer leurs dettes qu’en- 
suitc d'une liquidation et d'une autorisation 
par l'autorité compétente, ce qui n’a pas eu 
lieu dans l'espèce; que dès lors les pre- 
miers juges ont excédé les bornes de leur 
pouvoir en condamnant purement et sim- 
plement la commune appelante au paye- 
ment des arrérages exiges, et en ne subor- 
donnant point l'exécution de cette condam- 
nation à la liquidation préalable de celle 
créance par l'autorité compétente; 

Par ces motifs et adoptant ceux des pre- 
miers juges sur l'existence de la rente dc- 


(•) Voy. 13 décembre 1848 (Pojic., 1850, p.7l 
Cl 87). 

(V) Voyez l.iége. 25 juin 1830 cl 10 déc. 1843 
(Pane., 1844, p. 82). 


' mandée è charge de la commune appe- 
I lante, cle. 

I Du 23 juin 1826. — Cour de Liège. 


1« APPEL. — JcGEizuT DtnaiTir.— Motifs. 
— DisFosiTir. — 2” CouBcsE. — Ditti. 
— LlQllDATlON. — PaYZXEST. — CoSSElL 
COBMCNAL. — RzsrOaSABlLlTÉ PEBSOSSEllZ. 

I" Lorsque dans les motifs d’un jugement 
un tribunal émet des considérations qui 
impliqueraient une décision définitire, 
n’g a-t-il cependant pas Heu d’enrisager 
la décision comme agani ce caractère, si 
le dispositif contient clairement une dér 
cision simplement préparatoire ou inter- 
locutoire (')? — Rés. nég. 

2° Tout ce qui concerne le pagement ou la 
liquidation des dettes d’une commune, la 
confection de son budget, tes cotisations 
entre les contribuables, n’esl-il pas exclu- 
sicement du ressort de l’autorité admi- 
nislratice , sans poucoir directement ou 
indirectement être soumis aux inresliga- 
tions ou au contrôle des tribunaux pj? — 
liés. aff. 

Ainsi lorsqu’une commune a été, sans ré- 
sultat, mise en demeure de satisfaire à 
une créance liquide et exigible, pent-il 
appartenir aux tribunaux de fixer aux 
administrateurs un délai endéans lequel 
ils auront à faite arrêter par le conseil 
communal et approuver par l’autorité 
supérieure les mesures pivpres à amener 
la prompte libération de la commune, et 
de condamner ces derniers, en priré nom, 
à pager la somme réclamée , faute par 
eux d'aroir justifié , dans le délai pres- 
crit, des diligences qui leur araient été 
imposées ('j? — Rés. nég. 

Par arrêt du 27 juillet 1832, la Cour de 
Bruxelles adjugea au sieur Racro une provi- 
sion de 4,1100 fr. qu'elle condamna la com- 
mune de Wcze-Velvainà lui payer. Cet arrêt 
fut signilié le 4 septembre suivant. Le 6 fé- 
vrier 1853, les héritiers Racro n'étant pas 
encore payés, Crent sommation à cet elfet 
à l'administration communale de Weze, et 


[ ;s) Voy. Bros., 2 janv. 1841 (/’om*., p. 310),- 

I Briixdtcs, cassaiion, 30 décembre 1841 ( /'osée., 
1812, p. 25). 
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par exploit dn S avril ils citèrent devant le 
tribunal de Tournai tant la commune de 
Weze que ses administrateurs en nom per- 
sonnel. comme responsables envers eux, et 
ils concluaient à condamnation en propre et 
privé nom, à moins qu'ils ne justiOassent de 
diligences et niesuresqui les missent à l'abri 
de toute responsabilité. — Le sieur Ducha- 
lel, bourgmestre, et les autres membres du 
conseil communal soutinrent non recevable 
l'action dirigée contre eux en privé nom. — 
Par jugement du 30 avril, le tribunal de 
Tournai fixa d'ufüce aux défendeurs un 
délai de deux mois pour faire arrêter par le 
conseil et approuver par raulorilé supé- 
rieure les mesures propres à amener la 
prompte libération de la commune envers 
les citants. Une prolongation ultérieure fut 
accordée. — Ces jugements ne furent pas 
attaqués par la voie d'appel avant le juge- 
ment définitif. 

Par jugement du 19 mars le tribunal de 
Tournai déclara les défendeurs auteurs du 
dommage qu'éprouvaient les demandeurs 
par le non-payement de leur créance con- 
sistant en 1,SÜ9 francs 31 cent., échus sur 
la provision, et les condamna en privé nom 
et solidairement à l'acquittement de cette 
somme, sauf teor recours contre la com- 
mune de Weze, excepté en ce qui concerne 
les dépens. 

C'est de ce jugement et des trois qui 
l'avaient précédé que Duchatel et consorts 
interjetèrent appel. — Une Gn de non-rece- 
voir fut élevée contre les jugements anfé- 
rieurs à celui du 19 mars 1833 et qu'on 
soutenait définitifs. 

Axatv. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la rece- 
vabilité de l'appel interjeté par le comte 
Duchatel, Naroux et Delannoy contre le 
jugement du 30 avril 1833, ainsi que de 
l'appel interjeté par tous les appelants con- 
tre les jugements des 14 et S8 novembre 
1833: 

Attendu que ces jugements ne contien- 
nent dans leur dispositif aucune décision 
déGiiitive et détermine seulement les délais 
dans lesquels les appelants auront à faire 
arrêter par le conseil communal de Weze- 
Velvain cl décréter par l'autorité supérieure 
les mesures propres à amener la prompte 
libération de la commune envers les intimés; 
qu'à la vérité, dans les considérants qui 
précédent le dispositif des deux premiers 
jugements, le jugesuppose que les appelants 
pourraient, à défaut de mesures cRicaccs, 


être soumis à une responsabilité personnelle 
envers les intimés ; 

Mais attendu qu'il se borne à on simple 
raisonnement et ne prononce point cette 
responsabilité en termes formels ; que si les 
motifs d'un jugement peuvent, en cas de 
doute, être pris en considération pour expli- 
quer le dispositif, ils ne peuvent par eux 
seuls et lorsque la disposition est claire, 
constituer la chose jugée; 

D'où suit qu'on doit considérer, non 
comme définitifs, mais comme purement 
préparatoires ou interlocutoires, les trois 
jugements prérappciés; que par conséquent 
l'appel en a pu être formé en même temps 
que l'appel du jugement déOnitif et doit être 
déclaré recevable. 

Au fond : 

Attendu que la demande soumise an pre- 
mier juge tendait à ce que, faute par les 
appelants d'avoir pris les mesures ou do 
moins de prendre dans un bref délai les 
mesures ordinaires administratives ou tou- 
tes autres pour opérer la libération de la 
commune de Weze Velvain envers les inti- 
més, ils fussent déclarés personnellement 
responsables et garants de la créance de ces 
derniers ; 

Attendu que le fond du droit à l'égard de 
la commune n'était pas contesté et résultait 
d'un arrêt passé en force de chose jugée, 
dn 37 juillet 1833; 

Attendu que tout ce qui concerne le 
payement ou la liquidation des dettes d'une 
commune, la confection de son budget, les 
cotisations entre les contribuables, est ex- 
clusivement du ressort dcl'autoriléadminis- 
trativc et ne peut directement ou indirec- 
tement être soumis aux investigations et au 
contréle des tribunaux ; 

Attendu que toutes les résolutions prises 
par les appelants en leur qualité de bourg- 
mestre, assesseurs et membres du conseil 
communal de Weze-Velvain, relativement à 
la liquidation de la créance des intimés, 
rentrent incontestablement dans le cercle 
de leurs attributions administratives; 

Attendu que le premier jugo a méconnu 
les principes constitutionnels sur la division 
des pouvoirs, soit en ordonnant la prestation 
de laits administratifs qui dussent avoir 
pour résultat la prompte libération de la 
commune de Wexe-Velvain, soit en s'ingé- 
rant dans la critique des actes posés par les 
appelants comme administrateurs de la com- 
mune et dans les limites de leurs attribu- 
tions, et en motivant sur ces mêmes actes 
une condamnation personnelle à litre de 
dommages-intérêts; 
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AUendu qu’il importe peu que les juge- ' 
ments attaqués n’aient prescrit ü’une ma- I 
nière précise ni mode ni terme de payement; | 
qu’il n’en est pat' moins vrai qu’en ordon- 
nant, même d’une manière inilétcrniinée, 
que les appelants prissent des mesures edi- ! 
caces pour opérer la prompte libération de i 
la commune, ils leur imposaient des oblige- j 
lions administrativeset déterminaient même 
à l’avance le résultat nécessaire des actes 
administratifs à poser par eux, i savoir, la 
prompte libération de la comniiine; 

Attendu que le premier juge n’a pu mo- 
tiver la condamnation définitive prononcée 
contre tes appelants en privé nom, qu’en 
soumettant à un long examen toutes les i 
résolutions par eux prises en conseil coin- I 
munal, en s’ingérant dans leurs rapports 
avec l’autorité administrative sufiéricure, 
en discutant le mode de répartition qu’a- 
vaient cru devoir adopter les appelants ; 

Attendu que pour être conséquent avec 
lui-niéiiie ce juge eût même dù porter ses 
investigations sur le budget de la commune, 
sur les ressources qu’elle pouvait présenter, 
puisqu’on dédnitive, si la commune ne pou- 
vait payer, l’on ne pouvait, dans le système 
du premier juge lui-mème, constituer les 
appelants en état de faute ou de négligence 
et les soumettre à une responsabilité per- 
sonnelle ; 

Attendu que de pareilles conséquences, 
qui découlent nécessairement des décisions 
attaquées, font assez ressortir l’excès de 
pouvoir dont elles sont entachées; 

Par ces motifs, H. le premier avoc, gén, 
Delebecque entendu et de son avis, déclare 
les appelants Dubieo, Sylvain, Follet et Del- 
rue non recevables en leur appel contre le 
jugement du 30 avril 1833, et sans s’arrêter 
pour le surplus à la fin de non-recevoir 
proposée par les intimés, et dont ils sont 
déboulés, met le jugement dont est appel 
au néant; émendani, déclare que le premier 
juge était incompétent. 

Du 23 juin 1836. — Cour do Brux. — 
!'• Ch. 


INFANTICIDE. — Qcxstioxs. — Rzsebvzs. 

Lortque le ministère public s’est réserré 
dans l’acte d’accusation le droit de pour- 
suirre correctionnellement, du chef de 
l’article 310 du Code pénal, l’accusée 
d’infanticide, et que ces réserres ont été 
transcrites dans l'arrêt de renroi, l’ac- 
cusée ne peut exiger (pour éviter une 


double poursuite), que la Cour d’assises 
pose la question de manière que le jury 
soit appelé à apprécier le fait principal, 
tout à la fois sous le rapport criminel et 
correctionnel']. (Code crim., articles 3-37, 
341, 300,363.) 

Louise Michel avait été renvoyée devant 
les assises du Brabant du chef d’infanticide, 
j L’arrêt de renvoi donnait acte au ministère 
I public des réserves qu’il faisait de pour- 
suivre l’accusée, en cas d’acquittement, 
devant les tribunaux correctionnels , du 
chef de meurtre par imprudence. 

Le président de la Cour d’assises posa ta 
question conformément à l’acte d’accusa- 
tion. 

L’accusé demanda, par l’organe de ses 
défenseurs, que la question fût divisée; 
que le jury statuât sur l’existence, la nature 
criminelle ou correctionnelle du fait qu’on 
lui imputait; elle soutenait qu’elle ne pou- 
vait être mise deux fuis en jugement pour 
le même fait; que le ministère public ne 
pouvait fractionner ses poursuites ; qu’il de- 
vait présenter en entier son système d’accu- 
sation, et que pourtant il était sans droit 
pour faire ou obtenir des réserves. 

ASHÈT. 

LA COUR; — Attendu que la Cour, par 
arrêt de renvoi du 19 mars 1836, n’est 
saisie que de la connaissance du crime d’in- 
fanticide dont s’agit au procès, et que les 
réserves transcrites dans ledit arrêt ne per- 
mettent pas de changer la question telle 
qu’elle a été posée et qui d’ailleurs est con- 
forme au vœu do l’article 337 du Code 
d’instruction criminelle; 

Par ces motifs, déclare maintenir la ques- 
tion telle qu’elle a été posée. 

Du 28 juin 1836. — Cour d’assises du 
Brabant. 


LUASSE. — Délit. — Paicvx. 

L’article II delà loi du 30 avril 1700 qui, 
à défaut de procès-verbal ou rapport, 
exigeait deux témoins pour faire la 
preure des délits de chasse, a été abrogé 
par les articles 154 et J «9 du Code 
d’instruction criminelle, qui a établi, en 


(') Voy. la loi du 21 avril 1850. 
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matière de preuve , «n lyslème général 
applicable à toute espèce de délit ('), 

Du 28 join 1856. — Cour de l.iégo. 

1” COMMUNAUTÉ. — Fcine. — 2” Appel. 
— RtCCVMlILITC. — 3° Serieut decisuire. 

1 “ La femme commune en biens est censée 
figurer, comme partie, au procès dans 
Uujucl le mari agit pour un effet de la 
communauté. 

S” Dans ce cas, l’appel dirigé contre elle 
d'un jugement dans lequel elle n’arait 
pas été mise en cause est recerable (*). 

O** J! n’y a pas lieu d'admettre le serment 
décisoire lorsque les faits sur lequel il 
porte ne sont pas de nature à amener la 
fin du litige. ( Code civil, arl. I35tl, 1339 ) 
Le serment décisoire peut être déféré à une 
femme commune en biens relatirement à 
un objet de la commuttauté bien que le 
mari soit seul en cause. 

Le 10 mars 1834, le sieur Vandenkerk- 
hovén assigna la veuve Blyckacrls cl son 
fils mineur en payement de vingt-sept mois 
de loyers d'une maison louée à feu son mari, 
et ce sans préjudice des loyers à échoir 
jusqu'à l'eiplralion du dernier terme trien- 
nal du Bail. Pour repousser celte action, la 
dame Blyckaerts soutint que le bail consenti 
par son mari ne pouvait tomber à la charge 
de la communauté, |>arce qu'il avait été con- 
senti avant le mariage, et que les époux 
avaient stipulé qu'ils payeraient séparément 
leurs dettes antérieures. Subsidiairement 
elle demanda à prouver par tous moyens de 
droit : 1° que les meubles garnissant la mai- 
son avaient été transportés au vu et su du 
bailleur; 2° que postérieurement à eette 
époque la défenderesse avait occupé une 
maison hors la porte de Schaerbeek ; 3° que 
le bailleur avait levé les saisies-arrêts qu'il 
avait fait pratiquer pour les loyers à échoir 
jusqu'à l'expiraliou du bail; 4° qu'il avait 
mis une affiche annonçant sa maison à louer; 
8° qu'il avait accepté les clefs, qui lui furent 
renvoyées. La défenderesse voulait faire 
résulter de ces faits son renon au bail. 


(t) Voy. dans ce sens Petit, Tr. de ta chasse, 
I. l'f. p. 30-1; Itr., cass., 1" mai 1833; Liège, 
I" ni."! 1835 et 10 avril 1837; Brox., 19 janvier 
18-33, Paris, cass., 20 août 1830 et 7 février 1835. 


18 mars 1838, jugement du tribunal de 
Bruxelles qui décide que le bail consenti par 
le mari de la dame Blyckaerts retombe à la 
charge de la communauté, il admet néan- 
moins celle-ci à prouver autrement que par 
témoins les faits ci-dessus. 

Ajipcl et, 28 octobre 1838, arrêt confir- 
matif. 

La cause ramenée devant le premier juge, 
la dame Blyckaerts déféra le serment aux 
époux Vandenkerkhoven sur les faits d'où 
elle induisait son renon, et spécialement à 
la dame Vandenkerkhoven sur ce qu'elle 
gérait les alTaires de son mari. 

Par jugement du 10 mars 1836, le tribu- 
nal refusa d'admettre le serment tel qu'il 
était déféré, par le motif, quant au sieur 
Vandenkerkhoven, que tous les faits n'étaient 
pas décisifs de leur nature; et quant à son 
épouse, parce qu'elle n'était pas en cause. 

Appel par la dame Blyckaerts tant contre 
le sieur Vandenkerkhoven que contre son 
épouse. On soutint, quant à celle-ci , que 
l'appel était non recevable. 

ARRkT. 

LA COUR ; — Sur ta non-recerabilité de 
l’appel interjeté contre la dame Vanden- 
kerkhoven : 

Attendu que les époux Vandenkerkhoven 
ont été mariés sous le régime de la commu- 
nauté et que le parfait du bail passé par le 
mari doit appartenir à celte communauté; 

Attendu que la femme commune eu biens 
est dûment représentée par son mari , et 
qu'elle est censée figurer comme partie en 
cause lorsque son mari agit, comme dans 
l'espèce, pour un objet appartenant à l'asso- 
ciation conjugale; qu'il suit de là que l'appel 
a été valablement dirigé contre la femme 
Vandenkerkhoven. 

.Su fond: — Attendu que le serment dé- 
cisoire ayant pour but de terminer le litige 
n'est admissible.et ne doit être ordonnéque 
pour autant qu'il porte sur des faits décisifs 
et tels que la prestation ou le refus de ce 
serment entraîne nécessairement la décision 
de la cause ; 

Attendu que le seul point qui reste à dé- 
cider dans l'espèce, est celui île savoir s'il y 
a eu de la part des intimés renonciation à 
leurs droits au parfait du bail, ou s'il y a eu 


CoHtrà, Gand, t2juil. 1833, et Br., 3 mai 1831; 
voy. I.'i loi do 26 février 1846. 

(V) Carré Chauvc.vu, n" 1581 ter. 
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(le la part de l'appelant renon 6 ce même 
bail pour la tin du terme triennal ; 

Attendu qnc le serment déféré par l'ap- 
pelante portait sur des faits dont quelques- 
uns n'rlaicnt pas décisifs en cause, notam- 
ment les dcui premiers repris an jugement 
du 18 mars 1833 et qui sont relatifs à l'a- 
bandon par l'appelante de la maison des 
intimés, circonstance assez indilTérente pour 
la décision du litige ; 

Attendu qu'il n’entre pas dans le pouvoir 
du juge d'apporter des niodilications aux 
faits sur lesquels le serment est déféré, d’é- 
laguer ceux qui ne sont pas décisifs et d'or- 
donner le serment sur les autres, qu'ainsi 
le premier juge, en décidant que le serment 
était inadmissible, parce qu'il portail sur 
des faits dont tous n’avaient pas le caractère 
décisif exigé par la lui, a rendu hommage 
aux principes, et que sous ce rapport son 
jugement doit être conürmé ; 

Mais attendu que le premier jugea déclaré 
en outre le serment inadmissible parce qu'il 
était déféré non-seulement à l’intinié l'ierre- 
François Vandenkerkhoven , mais aussi à 
son épouse, en fondant celle décision sur ce 
qu'elle n'élait pas en cause ; 

Attendu que du moment qu’il est jugé 
qu'un serment n’est pas admissible parce 
qu'il porte sur des faits qui ne sont pas dé- 
cisifs, la conséquence en est qu'il ne doit 
pas être prété et que dés lors il ne peut plus 
être question d'enquérir par qui il doit être 
prêté ; qu'il suit de là que le juge à quo, en 
déclarant que le seriiicnl ne pouvait pas être 
déféré à l'épouse Vandcnkerkbusen, a pré- 
maturément jugé et que ce jugement doit 
être réformé quant à ce ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général De- 
cuyper entendu et de son avis, reçoit l'appel 
interjeté tant contre le sieur Vandenkerk- 
hoven que contre son épouse, et y faisant 
droit , met le jugonient dont appel au néant 
en ce qu’il a prénialurénicnl jugé que le 
serment ne pourrait pas être déféré à la 
fcmiiic Vaiidcnkerkliuvciijéineiidaiil, quant 
à ce, dit qu'il n'échéait dans l'état de la 
cause de statuer sur ce point, met puur le 
surplus l’appel au néant, etc. 

Du 39 juin 1836.— Cour de Br.— 2'Cli. 


CALOMNIE. — CosvEBSATiox pakticcuxri. 
— Lue nsMu. 

iV'eaf pat coupable du délit de calomnie 
celui qui impute à un indicidu sur un 
chemin public, dans une conversation 
PISIC, •SLCS, 1830. — APPXL. 


tenue arec une seule personne, des faits 
constitutifs de ce délit, (Code pénal, arti- 
cle 507.) — Rés. aff. 

Le 3 juin 1836, le tribunal de Liège avait 
prononcé un jugement ainsi conçu ; 

U Attendu qu’il est constant que .Margue- 
rite Barbier a. en mars 1836. a Awans, ca- 
lomnié l’aschal l.echarlicr et Gélic de l-'oiir- 
nay, en leur imputant publiquement des 
faits contraires à la morale, qui, eu égard 
à leur position respective, les cxposeraienl 
au mépris de leurs concitoyens ; 

« Attendu que ces imputations ont été 
faites à un des témoins dans une conversa- 
tion particulière mais sur le chemin public ; 
que la lui ne distingue pas si l'inipulalion a 
été entendue d'une ou de plusieurs per- 
sonnes; que, dans les dispositions de la loi, 
le délit est déterminé par la nature du lieu 
où l'imputation est faite sans aucune rec- 
triclion ni limitation; 

« Le tribunal condamne, etc. — Appel. 

arkCt. 

LA COUR; — Attendu que le délit im- 
puté à Marguerite Barbier est demeuré 
constant; 

Mais attendu qu'il y a des circonstances 
atténuantes , et que le préjudice causé 
n’excède pas vingt-cinq francs, met les 
appellations et ce dont cet appel h néant ; 
éraendant, réduit la peine à cinq francs 
d'amende, etc. 

Du 29 juin 1836. — Cour de Liège. 


RENTE. — Cxssiois. — CivrsE de rocaxia et 

EAIBX VALOIR. 

La clause de fournir et faire valoir dans la 
cession d'une rente hypothéquée cesse de 
produire effet, si le cessionnaire a, par 
sa faute, laissé périr l’hypothèque ('). 
(Code civil, article 1095.) 

Le 18 mai 1792, U. Colette se reconnut 
débiteur envers le sieur .M.icliuray d’une 
rente de 3,581 francs ; il donna en garantie 
de celle rente tous scs biens en hypoihéque. 
Le 38 octobre 1793, la rente ci-dcssus fut 
cédée par Maehuray à L. Dumunccau ; il 
était stipulé dans l'acte que le eedaiil garan- 


(') Voy. t'arrèi de rejel à la date du 14 août 
1838; Troplong, n» 911 ; Merlin. Réprrt., i. 13, 
p. 91; Paris, casa., 90 février 1800. 
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lirait à la cessionnaire le capital et les inté- 
rêts à échoir de la rente, cl relèrcrait tous 
les défauts provenant du dobirenlicr. — En 
ISIS, Colette tomba en déconfiture; il .avait 
vendu une partie de ses immeubles au sieur 
Nepper. Les dames Collard, héritières de 
L. Dumonceau, assif;ncrcnt alors Hachuray 
en payement du capital et des interets de la 
rente. Pour repousser leur action, il soutint 
que la clause de fournir et faire valoir ces- 
sait de produire eiïct lorsque le cessionnaire 
avait mis de la négligence dans la conser- 
vation de ses droits; que, dans l'espèce, les 
dames Collard, ayant laissé périr leur hy- 
pothèque faute d'inscription, ne pouvaient 
s'imputer qu'à clles-mcmcs le lort qu'elles 
éprouvaient (Pothier, t'ente, n“ S7i). Ce 
système ne fut pas accueilli par le tribunal 
de Neufcbàleau ; mais sur l'appel la Cour 
l'a consacré en ces termes : 

ÀtikT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant s'est 
obligé par l'acte du 38 octobre 170.1 de 
garantir les sommes capitales cédées avec 
les inléréts à en échoir et de relever tous 
les défauts qui pourraient provenir de la 
part de ceux qui détiennent lesdiles sommes 
capitales ; 

Attendu que l'obligation résultant de 
cette clause constitue la garantie de lournir 
et faire valoir; que les termes par lesquels 
le cédant s'oblige de relever tous les ilètauls 
confirment bien rengagement touchant la 
solvabilité future, mais n'ajoutent rien à la 
clause de fournir cl faire valoir, en ce sens 
que le cessionnaire est soumis à la même 
obligation de faire consler de rinsolvahililé 
des débiteurs, et qu'étant mandataire in 
rem tuam il ne peut cire admis à exercer 
un recours en garantie, lorsque celle insol- 
vabililc provient de son fait ou de sa négli- 
gence ; 

Attendu qu'en supposant l'insolvabilité 
du débiteur de la rente suOisamment éta- 
blie, il n'est point démontre que la perle 
qui en résulte pour les intimées ne doit cire 
attribuée qu'au défaut de renouvellement 
des inscriptions, tant contre les époux Co- 
lette que contre l'acquéreur Nepper; d'où 
il suit que les intimées, ayant négligé les 
actes conservatoires de leurs droits , ne 
peuvent invoquer la garantie stipulée dans 
l'acte préincntioiiné du 38 octobre 1791 ; 

Par ces motifs, met l'appellation et ce 
dont est appel au néant; émendani, déclare 
les intimées non recevables dans leur ac- 
tion, etc. 

Du ôO juin 1856. — Cour de Liège. 


ASSURANCE. — Pouce. — Tiees poeteie. 

— Exceptions. 

Le porteur d’une police d'aiturance e$t 
ptutible det excepliont que l'attureur 
peut opposer à l'assuré. 

Lorsqu’il est dit, dans un contrat d’assu- 
rance, que les pertes seront payées au por- 
teur de la police , sans qu’il soit besoin 
de procuration, la remise de la police ne 
raut que comme procuration, et n’opère 
point transmission de propriété. 

Le 7 novembre 1838, la compagnie Secu- 
rilas avait assuré, au capitaine Okke-Evcrt 
Hansen, à Amsterdam, 8,405 fr. 00 cent, 
sur le corps, quilles, agrès et apparaux du 
navire Geai'na en yoAonna, allant de laïu- 
vain à Rouen. 

I.c 33 avril 1839, le sieur Sinkel, créancier 
de Okke-Evcrt Hansen, interposa uncsaisic- 
arrél entre les mains des représentants de 
la compagnie Securitas à Amsterdam. La 
saisie fut déclarée bonne et valable, et la 
compagnie condamnée à payer au saisissant 
jusqu'à concurrence de 5,000 florins des 
Pays-Bas. Lu jugement, en date du 39 dé- 
cembre 1839, fut frappé d'appel par la 
compagnie, cl déféré, après la séparation de 
la Belgique de la Hollande à la Cour d'appel 
de Bruxelles. 

Cependant le 13 avril 1850, la dame Eli- 
sabeth Hansen et le sieur Blickman, porteurs 
de la police d'assurance, déclarèrent à la 
compagnie Securitas à Anvers faire le dé- 
laissement du navire Johanna, resté sans 
nouvelles depuis plus d'un an. 

Le délaissement ne fut pas accepté par 
la compagnie, mais, par jugement arbitral 
du 19 septembre. 1834, ce délaissement (ut 
déclaré valable et la compagnie condamnée 
à payer la somme assurée. - 
Commandement lui fut fait de payer le 
19 février 1835; elle y forma opposition et 
soulint devant le tribunal d'Anvers qu'elle 
était dans l'impuissance de payer entre les 
mains de l'assuré par suite de la saisic-arrét 
interposée par le sieur Sinkel ; que les por- 
teurs de la police n'avaient pas plus de droit 
que celui qui la leur avait transmise, que 
les mêmes exceptions pouvaient leur être 
opposées qu'à l'assuré, et que, dans l'espèce, 
elles devaient arrêter leurs poursuites. 

17 avril 1835, jugement du tribunal d'An- 
vers, ainsi conçu : 

<1 Attendu que, par jugement arbitral du 
19 septembre 1834, la compagnie d'assu- 
rance d'Anvers Securitas a été condamnée 
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à payer Â Gérardin-Elisabclh Hansen, Blick- 
roan et compagnie la somme de 8,16» fr. 
60 centimes par elle assurée sur le navire 
Gesina en Johanna, capitaine Okke-Evrct 
Hansen, plus les interets à raison d'un demi 
pour cent par mois depuis la demeure judi- 
ciaire et les frais; 

« Attendu qu’en vertu du prédit juge- 
ment commandement a été fait, le lU fé- 
vrier, à la susdite compagnie d'assurance; 

« Attendu qu'il est reconnu entre parties 
que, Ie22 avril 1829, le sieur Michel-Antoine 
Siiikel, négociant, domicilié à Amsterilam,a 
fait pratiquer entre les mains de la compa- 
gnie .ïecurilaa, demanderesse sur opposition, 
saisie-arrêt à la charge de l'assuré Ukke- 
Evert Hansen sur tous les deniers et elTcls 
qui pourraient lui revenir, a fait dénoncer 
l'assignation en validité de cette saisie, et 
que la demanderesse a été condamnée à 
payer au susdit saisissant la somme de »,000 
Qorins des Pays-Bas, aux intérêts et aux 
frais par jugement du tribunal civil d'Am- 
sterdam du 29 décembre 1829, et que de ce 
jugement il a été interjeté appel devant la 
Cour d'appel de Bruxelles ; 

« Attendu qu'aussi longtemps que ledit 
appel ne sera pas vidé, il n'est pas dériniti- 
vement décidé si la compagnie doit ou non 
payer au sieur Michel-Antoine Siiikel, d'où 
il suit qu'il existe entre ses mains un obsta- 
cle légal pour Ae pas payer aux défen- 
deurs; 

« Attendu que peu importe si c'est aux 
défendeurs et non pas à l'assuré Ükke-Evert 
Hansen que la demanderesse a été condam- 
née à payer, puisque celte condamnation n'a 
été prononcée à leur profit que comme étant 
aux droits de l'assuré; 

U Attendu que si, par l'cfTel de la prédite 
saisie-arrèl, l'assuré ne pouvait obleiiir le 
payement du montant de l'assurance au 
préjudice du saisissant, il n'a pu lairc chan- 
ger cet état des choses en transférant à 
d'autres la police d'assurance, ces derniers 
ne pouvant avoir plus de droit que lui ; 

» Bar ces motifs, le tribunal reçoit la 
compagnie d'assurance Securiiae d'Anvers 
opposante au commandement du 19 février 
dernier, fait par exploit de l'huissier Oeco- 
iiiiick, dûment enregistré; faisant droit sur 
ladite opposition, dit que ledit commande- 
ment a été fait sans droit, défend aux dé- 
fendeurs d'y donner suite, etc. » 

Axatv, 

LA COUR; — ... Attendu que la police 
d'assurance est faite au nom et au profit du 


capitaine Okke-Evert Hansen , et que dès 
lors elle ne peut, à moins de stipulation 
expresse, être considérée comme un titre 
au porteur, dont la seule remise emporte 
translation de propriété; 

Attendu qu'à la vérité l’article 12 de la 
police d’assurance porte que les pertes se- 
ront payées an porteur de la police d'après 
les pièces justificatives sans qu’il soit besoin 
de procuration, mais que cette clause, loin 
de supposer que la remise ou la possession 
de la police emporte propriété, indique clai- 
rement qu'elle ne vaut que comme procura- 
tion, et que dès lors le porteur est passible 
de toutes les exceptions qu'on pourrait op- 
poser à son cédant; 

l’ar ces motifs, et adaptant au surplus 
ceux du premier juge, met l'appel au 
néant, etc. 

Du 50 juin 1836. — Cour de Brui. — 
2' Ch. 


COMPÉTENCE. — Exrxavs. — États dk 
SALA iaXS ET DtBocasts. — CoHICXES. 

Txibcsacx. 

L’action en payement de> états de salaires 
et déboursés dirigée par des experts con- 
tre les communes par ordre desquelles 
l'expertise a été faite est de la compétence 
des tribunaux, et il n’est pas besoin qu'au 
préalable ces états soient soumis à l’au- 
torité administratice. 

I.a section de Ronson, commune de Rcn- 
deox. a provoque le partage de certains bois 
et biens qu'elle possédait Indivisément avec 
la commune do Harcourt et la section de 
Bonasse, commune de Doebamps; un arrêté 
royal du 27 juillet 1837 avait autorisé ce 
partage; le commissaire de district, par ar- 
rêté du 29 janvier 1828, donna des instruc- 
tions sur les formalités à suivre; l'article » 
de cet arrêté portait : ■< Les frais résultant 
de ce partage seront supportes par les com- 
munes dans la proportion de leurs droits 
respectifs ; les experts en présenteront l’é- 
tat en triple, dont un sur timbre, pour être 
joint aux autres pièces et le tout être com- 
muniqué par nous à l’inspecteur forestier.» 

En exécution de ces arrêtés des experts 
furent nommés : le sieur Roland par la com- 
mune de Rendeux, le sieur Collin par celle 
de Marcourt, et Lemoine par celle de Do- 
champs. L'expertise faite, les experts solli- 
citèrent, mais en vain, le payement de leur 
salaire; ils furent obliges d'assigner à cet 
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cffcl les communes inlcressées devant le tri- ’ 
liunal de Marche; les coinniunes défende- 
resses prétendirent que le tribunal élait in- 
compélenl pour cunuaürc de la demande ; 
au fond, que l'action n'était ni recevable ni 
fondée; subsidiairement, que la demande 
était exorbitante et qu'il y avait lieu de ré- 
duire les sommes réclamées. 

Par jugement du il juin 1834, le tribunal 
de Marche se déclara compétent. 

Sur l'appel interjeté par les communes, 
celles-ci persistèrent dans leur moyen d'in- 
conipélencc; elles soutinrent en outre qu'il 
ne s'agissait pas d'une expertise judiciaire, 
cl que, par suite, les experts étaient tenus 
(l'exécuter littéralement leur mandat ; que 
leur opération avait été reconnue fautive et 
irKompIclc, comprenant des travaux in- 
utiles, et dont les communes n'avaient pu 
retirer aucun avantage ; qu'en tout cas leurs 
étals étaient tellement exagérés, que l'ci- 
perlisc judiciaire qui a remplacé la leur, en 
satisfaisant toutes les parties, n’avait com- 
porté que 877 francs de salaire. 

Les inlinjés, au contraire, se fondaient 
sur ce que l'autorité judiciaire était compé- 
tente pour juger du mérite de la demande, 
puisqu'elle avait pour objet des droits civils; 
que la demande était évidemment receva- 
ble : 1“ parce que les étals avaient refusé de 
liquider la créance des intimés; 2“ parce 
que celle créance ne dépendait pas de l'ap- 
probation ou de l'improbation du travail des 
experts ; 3” parce que le travail n'était en- 
taché d'aucune nullité; 4“ parce qu'il n’y 
avait pas lieu de statuer en l'état sur la 
quotité du salaire réclamé par les intimés, 
et que les premiers juges, en ordonnant une 
instruction ultérieure sur ce point, n'avaient 
pas infère grief aux appelants. 

AlttT. 

LA COUR; — Attendu que la conlcsta- 
tioii dont il s'agit au procès ayant pour objet 
le payement d’étals des salaires et débour- 
sés que réclament les intimes pour le travail 
qu’ils ont fait en qualité il'cxpcrls, il est 
évident qu'aux termes de l'article 9i de la 
Constitution, cette contcslalion est du res- 
sort des tribunaux civils, cl que |>ar consé- 
quent la demande des intimés est recevable 
dès maintenant, sans qu'il soit besoin de 
soumettre préalablement à l'aulorilé admi- 
nistrative les étals sur lesquels elle est 
fondée ; 

Attendu que l'expertise ordonnée par les 
premiers juges, à l’effet d’apprécier le tra- 
vail des intimés, ne parait pas, dans l'étal 


de la cause, être rigoureusement nécessaire; 
qu'il y a tout lieu d'espérer d'atteindre le 
même but par une voie plus courte et moins 
dispendieuse, en ordonnant aux communes 
appelantes de contredire spécifiquement, et 
article par article, les états i elles signiBés 
par les intimés, et à ceux-ci de répondre à 
ce crédit; 

l*ar ces motifs, déclare recevable, etc. 

Du 3 juillet 1836. — Cour de Liège. — 
S' Ch. 


INJURES SIMPLES. — Pxoros caossixxs. 

Les propo» de coquin et vaurien adreteè» tans 
prorocation ne tant paisibles que de l’ap- 
plication de l’article 471, n“ 1 1, du Code 
pénal ('). 

Hoffman , fraduit devant le tribunal cor- 
rectionnel d'Arlon pour avoir adressé à Gras 
les propos grossiers dcraun'en et de coquin, 
fut, par application des articles 375 et 4G3 
du Code pénal , condamné à 5 francs d’a- 
mende. — Appel du ministère public pour 
fausse application du l'article 375. 

AsatT. 

L.\ COUR; — Attendu que le prévenu 
reste convaincu d'avoir , le 27 avril 1836, 
adressé à Hubert Gras (partie civile) 1rs 
expressions de vaurien et de coquin ; 

Attendu que ces expressions ne renfer- 
mant pas l'imputation d’un vice déterminé, 
ne tombent pas sous l’applicalion de l'arti- 
cle 471 , n" II , du Code pénal ; 

Attendu que les dispositions de l'art, 463 
du Code pénal ne s'appliquent qu'au cas où 
la peine d'emprisonnement est portée par 
ce Code ; 

Par ces motifs, condamne J. llulTman par 
défaut à 5 francs d'amende, etc. 

Du 8 juillet 1836. — Cour de Liège. 


MILICE. — Défaut D’ixscaimos. — Aixsdk, 

L’exception contenue dans l'article 1 1 , § 2, 
de la loi du 8 janrier 1817, sur la milice 
nationale, ne s’applique qu’aux retarda- 
taires qui peucent faire valoir un tnotif 
d’exemption temporaire. 


(') Liège, 34 juillet 1844 {Pasic., 1846, p. IIO). 
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AIltT. 

I..\ COUR ; — Attendu que l’article 40 de 
la loi sur l'urgatiisalioii de la milice natio- 
nale du 8 janvier 1817 impose à tous les 
habitants en général l'obligation de se faire 
inscrire ; 

Que l’article 8 et l’article 11, ^ 1", de la 
loi du S7 avril 1820 punissent le défaut d’in- 
scription d'une amende; 

Que si l’article 11, 5 î, de la même loi 
établit une exception à cet égard, cette ex- 
ception ne s'applique qu’aux retardataires 
pouvant faire valoir un motif d’exemption 
purement temporaire , lesquels, du reste, 
s'ils sont exemptés de l'amende, sont punis 
par l'incorporation immédiate , sans qu’ils 
puissent concourir aux chances du tirage ; 

Allcndu, dans l’espèce, qu’Alexandre 
Poncelet, appartenant, par son Âge, à la 
levée de la milice nationale de 1834, ne s’est 
pas fait inscrire pour y satisfaire et qu’il ne 
se trouve pas dans le cas d’exemption prévu 
par l'article 11,^2, de la lui citée de 1820j 

Par ces motifs, condamne A. Poncelet à 
10 Qorins d'amende, etc. 

Ou 6 juillet 1836. — Cour de Liège. — 
Ch. correct. 


COUTUME DE LIÈGE, DE LIMBOURG. - 

GaISS de SIEVIE. 

Ae Liégoit qui épousait une Limhourgeoise 
atait, en cas de surtie, droit à la pro- 
priété des meubles de la communauté et à 
l’usufruit des immeubles de son épouse ('). 
(Coût, de Limbourg, art. 6, titre IX et art. 8, 
titre XII.) 

En 1786, le sieur Lepas, habitant du pays 
de Liège, contracta mariage avec Thérèse 
Hallcux, habitante du duché de Limbourg. 
l.es époux établirent leur domicile au pays 
de Liège. En 1800, le mariage fut dissous 
par la mort de Thérèse Halleux; son mari 
resta en possession de tous les meubles de la 
communauté, et continua à jouir des im- 
meubles. A sa mort, les époux Nccf, scs 
héritiers, furent assignés par les époux llam- 
seaux, heritiers de Thérèse Halleux, en par- 
tage de tous les biens de la conimunauté 
tant meubles qu’immeuhies. Ces derniers 
soutenaient que le survivant des époux n’a- 
vait eu aucun droit à l’usufruit des iinmeu- 


(■) Voy. Br., casa., 14 août 183S. 


blés du prédécédé, ni à la propriété de la 
moitié des meubles de la communauté. Ces 
prétentions furent repoussées par jugement 
du tribunal de Verviers, ainsi conçu : 

« Considérant que depuis l’époque du 
décès de Son épouse, arrivé en 1809 jusqu'à 
sa mort, l’époux survivant a clé en posses- 
sion des biens meubles et de l'usufruit des 
immeubles dont s’agit sans opposition au- 
cune de la part des héritiers de l'épouse; que 
les demandeurs ne citent aujourd'hui ni loi 
ni disposition de nos coutumes, qui puis- 
sent permettre de faire présumer que les 
époux Lepas auraient eu rinlention d’ad- 
mettre pour règle ou base de leur union une 
association universelle de biens qui n'aurait 
sa source ni dans les dispositions de la cou- 
tume de Liège, ni dans celles du duché de 
l.iinbourg, mais qui serait au contraire ré- 
gie par un droit commun antre que le droit 
romain ; 

« Considérant qu’il est attesté par des 
dispositions expresses de plusieurs de nos 
coutumes et p.ir l’opinion des auteurs qui 
ont écrit sous leur empire que le droit com- 
mun suivi pour les cas non prévus par les 
coutumes était le droit romain qui , de 
l’aveu même des demandeurs, n'ailmettait 
point la communauté conjugale et attribuait 
généralement aux maris tous les biens d’ac- 
quêts ; 

« Considérant que l’article 6, titre IX des 
coutumes du duché de Limbourg, combiné 
avec l’article 8 do titre XII des mêmes cou- 
tumes, accorde à l’époux survivant la moitié 
des acquêts fait par le mari pendant le ma- 
riage et tous les biens réputés meubles et 
l’usufruit de tous les immeubles du prédé- 
céde à charge de payer les dettes person- 
nelles; qu’on ne voit nulle part que ces 
avantages aient été contestés à l’époux sur- 
vivant étranger; 

« Considérant qu’il est constaté par la 
jurisprudence du pays de Liège et par les 
auteurs les plus estimés qui ont écrit sous 
l’empire des anciennes coutumes de ce pays, 
que par système de réciprocité les epoux 
étrangers exclus du droit de main-plévie 
jouissaient cependant au pays de Liège des 
memes avantages que ceux concèdes aux 
Liégeois sur les biens de leurs conjoints 
étrangers ; 

■1 Considérant que de celte jurisprudence 
réciproque il résulte que l’épouse Lepas, 
quoique exclue du droit de main-plévie en 
sa qualité de Linibourgeoise, aurait cepen- 
dant, en cas de survie, joui au pays de 
Liège des avantages que ses héritiers con- 
testent à son mari ; 


Digilized uy Cjiruÿlv: 



178 


JURISPRUDENCE DE BBUGIOUE. 


« Considérint enGn que par le rejet des 
avantages extraordinaires résultant en fa> 
veur des l.icgois du droit de main-plévie 
pour ne lui laisser d'autres avantages que 
ceux que la coutume de son conjoint lui 
concédait, il y avait égalité parfaite entre 
les époux liégois et étrangers, et que par 
suile les héritiers de l'épouse n'ont pas à se 
plaindre de ce système de réciprocité hasé 
d'ailleurs sur la justice et l'équité, etc. ; 

« Par ces motifs, le tribunal, etc. n — 
Appel. 

AxaéT. 

f.A COUR ; — Considérant que les dispo- 
sitions de la coutume de l.iége sur la main- 
plévie participent de la nature des statuts 
réels et qu'elles sont absolues et générales; 
que sous ce double rapport elles devaient 
régir les unions formées sans contrat sous 
leur empire, quelle que fût d'ailleurs l'ori- 
gine des époux ; 

Considérant qu'il constc de la doctrine et 
de la jurisprudence que dans le. cas d'extra- 
néité de l'un des époux le droit de niain- 
pfevic n'avait été exclu que dans l'intérét 
de l'époux liégeois qui ne jouissait pas à 
l'égard de son conjoint des mêmes gains 
nuptiaux et de survie que ceux déférés par 
la coutume de Liège; que lorsqu'il y avait 
égalité dans la condition des époux relati- 
vement à ces avantages, les dispositions du 
statut reprenaient leur empire ; qu'ainsi la 
main-pléiie opérait à leur égard si ce droit 
existait également dans le lieu d'origine de 
l'époux étranger; qu'il en était de même 
lorsque celui-ci avait vendu les biens im- 
meubles avant le mariage pour en acquérir 
d'autres dans le pays où il était venu se 
fixer ; 

Considérant que le système de récipro- 
cité sanctionné par les sentences du conseil 
ordinaire des 3 mars 1774 cl 7 août 1778 
n'était qu'une conséquence du même prin- 
cipe ; que ce système est fondé en raison et 
en équité; car le droit de main-plévie était 
divisible, il pouvait se restreindre a certains 
biens, et dans les cas où il a été exclu par 
les anciens tribunaux, c'était pour protéger 
les indigènes contre les étrangers et non 
pour les favoriser aux dépens de ceux-ci; 
que dès lors il était juste d'accorder au con- 
joint étranger les avantages matrimoniaux 
que la coutume de son pays natal déférait à 
l'epoux liégeois; qu'il n'y a pas d'analogie 
entre ce cas et celui où le droit de main- 
plévie avait été formellement exclu par la 
convention des époux ; 

Considérant , dans l'cSpCce , qu'il est re- 


I connu que la femme Lepas était née dans le 
I duché de Limbourg, et que le statut local 
' attribuait au survivant des époux (étran- 
gers ou non) la propriété des meubles et 
l'usufruit des immeubles du conjoint pré- 
décédé; qu'il importe peu que les immeu- 
bles litigieux aient été acquis pendant le 
mariage et soient situés au pays de l.iége, 
car les époux Lepas s'etant mariés sans con- 
trat, sous la foi des dispositions statutaires 
I qui réglaient les effets civils de leur union, 
j sont censés avoir adopté ces dispositions en 
ce qui concerne la propriété de leur mobi- 
lier et l'usufruit de leurs propres cl coii- 
quèts ; 

Considérant que ces conventions, quoi- 
que tacites, doivent produire le même effet 
que des stipulations expresses, et que les 
droits qui en résultent ne sauraient être 
changés ou modifiés en vertu des luis pos- 
térieures sans blesser le principe de la non- 
rétroactivité posé dans l'article 3 du Code 
civil; 

Par ces motifs, et en adoptant ceux des 
premiers juges, met l'appellation au néant. 
Du 6 juillet 1836. — Cour de Liège. 

PILLAGES. 

Br., 7 juillet 1836. — Voy. 18 juin 1836. 

BARRIÈRE (DKoiT de). — Rercs de vayeiiest. 

— Bosse roi. — Aiesde. 

L'indicidu qui, de bonne foi, tant inten- 
tion de fraude et par un motif qu’il 
croit fondé tur la loi, refuse d'acquitter 
les droits de barrière, peut bien, s’il rient 
à succomber dans son exception, être 
condamné au payement du droit, mais 
non à l’amende comminée par la loi. 

Les faits relatifs à cette affaire sont rap- 
portés, avec l'arrêt de la Cour suprême, à la 
date du 14 janvier 1836; nous nous y réfé- 
rons. La Cour de Bruxelles, devant laquelle 
les parties furent renvoyées par la Cour 
suprême, statua ainsi : 

abbEt. 

LA COUR ; — Attendu que les faits con- 
statés et admis irrévocablement, tant par la 
Cour d'appel de Gand que par la Cour de 
cassation, ne comportent pas un refus )>ur 
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et simple du droit de barrière, mais seale- 
incnt une contestation sur le fondement 
d'une exemption invoquée par les prévenus 
et qu'ils induisaient de l'article 7 de la loi 
du 10 mars 1833, maintenue par des dispo- 
sitions postérieures; qu'ainsi il n'y avait pas 
lieu à condamner les prévenus à une amende 
de trente fois le droit, aux termes de l'arti- 
cle 1S de la même loi ; 

Par ces motifs, statuant par suite de 
l'arrêt de la Cour de cassation du 14 janvier 
1836, et par suite de son arrêt interlocutoire 
du 16 juin dernier, met le jugement dont 
appel au néant, en ce qu'il a condamné les 
prévenus à une amende équivalente à trente 
fois le droit; émendant quant à ce, les 
décharge de ladite condamnation. 

Du 8 juillet 1836. — Cour de Brui. — 
3« Ch. 


ESCROQUERIE. — Maîioecvees. — Milice. 

— Exeiptiox, 

Les peines sur l'escroquerie sont applicables 
à celui qui se fait remettre des fonds 
pour procurer prélendûment l'exemption 
du service militaire, et qui, pour par- 
venir à ses fins, fait étalage de lettres 
et papiers é»ianan( de divers fonction- 
naires, 

A. Meven fut traduite devant le tribunal 
de Bruxelles sous la prévention d'cscruquc- 
rie. Elle était fondée sur les faits suivants ; 
les sieurs Vandeneeden et Vandenwyngaer- 
den, sur la réputation qu'elle avait de pro- 
curer des exemptions dans ta milice, s'é- 
taient transportéschezellc pour faire exemp- 
ter leurs 61s, et elle s'était fait remettre des 
fonds par eux. I.'issue n'ayant pas répandu 
à leur attente, ils portèrent plainte contre 
elle. Pour parvenir à sesGns A. Neveu fai- 
sait montre, aux personnes qui s'adressaient 
à elle, de lettres et papiers émanant de di- 
vers fonctionnaires, et aussi de ietlrcs qu'elle 
disait adressées à des gouverneurs, etc... I.e 
premier juge ne vit pas dans ces circnnslan - 
ces la réunion des conditions voulues par 
l'article 403 du Code pénal pour constituer 
la manœuvre frauduleuse propre à persuader 
l'existence d'un certain crédit ou à faire 
naître l'espérance d'un succès, et, tout en 
déclarant que la prévenue avait étrangement 
abusé de la crédulité des plaignants, il dé- 
cida que les faits ne réunissaient pas les 
caractères voulus par la lui pour constituer 
le délit d'escroquerie. — Appel du minis- 
tère public. 


XEEtT. 

UA COUR ; — Attendu qu'il est établi par 
l'inslriiction faite devant la Cour que la 
prévenue, dans le courant de 1833, s'est 
fait remettre des fonds par J. B. Vanden- 
wyngaerden et J. L. Vandeneeden pour 
procurer aux 61s de ces derniers une exemp- 
tion du service militaire; qu'à cette fin elle 
a fait montre à ces individus de lettres et 
papiers émanant de divers fonctionnaires, 
voulant faire croire par l.i à l'existence d'un 
crédit imaginaire et faisant ainsi naître 
l'espérance d'un succès, savoir l'exemption 
du service militaire; que ces faits constituent 
le délit d'escroquerie prévu par l'article 403; 
Par ces motifs, inOrnie, etc. 

Du 8 juillet 1836. — Cour de Brux. — 
3» Ch. 

DÉTENU POUR DEFTES. - Alimests. 

Bruxelles, 9 juillet 1836. — Cet arrêt 
est rapporté dans la Pasicrisie, 1841, p. 1 18. 

VÉRIFICATION D'ÉCRITURE. - PiEcesbe 
coMPAEAison. — Eckituees peivEes. 

Le défendeur en rérificalion n'est pas dans 
l'obligation de dénier ou reconnaître les 
actes et signatures qu'on lui attribue et 
qu'on entend produire comme pièces de 
comparaison ('). (Code de proc., art. 200.) 

AEEtT. 

I.A COUR ; — Considérant que, dans le 
cas où les parties ne sont pas d'accord sur 
les pièces de comparaison, le juge ne peut 
recevoir comme telles que celles qui sont 
désignées dans l'article 200 du Code de pro- 
cédure civile; que les écritures et signatures 
présentées par les intimés n'ayant pas le 
caractère de celles indiquées dans cet article, 
l'appelant pouvait les refuser sans avoir à 
s'expliquer sur leur véracité; que, dans le 
système adopté par les premiers juges, les 
défendeurs en vérincalion devraient avouer 
ou désavouer les actes sous seing privé pro- 
duits comme pièces de comparaison, tandis 
que la lui interdit furmciicnient d'admettre 
comme tels les actes authentiques qui ne 


(•) Voyei Bruxelles, eass., 28 fév. 1857 ; Carré- 
Chauveau, n"' 823 et 823, à la fin. 
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sont pas du nombre de reax qu'elle a dési- 
gnés ; d'où II suit que le jugement à quo 
a inféré grief a l'appelant en lui ordonnant 
de denier, de reconnaître ou méconnaître 
les écritures et signatures dont il s'agit; 

Par CCS motifs, déclare que l'appelant 
n'est pas tenu à s'expliquer sur la véracité 
des écritures et signatures dont il s'agit, etc. 

Du It juillet 1836. — Cour de Liège. 


DISTILLERIES.— MxTikxEs fekiestées. — 
Matiéees ■acEeEes. 

L’article 49, § 1 4, de ùi loi du tS juillet 1 833 
ne punit pat le dépôt dandettin de ma- 
tière! fermentées, mait teulement de ma- 
tière! macérées. 

axxEt. 

LA COUR; — Attendu que le procès- 
verbal dressé à charge du prévenu ne porte 
que sur un dépôt, dans des cuves non dé- 
clarées, de matières fermenlèet, tandis que 
l'article 49, § 14, de la loi du 18 juillet 1833 
ne punit que le dépôt clandestin de matières 
macérées ; 

Par ces motifs, confirme, etc. 

Du lijuillet 1836. — Cour de Liège. — 
Cb. corr. 


SCELLÉS. — liSVESTAIEE. — ScccEssios. — 
Heeitiee rxEsoaPTir. — Testabest.— Lé- 
GATAIXE CaiVEESEL. 

Celui qui prétend droit dam une tuccettion 
en qualité d’héritier légal du défunt 
peut-il attaquer l’inrentaire fait hon de 
ta prétence par les légataire! unirertelt 
au méprit d'une opposition aux scellés 
formée par lui et qu'il arail fondée sur 
ta qualité d’héritier présomptif et en ou- 
tre sur des testaments contraires à celui 
qu'on lui opposait (')? — Rés. aff. 

En d'autres termes : L’héritier non réserca- 
taiiv a-t-il droit, lorsqu’il y a un léga- 


(*) Br., 98 nov. 1810 et 9 mars 181 1 ; Liège, 
7 juin 18.36; Amiens, 7 mai 18ÜG. Voy. Dalloz, 
t. 24, p. 477; Biochc, v“ Sceltéi, n® 7; Br, 20 dé- 
cembre 1837 et 4 avril 1840 {Poste,, 1817, p. 93), 
Alais voy. Paris, 19 messidor an xi, et la.note ; 
Bordeaux, 15 déc. 1828. Voy. aussi Carré-Cbaur., 


faire unirertel institué par acte authen- 
tique, d’interrenir à la levée des scellés 
et à la confection de l’ineentaire, alors 
surtout qu’il attaque de dirert chefs le 
testament qui lui est opposé (*)? (Code 
civil, art. 1000, 931, 949.) — Rés. aff. 
Cependant s’il a été dressé un inventaire 
régulier par un notaire à !' intervention 
du Juge de pair, qui présente toutes les 
apparences d'un acte fait arec soin, il ne 
peut y avoir lieu d’ordonner la confection 
d’un nouveau, sauf à l’héritier présomptif 
à prendre communication de l’inventaire 
confectionné et de tous les papiers dont il 
y est fait mention et à former toute ré- 
clamation qui serait raisonnable et fon- 
dée (’). 

La demoiselle Sophie Cresleau est décédée 
à Tournai. Elle laissa pour ses légataires 
universels les sieurs Crestcau, ses neveux. 
Ceux-ci firent procéder à l'inventaire sans 
que le sieur Dupré, également neveu de la 
testatrice, mais non compris dans l'institu- 
tion susdite, eût été appelé. Il assigna ces 
derniers en justice pour voir déclarer que 
c'était à tort qu'ils avaient fait procéder à 
la levée des scellés et à l'Inventaire dans la 
maison mortuaire sans l’appeler, bien qn'il 
fût héritier légal et testamentaire, et sans 
avoir voulu l'admettre aux opérations lors- 
qu'il s'était présenté. Cette conduite consti- 
tuait selon lui une véritable voie de fait par 
suite de laquelle il concluait à ce que le tout 
fût rétabli au lieu mortuaire et sous scellé, 
adn qu'il en fût dressé inventaire régulier, 
les parties dûment appelées et sous duc 
expurgation de serment. Il prétendait en 
outre que dans cet état de choses ses adver- 
saires ne pouvaient plus, à raison de leur 
voie de fait, sc prévaloir soit du testament 
invoqué par eux soit d'aucun des p.ipicrs 
trouvés à la mortuaire; qu'au moins il de- 
vait lui être loisible de tirer de leur procédé 
telles conséquences que de raison pour l'é- 
tablissement de ses droits. Il attaquait aussi 
pour vice's de formes et pour captation le 
testament qu'on lui opposait. Cependant il 
demanda devant la Cour droit sur ses con- 
clusions en réintégration de la mortuaire 


n® 5004 ter; Berrial, p. 487, note 44; Loerc, t. 5, 
p. 906 etsuiv.; Paillet, sur l'article 1006 du Code 
civil, 

(•) Voy. Parie., 1851, p.31l. 

(5) Carré-Chauveau, u« 3145 1 er. 
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avant tout examen sur la validilé du tesla- 
incnt qui forinait le litre de ses adversaires, 
par le motif que le résultat de la décision 
devait avoir pour lui une grande influence 
pour la jusliflcalion ultérieure de ses droits. 

Néanmoins il lui fut ordonné de s'expli- 
quer à toutes fins. Alors il conclut à l'annu- 
lation du testament qui lui était opposé et 
il déclara se réserver de détailler et de pré- 
ciser les faits déjà posés par lui en première 
instance pour établir la captation et la sug- 
gestion, lorsque par le résultat de la déci- 
sion sur ses conclusions préjudicielles il 
aurait été mis à meme de faire emploi de 
tous scs moyens et de jouir de la plénitude 
de ses droits. 

XXXtT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 942 du Code de procédure, l'inven- 
taire doit être fait en présence du conjoint 
survivant , de» hérilieri prétompUfa , de 
l'exécuteur testamentaire , si le testament 
est connu ; des donataires ou légataires uni- 
versels ou à litre universel ou eux dament 
appelés ; 

Attendu que suivant le prescrit de l'arti- 
cle 931 le conjoint survivant, les héritiers 
présomptifs, l'exécuteur testamentaire, les 
légataires universels ou à titre universel, 
s'ils sont connus, et les opposants doivent 
également être sommés d'assister à la levée 
des scellés; 

Attendu qu'en présence de deux disposi- 
tions de loi aussi précises, il n'est pas per- 
mis d'écarter un héritier présomptif de la 
confection d'un inventaire, sous le prétexte 
qu'il existerait un testament authentique, 
contesté ou non contesté, qui instituerait 
an ou plusieurs héritiers universels, meme 
dans le cas où suivant l'article lOOti du Code 
civil ces légataires universels seraient saisis 
de plein droit de la succession ; 

Qu'en elTct il est de principe que là où la 
loi est claire, précise et positive, il n'est pas 
permis aux juges de l'interpréter, et là où 
elle ne distingue pas, le juge ne peut faire 
de distinction; que loin d'admettre une 
semblable exception les dispositions qui pré- 
cèdent la repoussent formellement, puis- 
qu'en prévoyant l'existence d'un testament 
connu, l'existence d'un légataire universel 
ou à liire universel, l'existence d'un exé- 
cuteur testamentaire même, elles exigent 
encore que les héritiers présomptifs soient 
appelés à la levée des scellés cl qu'ils soient 
présents ou appelés à ta confection de l'in- 
ventaire ; 

PXSIC. BRLCR, 1830 . APPre. 


Attendu que si ces dispositions législatives 
avaient besoin de justification, rien ne serait 
plus facile que d'en établir la sagesse ; qu'il 
est en elTct constant qu'un testament, même 
authentique, peut être entaché de nullité ou 
révoqué parut! testament ou acte postérieur; 
que la loi ne fixe point le délai dans lequel 
l'action en nullité doit cire intentée; que 
les testaments ou actes révocatoircs ne se 
trouvent pas toujours et nccessaircmentdans 
la mortuaire ; souvent ils sont confies à des 
tiers qui peuvent ne pas se trouver sur les 
lieux au moment de l'ouverture de la suc- 
cession ; ils peuvent n'êire représentés ou 
découverts que longtemps après l'époque 
de cette ouverture ; que repousser les héri- 
tiers présomptifs sous prétexte que le tes- 
tament est authentique, c'est d'une part 
mettre ces héritiers dans une presque im- 
possibilité de s'assurer si un acte révocatoire 
du testament produit ne se trouve pas dans 
les papiers et actes à inventorier, ou même 
si dans ces papiers, titres et actes il ne se 
trouve pas de traces, notes ou renseigne- 
ments propres à leur faire découvrir des 
dispositions qui leur seraient utiles; d'autre 
part c'est exposer ces héritiers à perdre la 
succession en tout ou en partie dans le cas 
où plus lard ils découvriraient un acte ré- 
vocatoire, car si les héritiers présomptifs 
n'ont pas le droit d'assister à l'inventaire, 
les légataires universels peuvent ne pas en 
faire ou n'en faire qu'un très-imparfait, et 
dans ces deux cas les héritiers présomptifs 
qui découvriraient plus tard un acte qui 
leur rendrait les biens que la loi leur desti- 
nait, devraient ou se contenter de ce qu'on 
voudrait bien leur rendre en argent, mar- 
chandises ou autres effets mobiliers, ou in- 
tenter une action pour le succès de laquelle 
ils auraient souvent peu de chance; dans 
le système de la loi au contraire, aucun in- 
convénient réel n'est à craindre; un inven- 
taire se fait en présence des héritiers pré- 
.•omptifs; cet inventaire fait, les parties 
demeurent respectivement dans leurs droits; 
les légataires se mettent ou se font envoyer 
en possession des biens qui leur sont légués, 
et si les héritiers présomptifs ne parvien- 
nent pas à faire annuler le testament ou à 
en découvrir un autre, il leur est défendu 
de troubler les légataires dans leur jouis- 
sance; 

Attendu que la saisine dés légataires uni- 
versels , dans le cas de l'article 100C du 
Code civil, n'a rien en elle inémc qui puisse 
mettre obstacle à la confection d'un inven- 
taire en présence des héritiers présomptifs, 
car, en fait, cette saisine est évidemment 
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sobordonnée à la Talidilé oa à la non-réTO- 
cation du testament; et en outre il snlBt et 
doit sufSre d'aroir des droits memes éren- 
tuelsà une succession pourpouToir requérir 
l'apposition des scellés et la confection d'un 
inventaire; l'apposition des scellés, porte 
l'article 809 du Code de procédure, peut 
être requise par tout ceux qui préitndent 
droit à la succession ; tons ceux qui ont droit 
de faire apposer les scellés, dit l'article 930, 
pourront en requérir la levée ; l'invenlaire, 
statue l'article 941, peut être requis par 
ceux qui ont droit de requérir la levée des 
scellés; de sorte que de même qu'un léga- 
taire universel ou à titre universel , non 
laitl, a le droit, comme prétendant droit à 
ta lucceition, de faire apposer les scellés et 
faire faire un inventaire, de même les héri- 
tiers présomptifs doivent jouir du même 
avantage, tant qu'ils n'ont pas reconnu la 
validité du testament ou qu'ils n'ont pas été 
déclarés sans droit par un jugement passé 
en force de chose jugée ; 

Attendu que dans l'espèce l'appelant, ne- 
veu de Sophie Cresteau, était, en cette qua- 
lité, héritier ou au moins un des héritiers 
présomptifs de sa tante; 

Attendu que loin de reconnaître la vali- 
dité du testament dont les intimés font 
usage, l'appelant a, par exploit du 37 juillet 
183S, formellement déclaré qu'il formait 
opposition aux scellés en se fondant sur sa 
qualité d'héritier présomptif, et en outre sur 
des testaments contraires à ceux des intimés 
et dont il déclare vouloir faire usage; 

Attendu que celte opposition et protesta- 
tion a été renouvelée par acte du 39 juillet 
même année ; 

Attendu qu'en pareille occurrence on n'a 
pu, en l'absence de l'appelant, procéder â 
la confection d'un inventaire régulier qui 
puisse être opposé à tous les intéressés ; 

Attendu cependant que les choses ne sont 
plus entières; qu'un inventaire qui présente 
tontes les apparences d'un acte fait avec 
soin, a été dressé par on notaire, à l'inter- 
vention de H. le suppléant du juge de paix du 
canton de Tournai ; que même les meubles 
inventoriés ont été vendus; que dans ces 
circonstances il ne peut y avoir lieu d'or- 
donner la confection d'un nouvel inventaire, 
sauf à l'appelant à prendre, selon l'offre qui 
lui est faite, communication de l'inventaire 
confectionné, de tous les papiers dont il y 
est fait mention, et à former ensuite toute 
réclamation qui seraitraisonnable et fondée, 
s'il y a lieu ; 

Attendu que s'il a été ordonné à l'appe- 
lant de plaider é toutes Ans, et par consé- 


quent de déduire tous les faits au moyen 
desquels il entend prouver la suggestion et 
captation concernant les testaments par lui 
attaqués, il a néanmoins prétendu pouvoir 
trouver dans les papiers de la mortuaire, 
dont la communication lui est offerte sous 
expurgation de serment de n'en avoir dé- 
tourné aucun , des éléments qui le met- 
traient à même d'articuler de nouveaux faits 
à l'appui de ceux qu'il a déjà posés ; 

Attendu que cette communication est suf- 
Rsante pour atteindre le but que se propose 
l'appelant dans son articulation de faits, et 
qu'il est équitable, avant de statuer sur le 
moyen de suggestion et captation, de lui 
fixer un délai endéans lequel il devra pren- 
dre communication desdites pièces et après 
lequel il sera tenu de préciser tous les faits 
de suggestion et captation ; 

l’ar ces motifs, avant de faire droit, or- 
donne à l'appelant de prendre, dans te délai 
d'un mois, à partir de la signification du 
présent arrêt, communication et inspection 
desdits inventaires, papiers, titres et actes; 
lui ordonne d'articuler dans le mois suivant 
tes moyens qu'il aura à faire valoir contre 
l'inexactitude ou l'infidélité de cet inven- 
taire, s'il s'en trouve ; lui ordonne d'articu- 
ler dans le même délai les moyens de dol, 
suggestion et captation qu'il aura à faire 
valoir contre les testaments dont les intimés 
font usage. 

Du 13 juillet 1836. — Cour de Bnix. — 
1" Cb. 


APPEL. — Fxais ra[aTaATOtxx.s. 

Celui qui a appelé d'un jugement qui 
n'existait pat doit en tupporter les 
frais {'). 

Il ne peut confondre son appel erronément 
interjeté arec celui des jugements réelle- 
ment tendus à son préjudice. 

Dans l'espèce, Vanhomsem avait, par ex- 
ploit du 9 avril 1833, appelé d'un jugement 
rendu par le tribunal de Turnhout, le 
36 mars précédent. Aucun jugement n'avait 
été rendu au profit de tous les intimés à 
cette date; mais l’appelant, tout en avouant 
que son appel était le résultat d'une erreur, 
prétendit qu'il devait se confondre avec les 
appels par lui interjetés, les 38 mars 1833 


(') Carré-Cbauveau, n« 1048 Ut. 
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et 39 février 1856, des deux jugemeuls 
rendus entre lui et les intimés. 

AHitT. 

LA COUR ; - Attendu qu’il est en aveu 
de la part de l’appelant, que l’appel signiâé 
à sa requête à chacun des trois intimés, le 
9avril1855,d’unjugemcntrendule 35 mars 
précédent et porté au rôle de cette Cour 
sous le n” 1091 , est le résultat de l’er- 
reur, aucun jugement relatif aux prétentions 
particulières des intimés contre l’appelant 
n’ayant été à cette date rendu collective- 
ment è leur profit ; 

Attendu que pour recliOer cette erreur 
l’appelant a prétendu que cet appel devait 
être considéré comme se confondant avec 
les appels interjetés , sous la date du 39 fé- 
vrier 1856, contre chacun d’eux en particu- 
lier, le 38 mars 185», et portés au rôle sous 
les n»> 1851, 1353 et 1»55; 

Attendu que celte explication est inad- 
missible là où indépendamment de ce que 
l'appel a été interjeté par un acte distinct 
sans relation avec les autres, il a été soumis 
à une instruction toute particulière et inscrit 
au rôle sous un numéro d’ordre spécial, 
qu’on ne peut en effet poursuivre par deux 
appels la réformalion d’un jugement ; 

Attendu, dès lors, que tous les frais faits 
par suite de l’appel interjeté le 9 avril 185» 
sont implicitenienl frustraloires et qu’ils 
doivent être à charge de l’appelant qui en 
a été la cause ; 

Par ces motifs, M. l’avocat général Decuy- 
per entendu en son avis conforme, déclare 
l’appel du 9 avril inscrit sous le n" 1091, 
sans objet et par suite le déclare nul ; con- 
damne l’appelant à tous les frais frustraloires 
qu’il a engendrés, etc. 

Du 15 juillet 1836. — Cour de Brux. — 

1” Cb. 

1» PÈCHE PROHIBÉE. — Finis bit bot. 
— 3» RxsFoasABiLiTt civiii. — HtaiTiEB. 
— Dtrass. 

1“ Ett défendue la pèche au filet connu, 
dans la province de JVamur, sotte le nom 
de roy. 

9” S'il est vrai que la responsabilité résul- 
tant d’un délit ne peut s’étendre à l’héri- 
tier en ce qui concerne la pénalité et par 
exemple r amende, elle peut cependant 
s’appliquer au recouvrement des dépens, 
qui ne sont en réalité que l’indemnité 


des frais avancés pour la poursuite du 

délit ('). 

Le tribunal correctionnel de Namur, par 
jugement en date du » décembre 185», avait 
acquitté Louis et Nicolas Harlier, ainsi que 
les personnes assignées comme civilement 
responsables et les avaient renvoyés des 
poursuites dirigées contre eux pour délit de 
pèche au moyen de filets défendus. 

Sur l’appel interjeté par l’administration 
des eaux-et-forêls, les prévenus Marlier ont 
déclaré de nouveau qu’ils péchaient par or- 
dre des adjudicataires de la pèche. 

L’un de ces derniers , le sieur Henricot, 
assigné comme héritier du sieur Norbert 
Henricot, décédé depuis la constatation du 
délit, a soutenu qu’il n’y avait pas lieu à le 
déclarer responsable civilement ; qu’en ou- 
tre, n’étant héritier de son père que pour 
moitié, on ne pouvait, en cas de condamna- 
tion, prononcer contre lui la solidarité. 

AiakT. 

LA COUR;— Attendu qu’il résulte du pro- 
cès-verbal dressé par le garde forestier Ser- 
vais, que Jean-Louis Harlier et Jean-Nicolas 
Marlier ont été trouvés, le 14 juillet 185», 
à une heure du matin, sur le territoire de 
la commune de Ham-sur-Sambre , pêchant 
dans la rivière de Sambre avec un filet dit 
rox, fait qui, d’ailleurs, n’a pas été contesté; 

Attendu que l’art. 10, litre XXXI, de l’or- 
donnance des caux-et-foréls de 1669 com- 
prend, dans sa prohibition, tous les filets 
défendus par les anciennes ordonnances, et 
que le filet dit rtgr se trouve formellement 
prohibé par l’article 3 du placard du 37 fé- 
vrier 1631, contenant le règlement do la 
pêcherie au pays et comté de Namur, dont 
la commune de Ham-sur-Sambre faisait 
partie; 

Attendu que les prévenus Marlier pê- 
cbaient par ordre des adjudicaUires de la 
pèche, Simon, Henricot et Hubert; 

Attendu que si Henricot est décédé de- 
puis la constatatiou du délit, l’action en 
responsabilité ne pouvant, dans l’espèce, 
avoir pour objet l'amende, mais seulement 
le recouvrement des dépens, a pu être pour- 
suivie contre les héritiers ; qu’en effet les 
dépens ne sont que l’indemnité des frais 
avancés pour la poursuite du délit ; qu’ils 
doivent donc être considérés comme des 
dommages-intérêts dont la responsabilité 


I (*) Voy. /’oaic., 1851, p. 49 et 531. 
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peut itre prononcée contre les héritiers de 
celui qui y était assujetti par la loi, et sur- 
tout, coniine dans rcspècc, par une clause 
expresse de l'acte d'adjudication ; 

Attendu qu'aux termes de l'article tSS do 
Code pénal toutes les condamnations, en- 
courues à raison du même crime ou d'un 
meme délit , doivent être prononcées soli- 
dairement; que dès lors Edouard Ucnricot 
ne peut échapper à la solidarité, en allé- 
ftnant qu'il n'est héritier de son père, adju- 
dicataire de la pèche, que pour une certaine 
quotité, mais qu'il a iialurclleincnt son re- 
cours contre ses cohéritiers ; 

l’a r ces motifs et vu les articles 10, li- 
tre XXXI, de l'ordonnance de 1069, 5 du 
placard du 37 février 1031, 33 du Code 
penal, réforme, etc. 

Du 13 juillet 1836. — Cour de I.iége. — 
Ch. corr. 


SOCIÉTÉ COMMEIICIAI.E. — Pxecve. - 

l'OIBBISCEMEST DE PREIVE PAR ECRIT. — 
l’RECVE TESTIKORIALB. 

La preute leslimoniale et! admi»$ible pour 
établir Vexiitence d'une société commer- 
ciale dont il y a commencement de preuve 
par écrit ('). (Code civil, article ll<34; Code 
de commerce, article 4t.) 

L’areu qu'on a acheté des marchandises en 
commun constitue un commencement de 
preuve par écrit de l’existence d’une so- 
ciété commerciale. (Code civil, art. 1347.) 

far exploit du 12 janvier 1831, Lefebvre 
fit assigner Rucloux devant le tribunal de 
commerce de Charleroi, pour s'y voir con- 
damner à lui rendre compte des sommes 
qu'il avait reçues au profit commun, de la 
vente des charbons achetés et livrés en 
société entre eux, et à recevoir celui que 
lui-même offrait de lui rendre des achats et 
des dépenses qu'il avait faits; à l’appui de 
cette prétention il fit notifier les faits sui- 
vants en sommant le défendeur d'y répon- 
dre : 1° que le défendeur avait, dans le cou- 
rant d'avril 1823, envoyé différentes fois le 
sieur Pierre Lejeune, son ouvrier, chez lui 
demandeur, pour l'engager à former une 
société pour faire le commerce de charbons 
et fournir en commun à leurs pratiques 
respectives ; 2° que lui demandeur s'étant 
rendu chez le défendeur dans les premiers 


(•) Voy. Briix., 30 novembre Ift-jl. 


jours lie mai , ils convinrent de faire le 
commerce en conimun, mais qu'aucun écrit 
ne fut signe parles parties; 3° que dès le 
3 mai il fut fait des achats de charbons 
pour le compte de leur société, aux huuit- 
lères du pa) s de Liège et à celle de la société 
de Boiiue-i'Apérance; que même les livran- 
tes sont inscrites à ces houillères comme 
étant faites à tous deux ; qu'à Honne-Espé- 
rance seulement Itucloux n'aima pas de 
bgurer comme acheteur, parce qu'it était 
receveur de la société d'esploitatinn ; 4° que 
Auguste Itucloux, fils du défendeur, accom- 
pagnait constamment le demandeur aux 
houillères pour assister aux achats et sou- 
vent même aux chargements des bateaux, 
et qu'il jouissait du bénetice des sacs de 
charbons alloues au voiturier à la houillère; 
que ce fait était particulièrement justifié par 
des écritures émanées du défendeur, qui 
prouvaient en même temps quelques opéra- 
tions qu'ils avaient faites pour le commerce 
commun; 6“que dès le jour de l'association, 
Icsieur Rucloux, qui précédemment déposait 
des charbons sur le rivage Sainte-Barbe 
pour son commerce particulier, avait cessé 
d'avoir sa marchandise à part, et que ses 
voituriers comme ceux du demandeur con- 
fondaient leurs (fécAorpenien/a dans un même 
dépôt; 7“ que le sieur Lejeune avait été éta- 
bli leur facteur pour recevoir leurs charbons 
et en faire la vente aux bateliers; qu'il avait 
été salarié par les deux associés et rendait 
compte à tous deux des ventes qu’il avait 
faites, dont le prix était touché à Namur 
par le sieur Rucloux, à l'exception d'une 
somme peu importante que lui demandeur 
avait reçue du sieur Rops; 8° que les voitu- 
riers qui avaient conduit les charbons au 
rivage avaient etc payés tantôt par l'un, 
tantôt par l'autre; 9° que lui demandeur 
avait souvent accompagné le défendeur ou 
son fils pour assister au chargement des 
bateaux. 

Dans les réponses qu'il Gt à ces faits, 
Rucloux nia l'existence de toute société, il 
avoua que des achats avaient été faits pour 
le compte commun, mais il soutint que 
chacun en payait la moitié et vendait sa 
part pour son profit particulier de la ma- 
nière qui lui convenait le mieux. Du reste 
il soutenait que la preuve testimoniale de 
ces faits était inadmissible. 

Un jugement du tribunal de Charleroi, 
sous la date du 12 mars 1831, admit ce sys- 
tème. La Cour de Bruxelles, par arrêt du .30 
novembre 1831, réforma ce jugement, mais 
le greffier de service à l'audience ayant 
mentionné comme ayant pris part à la pro- 
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noni'ialion de t’arrét un conseiller qui n’a- 
vail pas assisté aux audiences de plaidoiries, 
cl cette erreur s’élanl reproduite dans l’ex- 
pédilion de l'arrél, la Cour de cassation le 
cassa par arrêt du 20 mai 1835, et renvoya 
les parties devant la Cour de Liège. L’appe- 
lant soutenait que dans l’espèce il n’y avait 
pas société en nom collectif mais seulement 
société en participation ; il invoquait à l’ap- 
pui de sa demande d'admission à la preuve 
testimoniale les dispositions de l'article 49 
du Code de commerce, ajoutant que ce 
mode de prouver devait être d’autant plus 
facilement admis dans l’espèce qu’il y avait 
commencement de preuve par écrit, résul- 
tant des aveux du défendeur; qu’enfin de 
toutes manières il y avait eu entre eux une 
communauté d’intéréls, qu’il devait être 
admis à prouver parles voies ordinaires. 

l.a Cour de Liège, chambres réunies, pro- 
nonça l'arrêt suivant : 

AftRlT. 

LA COUR; — Considérant que les faits 
posés par l’appelant tendent à prouver qu'il 
aurait été en société avec l’intimé pour 
l'achat et la revente de charbons depuis le 
3 mai 1825 jusqu'à la Gn d'aoùt 1824 ; qu’en 
supposant que cette association serait nulle 
pour vice de forme, les parties ne devraient 
pas moins se faire raison des proütsou per- 
les qui en seraient résultés, car les opéra- 
tions qu’elles auraient faites ensemble au- 
raient formé entre elles une communauté 
d’intérêts dont la liquidation et le partage 
ne sauraient être refusés sans blesser toutes 
les règles de la justice et de l'équité ; 

Considérant que, dans ses réponses aux 
faits articules, l'intimé est convenu d'avoir 
acheté en commun avec l’appelant les 
houilles dont le commerce aurait fait l'objet 
de la 'Société alléguée par ce dernier; que 
cet aveu réuni aux autres circonstances de 
la cause forme un commencement de preuve 
par écrit de l'existence de ladite société ; 

Considérant qu’en général la preuve par 
témoins de toute convention est admissible 
lorsqu’il existe un commencement de preuve 
par écrit; que celle règle posée dans l’arti- 
cle 1547 du Code civil doit recevoir son 
application à l'espèce, d'autant plus qu’il 
n’a pas été déroge par les dispositions de ce 
Code en matière de société; 

Par ces motifs, émendant, etc. . 

Du 15 juillet 1836. — Cour de Liège. 
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SOCIÉTÉ ANONYME. — AcTORISÀTIOn 
(DÉrABT d’). — SoLIDARITt. 

L’aritcle 37 du Code de commerce n’a été 
abrogé n» par l’arrèlé du goucemement 
prociêoire du 18 octobre 1830, ni par 
l’article 20 de la constitution {'). 
L’autorisation du goucemement est une 
formalité substantielle et constitutive de 
la société anonyme, de telle sorte qu’à 
son défaut les administrateurs-gérants ne 
peuvent inroquer le privilège de l’art, 32 
et sont personnellement responsables des 
faits de leur gestion et des obligations 
qu’ils ont contractées au nom de la so- 
ciété (’). 

ydinsi , lorsqu’un acte de société constituée 
comme anonyme , mais non sanctionnée 
par l’autorisation du goucemement, porte 
qu’elle est administrée par un directeur- 
gérant, trois commissaires-conserrateurs 
et un contrôleur , toute action à diriger 
contre la société en rertu d’un acte au- 
quel ces piéposés sont intertenus et qu’ils 
ont signé en leur qualité respective , est 
recevable personnellement contre eux, sans 
en excepter les commissaires -conserra- 
lenrs , bien • qu’ils prétendent n’aroir 
qu’une mission spéciale et relative à une 
seule opération, si ce soutènement n’est 
pas justifié par la production de l’acte 
qui leur confère ces attributions spéciales 
et en détermine l’étendue. 

Une société anonyme pour le recouvre- 
ment des rentes nationales et étrangères, 
sous le titre d'administration générale des 
rentes nationales et étrangères, fut érigée 
en 183U, à Bruxelles, par les sieurs A. G. 
Deliaes, G. Verbist cl J. Evcraerls. — Aux 
termes de l*articlc 7 de l’acte de société , 
l'administralion devait être composée d’un 
directeur-gérant , de trois commissaires et 
d’un contrôleur. 

L’aclc conslitulif de la société fut aOiebé 
et public, au vœu de la loi, mais il ne fut pas 
sanctionné par l’autorisation du gouverne- 
ment, aux termes de l'article 37 du Code de 
commerce. Le 8 avril 1833, celte société 
émet un avis portant à la connaissance du 
public que sur le dépôt d'une rente annuelle 
de 473,000 francs sur les grands-livres de 


U) l’oy. 7’r. f/ej tocivtét commerc., n“ 273, 
aux noies, el Pnsitiomie, 1831, p. 335. 

(•) Voyez Bruxelles, cass., 23 nov. 1840. 
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France et de Rassie, représentant un capital 
de 9,!SOO,000 francs, elle émettrait 38,000 
obligations aa porteur, de 1,000 francs, à 
8 pour cent, dont les intérêts seraient par- 
tagés entre les porteurs d'après un tableau 
de répartition joint à l'avis. D'après le mo- 
dèle d'obligation publié avec l'avis qui pré- 
cède, les 478,000 francs de rente à répartir 
entre les porteurs d'action devaient être 
inscrits sur les grands-livres de France et 
de Russie aux noms collectifs de MM. Eve- 
rard GolRn, Kok et Dewolf, qualiOés à cet 
eUet de commissaires-conservateurs, certi- 
fiant, en cette qualité, l'émission sur le 
dèpèt do 478,000 francs de rente qui leur 
était conOé, 

Le sieur Benoit, qui avait souscrit pour 
dix obligations dans l'émission des gallo- 
russes, demanda contre les sieurs G. Verbist, 
Debaes et compagnie, directeurs, repré- 
sentés par leurs liquidateurs, Erlicb flis, 
contrôleur et Everard GoIBn, Kok et Dewolf, 
commissaires-conservateurs , la restitution 
des sommes qu'il avait versées, en se fon- 
dant 1* sur ce qu'il y avait eu erreur dans 
son chef sur la qualité des défendeurs, 
attendu qu'à défaut d'autorisation royale la 
société anonyme avec laquelle il avait con- 
tracté n'avait jamais eu d'existence legale; 

sur ce que les garanties sur la foi des- 
quelles il avait contracté n'existaient pas, et 
3° enfin sur ce que dans tous les cas l'opéra- 
tion qui faisait l'objet du contrat était nulle 
et illégale. 

Le tribunal de commerce de Bruxelles, 
par un jugement ainsi motivé : 

Attendu qu'il est constant qu'une société 
anonyme a été créée à Bruxelles et qu'elle 
existe encore aujourd'hui de fait sous la 
dénomination d'adminiâlralion général» de 
rente» étrangère» et nationale»; 

» Attendu qu'il est évident que les sommes 
dont on demande remboursement ont été 
par le demandeur versées à l'administration 
de cette société; que cela résulte des titres 
même qu'il invoque et du fait que les ver- 
sements se sont faits pour prendre part et 
intérêt dans l'opération que ladite société a 
mise en participation et qu'elle gère comme 
directrice; d'où suit que soit que cette 
société ait ou non une existence légale, ce 
qu'il ne s'agit point d'examiner ici parce 
qu'elle n'est pas en cause, il demeure con- 
stant que le demandeur a traité avec une 
société qui existe de fait, et dès lors tant et 
si longtemps qu'elle existe il n'a d'action 
que contre elle ; 

« Attendu que les défendeurs ont été assi- 
gnés au procès en nom personnel; » 


Déclare le demandeur non recevable ib 
modo et fbrmâ. — Appel. 

La question de la nécessité de l’autorisa- 
tion fut soulevée. 

U. l'avocat général Decuyper, qui a porté 
la parole dans cette affaire, après avoir 
exposé le point de fait, a émis sur la ques- 
tion principale du procès un avis conforme 
à la décision intervenue. Il a cependant été 
d'opinion que l'action n'était point receva- 
ble contre les sieurs Everard GofiBii, Dewolf 
et Kok. C'est ce qui résultait, selon lui, du 
titre même qui sert de base à l’action. En 
effet, la reconnaissance produite par Benoit, 
et qu'il a obtenue en échange de la quittance 
provisoire de Verbist, Debaes et compagnie, 
n'a été signée par les sieurs Everard Goffin, 
Dewolf et Kok que dans la qualité qui leur 
était attribuée pour l'opération spéciale dont 
s'agit, de commissaires- conservateurs. Ils 
n'ont donc contracté envers Benoit d'autre 
obligation que celle qui résulte du dépôt qui 
a été fait en leurs mains des titres de rentes 
françaises et russes qui font l'objet de la re- 
connaissance. 

L'action , dans l'opinion du ministère 
public , était également non recevable à 
l'égard du sieur Erlich, qui n'avait con- 
tracté aucune obligation personnelle en 
signant comme contrôleur de la société 
anonyme, attendu qu'aux termes de l'arti- 
cle 7 de l'acte de société, du 19 mars 1838, 
ce contrôleur n’était autre chose que le 
commis et le mandataire salarié des com- 
missaires de la société anonyme. Il a aussi 
conclu à ce que les administrateurs qui re- 
présentaient actuellement la société fussent 
mis en cause, attendu que le procès ayant 
pour objet la nullité du contrat, intéressait 
directement la société et ne pouvait être 
juge que contradictoirement avec elle. 

Quant à la question culminante du procès, 
la nécessité de l'autorisation du gouverne- 
ment, M. l'avocat général s'est exprimé en 
ces termes ; 

« Dans le droit romain (') les associés n'é- 
taient régulièrement tenus envers les tiers 
des dettes de la société que pour leur quote- 
part respective. Cependant lorsque l'un d'eux 
s'obligeait sous le nom social en vertu du 
pouvoir que lui en avaient donné ses asso- 
ciés, il répondait solidairement de l'obliga- 
tion qu'il contractait de cette manière, et la 
même raison conduisait nécessairement à 
dire que factionnaire-administrateur d'une 


(*) Voy. Uerlin, Qnetl., vo Société, % 3 Ht, 

n* I. 
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sociélé anonyme derait répondre solidaire- ' 
ment des obligations qu’il contractait pour 
elle. Cela est si vrai qu'arant même que les 
articles 27 et 28 du Code de commerce eus- 
sent déclaré l'associé-commanditairc qui 
prend part à la gestion des affaires com- 
merciales, solidairement responsable des en- 
gagements de la société, on le jugeait ainsi 
dans les tribunaux. Et pourquoi le jugeait- 
on ainsi? parce qu'il est de principe que 
tout associé qui se trouve dans une position 
i n’élre tenu des engagements sociaux que 
jusqu’à une certaine concurrence, se prive 
de cet avantage du moment qu’au lieu de ne 
jouer dans la société qu’un rôle passif, il 
en administre personnellement les affaires. 
Aussi Merlin assure-t-il qu’asanl le Code de 
commerce il était de règle que les aciionnai- 
res des sociétés anonymes qui en adminis- 
traient les affaires s’obligeaient solidaire- 
ment envers les tiers. 

Il Le Code de commerce en a disposé au- 
trement dans l’artiele 52 en statuant que les 
administrateurs d’une société anonyme ne 
sont responsables que de l’exécution du 
mandat qu’ils ont reçu, et qu’ils ne contrac- 
tent à raison de leur gestion aucune obliga- 
tion personnelle ni solidaire relativement 
aux engagements de la société. Mais cette 
faveur, ce privilège , il l’a attaché à la con- 
dition de l’autorisation du gouvernement ; 
il ne l’a accordé qu’à la société anonyme 
telle qu’elle est organisée par le Code de 
commerce. Avec la précaution d’exiger l'au- 
torisation du gouvernement, a dit l'orateur 
du conseil d’Etat sur l’article 37, les admi- 
nistrateurs de la société anonyme ou par 
actions géreront avec sécurité pour eux et 
pour les actionnaires; ils ne seront plus 
exposés à ces recours en garantie . à ces 
poursuites solidaires qui ont troublé le re- 
pos, détruit l’aisance et ruiné le crédit des 
hommes les plus estimables. Il est impossi- 
ble d’exprimer plus clairement que la dispo- 
sition de l’article 32 qni affranchit les ad- 
ministrateurs de ces sociétés de toute obli- 
gation personnelle et solidaire, dépend né- 
cessairement de celle de l’article 37 qui 
exige l’autorisation do gouvernement. 

Cette autorisation était d'ailleurs exigée 
dans un autre bot encore, parce qu'on a con- 
sidéré que l’ordre public était intéressé dans 
toute société qui se forme par actions, ces 
entreprises n’étant trop souvent, comme un 
l’a dit dans les discussions, qu’un piège 
tendu à la crédulité des citoyens. C’est ce I 
qui a motivé la disposition de l’article 37 du 
Code de commerce qui fait dépendre de 
l’autorisation du gouvernement l'exislence 


\ de la sociélé anonyme elle-même, en telle 
sorte, dit Merlin ( Queel., v» Sociélé, ^ 3 bit. 
Il" 4), que sans cette autorisation la sociélé 
anonyme est comme non avenue, et que par 
conséquent il n’en résulte aucun engage- 
ment entre ceux qui l’ont contractée. 

V La disposition de l’article 37 était donc 
tout à la fois restrictive du droit indéfini 
d’association, en ce qu’elle faisait dépendre 
l'existence de la société d’une mesure pré- 
ventive; et constitutive d'un privilège au 
profit des sociétaires-administrateurs, pri- 
vilège attaché à l’obtention de l’autorisation 
du gouvernement. 

« Il parait assez évident que l'arrélé du 
gouvernement provisoire du 16 octobre 
1830, en statuant dans l’article 3 qu’aucune 
mesure préventive ne peut être prise contre 
le droit d’assncialion, et dans l’article 5 que 
toute lui particulière et tout article des Co- 
des civil, pénal et de commerce qui gênent 
la liberté de s’associer sont abrogés, a réel- 
lement abrogé l’article 37 du Code de com- 
merce en tant qu’il fait dépendre l’existence 
de la société de l’autorisation du gouverne- 
ment, en tant qu’il contient une disposition 
restrictive de la liberté de s’associer; mais 
cet arrêté a-t-il abrogé l’article 37 en tant 
qu’il fait dépendre, soit de l’autorisation du 
gouvernement, soit de la publication de 
l’acte de société, la faveur donnée aux socié- 
taircs-administraleurs de n’être pas tenus 
personnellement et solidairement des enga- 
gements qu’ils contractent au nom de la 
société? Nous ne saurions le penser. Si l’on 
croit pouvoir répudier l’intervention du 
gouvernement dans l’établissement d’une 
société anonyme, il faut certaincinenl aussi 
renoncer aux effets que le législateur y avait 
attachés spécialement et par dérogation au 
droit commun; et si l'arrêté do 16 octobre 
1830 dispense de l’autorisation préalable 
pour l'existence légale de la sociélé, il parait 
rationnel aussi de dire qu'il a laissé les so- 
ciétés non autorisées sous l’empire du droit 
commun, auquel le Code de commerce n’a- 
vait dérogé que pour le cas spécial d’une 
autorisation préalable. » 

AiatT. 

LA COUR ; — Attendu que la société 
anonyme, créée à Bruxelles sous la dénomi- 
nation d'admittiitralion générale de rentet 
étrangère! et nationales, avait proposé au 
I public, par son avis du 8 avril 1835, 
I une opération commerciale dite dei gatto- 
rutiet, qu’elle devait gérer comme direc- 
I Irice, et dans laquelle l’appelant avait sous- 
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crit pour dix obligations de participation; 

Attendu que les intimés, cités devant le 
juge consulaire pour s'y voir condamner 
solidairement et par corps à rembourser à 
l'appelant les sommes quTI avait versées 
entre leurs mainsdu chef de sa souscription, 
ont opposé une fin de non-recevoir à l'action 
dirigée contre eux; 

Attendu que l'appelant invoque à l'appui 
de sa demande un litre intitulé reconnais- 
sance, qui lui a été remis par la susdite 
société anonyme en échange des sommes 
versées par lui, titre signé par tous les 
intimés en leurs qualités respectives de 
directeurs, conirùleur et commissaires-con- 
servateurs ; 

Attendu que les intimés, qui n'ont pas 
méconnu leurs signatures au bas de la re- 
connaissance , seraient tenus de répandre i 
la demande à moins qu'ils ne pussent se 
prévaloir du privilège de l'article 32 du 
Code de commerce qui statue que les admi- 
nistrations des sociétés anonymes ne con- 
tractent, à raison de leur gestion, aucune 
obligation personnelle ni solidaire relative- 
ment aux engagements de la société; 

Attendu que quoique la société dont il 
s'agit se soit constituée sans l'autorisation 
du gouvernement, exigée par l'article 37 du 
Code de commerce, les intimés n'en ont pas 
moins soutenu qu'ils devaient jouir de ce 
privilège, l'article 37 ayant, disent-ils, été 
abrogé par l'arrété du gouvernement pro- 
visoire du 16 octobre 1830 et par l'article 20 
de notre Conslitution ; 

Attendu sur ce point qu'il est de droit 
commun, en matière de société commer- 
ciale, que les associés qui en administrent 
les alTaircs sont personnellement et solidai- 
rement responsables pour les actes qu'ils 
font au nom et pour compte de la société; 

Attendu que ce principe était admis avant 
le Code de commerce pour toute espèce de 
société commerciale, ineme pour les sociétés 
anonymes dont les actionnaires - gérants 
étaient tenus solidairement des obligations 
qu'ils contractaient pour elles ; 

Attendu que le Code de commerce, en 
énumérant au titre III du livre I” les diver- 
ses sociétés reconnues par la loi, a consacré 
le meme principe et en a porté la rigueur 
jusqu'à statuer que les commanditaires ou 
simples Isailleurs de fonds qui feraient un 
acte de gestion seraient solidaires pour 
toutes les dettes et engagements de la so- 
ciété ; 

Attendu que si le législateur a apporté 
par l'article 32 une exeeption à celte règle, 
il n'a introduit celte dérogation au droit 


commun qu'en faveur de la soeiété anonyme 
telle qu’elle était organisée par le Code de 
commerce et sous la condition formelle 
qu'elle obtiendrait la sanelion du gouverne- 
ment, hors ce cas la loi ne reconnaissant pas 
la société anonyme et la considérant comme 
non existante ; 

Attendu que cette condition de l'autorisa- 
tion du gouvernement est une formalité 
substantielle cl constitutive de celle espece 
de société ; qu'elle n'a pour objet ni d'éta- 
blir des entraves au droit de s'associer ni de 
soumettre ce droit à aucune mesure pré- 
vcnlivc; qu'elle n'a été prescrite que dans 
l'inlércl des citoyens pour les mettre, par 
l'investigation du pouvoir, à l'abri des pièges 
tendus trop souvent à leur crédulité; qu'elle 
est une garantie spéciale substituée à celle 
qui existait avant le Code, savoir l'obliga- 
tion personnelle et solidaire des sociétaires- 
gérants envers les tiers, et qu'ainsi l'art. 37 
qui consacre celle formalité n'a été abrogé 
ni par l'article 20 de la Constitution ni par 
l'arrêté du gouvernement provisoire qui se 
borne à décréter l'abrogation des articles du 
Code de commerce qui gênent la liberté de 
s'associer ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la société dont il s'agit au procès n'ayant 
pas obtenu la sanelion royale, conformé- 
ment à l'article 37, n'est point une société 
anonyme telle que le Code l'a créée, et que 
scs administrateurs-gérants ne peuvent par 
conséquent invoquer le privilège de l'art. 32; 

Attendu que celle société ayant été con- 
stituée sous l'empire de l'arrélé-loi du 16 
octobre 1830 qui permet aux citoyens de 
s'associer comme ils l'entendent, dans un 
but industriel ou commercial, sans que ces 
associations puissent prétendre à aucun 
privilège, est donc une société de commerce 
ordinaire dont les cITcls sont régis par le 
droit commun en matière commerciale, et 
par suite les gérants doivent répondre per- 
sonnellement des faits de leur gestion et des 
obligations qu'ils ont contractées au nom de 
la société; 

Attendu que, conformément à l'article 7 
des statuts de cctic société, elle est admi- 
nistrée par un directeur-gérant, trois com- 
missaires et un controleur; 

Attendu quant aux intimés G. Verbist, 
Deliaes et compagnie, représentés aujour- 
d'hui par leurs liquidateurs, et Erlicb Ois , 
qu'il est constant au procès qu'ils étaient, les 
premiers, directeurs, et le second, contro- 
leur de la société anonyme dite adm/n/s/ra- 
/lon générale dee rentes élrangérei et nalio- 
nalet ; 
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Atlenda, quant aux intimés Ercrard Gof- 
Dd, Kok et Dewoir, que dans l'absence et la 
non-production des actes qui leur confèrent 
la qualité de commissaires-conservateurs et 
en déterminent les attributions, il reste dou- 
teux s’ils étaient, ainsi que le soutient l'ap- 
pelant, les commissaires de la société ano- 
nyme ou s’ils n’étaient, ainsi qu’eux l’allè- 
guent, que les commissaires-conservateurs 
pour l’opération des gallo-russes, n’ayant 
qu’une mission spéciale et relative à celte 
seule opération; que dans cet étal de choses 
le juge doit , sans prendre égard à des allé- 
gués dénués de preuve, s'en tenir aux pièces 
produites et à ce qui y est énoncé, et attendu 
qu'il résulte du titre de reconnaissance in- 
voqué par l’appelant que les trois intimés 
susdits y sont intervenus dans la qualité, 
quelle qu’elle soit, de commissaires-conser- 
vateurs, et qu’ils l’ont signé comme tels; 
que dès lors étant justifîéqu’ils ont contracté 
avec l’appelant, ils sont suffisamment qua- 
lifiés pour répondre à l’action intentée, et 
que par suite elle est recevable tant contre 
eux que contre les intimés G. Verbist, De- 
haes et compagnie et Erlich , qui ont éga- 
lement signé le même titre de reconnais- 
sance en qualité de directeurs et de cootrè- 
leur, sauf aux intimés leur recours contre 
qui ils trouveront bon et à se défendre 
comme ils le jugeront convenable; 

Farces motifs, H. l’avocat général Decuy- 
per entendu en son avis, met le jugement 
dont est appel au néant ; émendant, déclare 
l’action de l’appelant recevable tn mtxto et 
fbrmd, etc. 

Do 18 juillet 1836. — Cour de Brux. — 
l"Cb. 


CITATION CORRECTIONNELLE. - Noi- 
LlTt. — RxélVABILITi. — Doxicux. 

La ciroonelance qu’un prévenu, traduit 
devant le tribunal correctionnel , aurat'r 
demandé et obtenu une remise, ne le 
rendrait pat non recevable à proposer les 
nullités de la citation ('). 

Une citation correctionnelle doit , à peine 
de nullité, porter arec elle la preure 
qu'elle a été donnée directement au pré- 
venu ou à ton domicile (’J. 

Reyers avait été cité devant le tribunal 


(') Bruxelles, cassation, 31 mai 1850. 
(*) Bruxelles, Aid. Fasic., page 4IS. 
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correctionnel de Bruxelles, sous la préven- 
tion d’un délit de chasse. La citation ne 
portait pas qu’elle ait été remise à personne 
ou domicile. — Le prévenu excipa de nul- . 
lité. — Le ministère public soutint que la 
nullité était couverte par cela que le pré- 
venu avait demandé une remise sans faire 
aucune réserve de ses moyens de nullité. 

— Jugement du 8 janvier 1836 ainsi conçu : 

a Attendu qu’une remise a été accordée 

au prévenu contradictoirement avec le mi- 
nistère public; 

a Attendu que semblable remise se fait 
toujours, tous droits saufs ; 

a Attendu que l'exception ne serait cou- 
verte que pour autant que l'afiairc eût été 
discutée au fond, ce qui n'a pas eu lieu; 
qu'ainsi la fin de non-recevoir opposée par 
le ministère public n’est pas fondée; 

a Attendu qu'une citation correctionnelle 
doit porter avec elle la preuve qu’elle est 
parvenue ou a dû parvenir au prévenu assi- 
gné; 

a Attendu que l'exploit argué ne porte pas 
la mention qu’il a été remis au domicile 
du prévenu Reyers ; 

a Par ces motifs, le tribunal déclare la 
citation nulle. » 

Appel de la part du ministère public. 

AaaXr. 

LA COUR ; — Attendu que la citation cor- 
rectionnelle doit porter avec elle la preuve 
qu’elle a été donnée directement au pré- 
venu ; 

Atte'ndu que, dans le présent cas, l’assi- 
gnation ne prouve pas qu’elle ait été donnée 
ni à la personne du prévenu, ni à son domi- 
cile ; 

Attendu que le prévenu a excipé de nul- 
lité de l’exploit d’assignation avant toute , 
autre exception ou défense; 

Oui M. l’avocat général d’Anethan en 
ses conclusions, annule, etc. 

Du 18 juillet 1836. — Cour de Bruxelles. 

— 4» Ch. 


EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Expebtise.— Basxs. 

En matière d’expropriation pour cause 
d’utilité publique, l’estimation des ex- 
perts ne peut te faire en bloc , mais doit 
porter séparément sur cAacun des ob- 
jet O- 


(*) Voy. Liège, C juin 1856. 
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AKIltT. 

LA COUR; — AUenda que l’ciperlise 
qui a eu lien ne donne pas des éclaircisse- 
ments suffisants, les experts ayant expertise 
en bloc les objets à expertiser , au lieu de 
donner les bases de leur estimation sur cha- 
cun de ces objets; que d'ailleurs les parties 
sont d'accord sur la nécessité de cette nou- 
velle expertise ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 16 juillet 1836. — Cour de Liège. — 
2« Cb. 

VÉRIFICATION D’ÉCRITURE. 

Liège, 17 juill. 1836. — Voy. 11 juill.1836. 

SUCCESSION. — RxiaxiT. — Litice. 

Celui qui a acquis une part indicise dans 
une succession qui renferme des droits 
litigieux ne peut être érincé par le re- 
trait qu'autorise l’article 1090 du Code 
citil ('). (Code civil, articles 841 et 1009.) 

AaatT. 

LA COUR ; — Considérant qu’il résulte 
des actes de vente passés au profit des appe- 
lants qu’ils ont acquis des parts indivises 
dans la succession des époux Goudering; 
que l’intimé, n’étant pas le successible de 
ces epoux, ne saurait exercer le retrait suc- 
cessoral accordé par l’article 841 du Code 
civil ; qu’il ne peut davantage exercer le 
retrait pour cause litigieuse, parce que la 
contestation ne porte que sur un objet dé- 
terminé de la succession, et non sur le fond 
du droit ou sur la qualité d'héritiers des 
auteurs des appelants; que si l'intimé était 
admis à retraire le bien Hcisch en question, 
les appelants seraient privés des principaux i 
avantages de leur acquisition et resteraient 
néanmoins sujets aux charges éventuelles 
de l’hérédité, ce qui serait injuste et con- 
traire au vœu de la loi;d'où il suit que Par- 
ticle 1699 du Code civil n’est pas applicable 
à l'espèce, et que les premiers juges, en au- 
torisant la subrogation dans les droits ac- 
quis par les appelants, ont confondu le re- 


(S) Voy. Troplong, n» 101 IjDuvcrgicr, n» 397; 
Pothier, o® 595- 


trait successoral avec le retrait des droits 
litigieux ; 

Par ces motifs, déclare l’appel recevable, 
par suite met l’appellation et le jugement à 
quoi néant; émendant, etc. 

Du 18 juillet 1836. — Cour de Liège. 


PRESCRIPTION. — Délit roaxsTixa. — 
Assicsatios. 

La prescription de trois mois pour les délits 
forestiers est interrompue par une assi- 
gnation à un jour fixé du mois, bien qu’à 
la date de ce jour ne se rapporte pas le 
jour de la semaine indiqué. 

En d’autres termes : L’assignation à compa- 
raître le mercredi 3 aoiit est ralable, 
bien que le jour du mois indiqué se 
trouve être «n samedi ('). 

Le 6 juin 1834, le sieur Graser avait été 
trouvé faisant paître quatre bétes i cornes 
dans le bois communal de Dippach. Procès- 
verbal fut dressé à sa charge, et le 3 juillet 
il fut assigné pour comparaître à l’audience 
du tribunal correctionnel d’Arlon du mer- 
credi S août. Le 2 août se trouvant être un 
samedi, il n’y eut pas appel de la cause; 
mais le 10 novembre suivant réassignation 
fut donnée au prévenu. Sur ce intervint un 
jugement conçu comme suit ; 

•> Allenduen fait qu’à la date do 6 juin 
1834 procès-verbal a étédressé contre le pré- 
venu pour délit forestier, qu’assignation a été 
donnée au prévenu le 8 juillet suivant pour 
comparaître devant ce tribunal le mercredi 
S août 1834, que celle assignation n’a point 
saisi valablement le tribunal , vu l’incerti- 
tude où elle laissait le prévenu sur le véri- 
table jour de comparution, vu que le 9 août 
n’était pas un mercredi mais un samedi, et 
que par suite de cette erreur l’affaire n’a 
été appelée ni introduite, etc.; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare l’ac- 
tion du délit prescrite, et renvoie le prévenu 
sans amende ni dépens. » 

Appel par le ministère public. 

ABEÈT. 

LA COUR; — Attendu qu’une citation 
donnée pour un jour déterminé du mois 


(•) Voy. Carré-Chauveau, n" 284 qualer. 
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ne peot laisser d'incertitude à l'assigné et 
satisfait au prescrit de la loi; que, dans 
l'espèce, la première citation donnée au 
prévenu l'avait été pour le 2 août 1834; 
que ai l'indication du mercredi avait été 
ajournée, celte indication erronée ne pou- 
vait paralyser la date fixe et précise du 2 
août, la seule qui fut nécessaire, que si à 
l'audience du 2 août 1834 TalTairc n'a pas 
été appelée, la citation n'en avait pas moins 
saisi le tribunal, conformément à l'art. 182 
du Code d'instruction criminelle ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 8 du 
titre IX de la loi du 29 septembre 1791 re- 
latif à la poursuite des délits forestiers, les 
actions en réparation de ces délits ne sont 
éteintes et prescrites que lorsqu'elles n'ont 
pas été intentées dans les trois mois où ils 
ont été reconnus ; que dans la cause ac- 
tuelle, la poursuite avait été exercée dans 
les trois mois de la date du délit constaté ; 
que dés lors conformément aux articles 637 
et 638 du Code d'instruction criminelle 
l'action contre le prévenu ne pouvait se 
prescrire qu'après trois années, à compter 
de l'acte de poursuite; 

Attendu qu’il résulte des pièces du procès 
et particulièrement des pièces du procès- 
verbal dressé par le garde forestier Klein , 
le 6 juin 1834, qu'il a, le même jour, trouvé 
dans le bois communal de Dippach , taillis 
de moins de six années, le prévenu Joseph 
Graser gardant à vue et laissant paître quatre 
bétes à cornes dans les fossés dudit bois ; 

Par ces motifs, réforme, etc. 

Du 20 juillet 1836. — Cour de Liège. 


APPEL. — DXlm. — JcGcaEXT pas otrACT. 

SlOXIFICATIOX A AVOCE. 

Le délai de l’appel du jugement par défaut 
commence à courir à partir de l'expira- 
tion de la huitaine de la signification du 
jugement à l’avotié, sans aucune signifi- 
cation à la partie ('j. (Code de procédure, 
art. 157 et 44.3.) 

aebSt. 

LA COUR ; — Attendu que le jugement 


(') Voyez dans ce sens Liège, 3 juin 189G; 
Bruxelles, 31 janvier 1818: Gand, 8 juin 1841 
(Pasic., p. 258, el la note); Carré, n» 1509; 
Merlin, Quesf., t. 1«, p. 457. Contra, Poncet, 
jTr. des Jng., n® 510; Nimes, 7 fév. 1852; Liège, 
31 mai 1837; Paris, cass., 24 avril 1810; Dcrrial, 


par défaut rendu contre avoué le 24 octobre 
1835 a été signifié d'avoué à avoué par acte 
du 30 du même mois ; 

Attendu que l'opposition à un jugement 
par défaut , contre une partie qui a avoué, 
doit être formée dans la huitaine, à compter 
de la signification à avoué (article 157 du 
Code de procédure) ; 

Attendu qu’aux termes de l’article 443 du 
même Code le délai pour interjeter appel 
est de trois mois, et qu'il court, pour les 
jugements par défaut, du jour où l'opposi- 
tion n'est plus recevable ; 

Attendu qu'en rapprochant cette disposi- 
tion de celle de l'article 157 précité, on ac- 
quiert la conviction qu'un jugement rendu 
par défaut contre une partie qui a constitué 
avoué ne doit pas être signifié à partie pour 
faire courir le délai d'appel, puisque cette 
signification n'est pas nécessaire pour faire 
courir le délai de l'opposition, et puisque la 
loi dit formellement que le délai d'appel 
court du jour où l'opposition n'est plus re- 
cevable ; 

Attendu qu'il s'est écoulé un délai de plus 
de trois mois entre le jour où l'opposition 
n'était plus recevable et celui de la date de 
l'acte d'appel ; 

Par ces motifs, U. l'avocat général l)e- 
cuyper entendu et de son avis , déclare 
l'appel non recevable. 

Ou 20 juillet 1836. — Cour de Bruxelles. 
— 1™Ch. 

DÉSISTEMENT. — Appel. — Acceptation. 

— Défaut. 

Le désistement ne doit pas être accepté par 
le juge, lorsqu’il est dénué de motifs légi- 
times et qu’il parait n’étre formé que 
dans l’intention de te soustraire au juge- 
ment en conserrant son action (’). 
Lorsqu’un désistement signifié par l’appe- 
lant n’est pas accepté par l’intimé, celui- 
ci peut , sans decoir donner un nourel 
avenir, prendre défaut au jour où la cause 
est utilement au rôle des affaires à plaider. 

Le sieur Dewitte avait formé opposition 
au mariage de son fils. Un jugement du 29 


nv 43, p. 294, édiliou belge de 1837; Biochc, 
V» Appel, n” 120. Voyez aussi Pipeau, I. !«■, 
p. 323, édit, belge de 1840. 

(V) Voyez Brux., 15 fév. 1830 cl 7 août 1818 
(Pasic., 1819, p. 18.) 
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mai 1836 rcjela sa demande. — Appel par 
acte du 13 juin. — Le 27 juin, étant encore 
dans le délai d’appel , il fit signiBer an dé- 
sistement. — L'intimé avait demandé de 
plaider par urgence. — Le 28 juin l'intimé 
prit défaut, en déclarant qu’il n'acceptait 
pas le désistement. Il n'y avait pas eu avenir 
de sa part, mais la cause était utilement 
au rôle des affaires à plaider. 

La Cour a eu à énumérer les questions 
posées en tête de cet arrêt. 

ARatT. 

LA COUR; — Attendu que le désistement, 
pour emporter consentement que les choses 
soient remises dans le même état qu'elles 
étaient avant la demande, doit être accepté 
(article 403 du Code de procédure) ; 

Attendu que le désistement d'appel qui a 
été signiGo par l'appelant le 27 juin dernier 
n'a pas été accepté par l'intimé ; 

Attendu que l’intimé n'était pas obligé 
d'accepter ce désistement ; qu'à défaut d'ac- 
ceptation la Cour ne devait pas le décréter, 
puisque l'intimé avait des raisons poissantes 
pour agir comme il le faisait, et spéciale- 
ment il avait intérêt à obtenir une décision 
sur le mérite de l'appel, sans réserver à 
l'appelant la faculté d'interjeter un ou plu- 
sienrs appels subséquents dont la consé- 
quence aurait été de prolonger la contesta- 
tion pendant on temps plus ou moins long 
et ce d’autant plus que l'appelant n'allcguait 
aucun vice de procédure qui lui aurait 
donné intérêt à saisir la Cour par un nouvel 
appel ; 

Attendu que la cause étant utilement au 
rôle des causes à plaider à l’andience du 28 
juin, l'intimé a pu requérir défaut, sans 
devoir donner un nouvel avenir, puisqu'à 
défaut d’acceptation du désistement, l'appe- 
lant ne pouvait se dispenser de sc trouver à 
l'audience, soit pour faire décréter son dé- 
sistement, s’il s’y croyait fondé, soit pour 
défendre son appel ; 

Par ces motifs, M. Decuyper, avocat gé- 
néral, entendu et de son avis, déclare l’op- 
position non fondée, etc. 

Du 20 juillet 1836. — Cour de Bruxelles. 
1'» Ch. 


Gand , 26 juillet 1836. — Voycr rejet, 
37 novembre 1837. 


(I) Voy. Pari», cassation, 19 mars 1827; Br., 
18 novembre 18IC et 17 décembre 1845 (Patte., 


SAISIE-ARRÊT. — Cortrairti raa coars. 

— CoasiGRATioa. 

Le débiteur poursuivi par la voie de la con- 
trainte par corps, en vertu d’un litre 
earécu/oira , ise peut arrêter la poursuite 
en excipant de saiatea-arréra formées 
entre ses mains. Il doit dans ce cas se 
libérer par la consignation ('). 

Th. Scheidevreyler était débiteur de Rol- 
land'Drely d'une somme de 1,381 francs, 
montant d'une condamnation prononcée à 
sa charge par un jugement arbitral du 
23 février 1836. Le 18 août, une opposition 
fut interposée entre ses mains à charge de 
Rolland par C. Pauwels, jusqu'à concur- 
rence d’une somme de 288 francs 73 cent. 
Le 21 du même mois, Rolland-Drely cède et 
transporte sa créance à G. Degave, qui 6t 
signiGer le lendemain son acte de cession. 
Deux jours après, de nouvelles oppositions 
surviennent entre les mains de Sebeide- 
weylcr à la requête de J. Legrand et de 
H. Mertens. C’est dans cet état de choses 
que (î. Degave, cessionnaire de Rolland, Gt 
signiUcr à Scheidewcyler le jugement arbi- 
tral du 23 février 1836, avec commande- 
ment d’y satisfaire, à peine d’y être con- 
traint par toutes les voies de droit et notam- 
ment par la voie de la contrainte par corps. 

Scbeideweyler se pourvut en référé devant 
M. le président du tribunal civil de Bruxel- 
les à l’effet de faire ordonner qu’il serait 
sursis à toute poursuite, et notamment à 
l’exercice de la contrainte par corps, et il se 
fondait sur ce que G. Degave ayant trouvé, 
lors de la signiBcation do transport, des 
oppositions faites sur son cédant, il ne pou- 
vait exercer de contrainte contre le débiteur 
tarit qu'il n'avait point été statué sur la va- 
lidité de ces oppositions. Par ordonnance 
en date du 4 mai 1836, M. le président ac- 
corda le sursis, à charge de consigner dans 
les vingt-quatre le montant des causes de 
la poursuite. Scheidevreyler n’ayant pas sa- 
lislait à cette condition, fut appréhendé au 
corps et, sur un nouveau pourvoi en référé, 
il iiilervini, le 13 juin, une seconde décision 
qui ordonna qu’il serait passé outre à l'exé- 
cution. — Appel de Scbeideweyler. 

Dans le système de Degave on soutenait 
qu'il n'existait aucune disposition de loi qui 
pùt faire considérer une saisie-arrêt comme 
un obstacle à l’exécution, et dès lors, comme 


1848 , p. 150); Dalloz, t. 94 « p. 97 ; Pardessus y 
1518; Carré'ChauTcaUy n<> 1959 bit. 
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elle n'a d’antre bnlqnod’empScherle créan- 
cier de toucher le montant de sa créance, 
elle ne peut être envisagée que comme nne 
opposition à la distribnlion des deniers qui 
oblige l’bnissier h faire la consignation, aux 
termes de l'article 637 du Code de procé- 
dure civile. Si d’après l'article 1818 du Code 
civil le débiteur ne peut valablement payer 
an préjudice d’une saisie ou d’une opposi- 
tion, il en résulte bien qu’il ne peut être 
contraint à se libérer au moyen d’un paye- 
ment effectif entre les mains de son créan- 
cier, mais il n'en résulte aucunement qu’il 
puisse exciper de l’existence d’une saisie- 
arrêt pour paralyser une exéculion dont le 
terme, en ce cas, doit être la consignation 
des deniers à charge de toutes les opposi- 
tions. Son droit se borne donc à requérir et 
à faire ordonner cette consignation. C’est ce 
qu’a jugé la Cour de cassation de France 
par arrêt du 34 vendémiaire an xii, rap- 
porté dans Daliox, v° Salêie-arrêt, p. 26. Ce 
sysicme a pour résultat de prévenir les 
fraudes et les collusions qui tendraient à 
paralyser on du moins à enlraver l’exécu- 
tion des actes. 

Scheideweyler soutenait le système pré- 
senté par lui en référé et il adressait en 
outre à la décision y intervenue le reproche 
d’avoir jugé ullrà pelila en ordonnant la 
consignation de la somme due. 

inatT. 

LA COUR; — Attendu que le titre dont 
l’intimé a poursuivi l’exécution n’est nulle- 
ment contesté par l'appelant; qu’il est re- 
vêtu de la forme exécutoire, et que les 
condamnations y sont dûment liquidées; 
qu’il pouvait donc servir de base, aux ter- 
mes des articles 351 et 333 do Code de pro- 
cédure, soit à une saisie mobilière ou im- 
mobilière, soit à l'exercice de la contrainte 
par corps qu’il autorisait formellement; 

Attendu cependant que pour prévenir ou 
arrêter l’execution, l’appelant a excipé d’une 
saisie-arrêt pratiquée entre ses mains à la 
charge du cédant de l'iiilimé et antérieure- 
ment i la cession, et prétend que ne pou- 
vant payer valablement à l'intimé an préju- 
dice de la saisie, il ne peut appartenir à 
celui-ci de l'eiécoter soit dans ses meubles 
soit dans sa personne ; 

Attendu que si l’existence d’une saisie 
empêche le débiteur de payer valablement 
à son créancier au préjudice du saisissant, 
cet empêchement ne peut être un obstacle 
à ce qu’il soit contraint de prester la chose 
à laquelle il s’est oblige, sauf à lui à em- 


ployer tel mode légal qui assure sa libéra- 
tion ; 

Attendu en effet que si l’article 1848 du 
Code civil défend au débiteur de payer vala- 
blement à son créancier lorsqu’il existe une 
saisie-arrêt , là s’arrête la défense de la loi, 
et nulle part on ne trouve qu’elle l’autorise 
à rester nanti de la somme qu’il doit, jus- 
qu’à la décision du litige sur la validité de 
la saisie ; 

Attendu que la somme étant due en vertu 
d’un titre non contesté, il y a obligalion de 
la prester incontinent pour se libérer; que 
la saisie-opposition ne change pas cette obli- 
gation, mais seulement empêche la libéra- 
tion entre les mains du créancier ; d’où ré- 
sulte que ne pouvant êlre contraint à se 
libérer et ne pouvant le faire directement, 
c’est au débiteur à se procurer cette libé- 
ration par l’autre voie qu’indique la loi , 
c’est-à-dire par la consignation, que l’arti- 
cle 1837 met sur la même ligne que le paye- 
ment et qui doit se faire à charge des 
oppositions ; 

Attendu que les créanciers de la partie 
qui poursuit l’exécution ne pourraient l’ar- 
rêter par une opposition directe, mais qu’ils 
pourraient seulement former opposilion en- 
tre les mains de l'huissier, à la remise des 
fonds; qu’il ne peut donc leur être permis 
de faire cette opposilion d’une manière in- 
directe ; 

Attendu que dans le cas d’opposition à la 
remise des fonds, à défaut par le saisi et les 
créanciers de s’accorder sur leur distribu- 
tion , l’article 637 oblige l’huissier qui en 
est détenteur à en faire la consignation ; 
qu’il y a ici analogie enlre la position du 
débiteur menacé d’exécution et celle de 
l’huissier, puisque le premier comme le se- 
cond se trouve détenteur d’une somme qu’il 
ne peut conserver dans aucun cas, qui est 
actuellement exigible , mais dont la consi- 
gnation peut seule procurer la libération du 
débiteur en assurant les droits de ceux qui 
y prétendent; 

Attendu que la raison et l’équité, d’ac- 
cord avec les dispositions de la loi qui vien- 
nent d’élre invoquées, doivent faire refuser 
aux saisies-oppositions l'efTet d’arrêter ou 
d’empêcher l'exécution poursuivie en vertu 
d’un titre régulier; que d'une part on con- 
serve au litre toute sa force , le débiteur 
satisfait valablement aux obligations qu'il a 
contractées , le créancier n’est plus exposé 
à perdre sa créance, qui se trouve placée 
dans un dépôt sùr, et le saisissant lui-même 
trouve par là sa garantie augmentée; 

Attendu d’autre part qu’en permettant 
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l'exècation, on ferme la porte à toute fraude 
entre le débiteur et les saisissants, en ôtant 
au premier les moyens de suspendre par 
des saisies collusoires les effets des titres les 
plus forts et de se ménager ainsi la facilité 
de soustraire aux poursuites de son créan- 
cier sa personne et ses biens; que dans tous 
les cas on empêche le débiteur de se pré- 
valoir d'un terme que ne lui accorde ni la 
loi ni le titre invoqué contre lui ; 

Attendu dès lors que le juge de référé, 
en n'autorisant le sursis à l’exécution qu’à 
charge de consignation, dans les vingt-qua- 
tre heures, du montant de la condamna- 
tion, n'a fait qu'accorder à l'appelant on 
délai pour qu'il pùt, dans les circonstances 
particulières dans lesquelles il se trouvait, 
exécuter, comme il le devait et en se libé- 
rant valablement , le jugement rendu à sa 
charge ; 

Attendu que si 1e commandement qui a 
précédé l’exécution de la contrainte par 
corps ne contient pas la demande de consi- 
gnation , on ne peut rien en inférer en fa- 
veur de l’appelant, parce que c’était à lui, 
qui excipait de l’existence de la saisie qui 
lui défendait de se libérer valablement entre 
les mains de sou créancier, à exécuter l’obli- 
gation qu’il ne pouvait différer , en consi- 
gnant la somme qu’il ne pouvait, aux lins 
d'étre libéré, remettre à son créancier ; 

Attendu que n’ayant ni consigné ni même 
offert de consigner au moment de la cap- 
ture, c’est avec raison que le juge de référé 
a écarté la demande de sursis faite par l’ap- 
pelant immédiatement avant son écrou ; 

Par ces motifs, M. l’avocat gén. Decuyper 
entendu en son avis conforme, met l’appel 
à néant, etc. 

Du 37 juillet 1836. — Cour de Bruxelles. 
— 1'* Ch. 

RESPONSABILITÉ. — Goiviasxi ■ EST BELCE. 

— Taine. — SiXGED'AavERS. 

Le goucemement belge n’eel pae reiponeable 
des dommages causés à des propriétés 
immobilières d’habitants du pays par 
suite d’occupation militaire lors du siège 
d’ Anvers par l'armée française. 

Lors de l’expédition d’Anvers, le gouver- 
nement belge lit une convention avec le 
sieur Fleury , propriétaire d’un chantier, 
terrains, etc., à Boum, par laquelle celui-ci 
consentait, moyennant indemnité, à l’occu- 
pation par l’intendance de l’armée fran- 
çaise d’un magasin et d’un hangard faisant 


partie des bâtiments du chantier susdit. Il 
s’agissait d’y établir un dépôt de vivres 
et fourrages. Après l’expédition, le sieur 
Fleury, soutenant que l'intendance de l’ar- 
mée française avait envahi tout le chantier, 
son moulin à farine, etc., assigna le gou- 
vernement belge dans la personne des mi- 
nistres de la guerre et des Bnances à l’effet 
de dresser un état des lieux et de voir fixer 
les indemnités qu’il prétendait lui reve- 
nir du chef de cette occupation. Les défen- 
deurs soutinrent qu’en supposant vrais les 
faits allégués, ils leur étaient complètement 
étrangers ainsi qu’au gouvernement belge 
en général, et ne pouvaient entraîner pour 
lui aucune responsabilité. — Le demandeur 
répondait à cette fin de non-recevoir en 
s’appuyant sur l’obligation de l’Etat belge 
de fournir aux troupes françaises tous les 
lieux nécessaires pour le dépôt de leurs 
approvisionnements et sur l’occupation de 
tout le chantier de Boom par l’armée fran- 
çaise dont t’intervention avait eu lieu dans 
l’intérêt du gouvernement belge qui seul 
avait profité de l’expédition ; il ajoutait que 
ce gouvernement avait si bien prévu cette 
occupation qu'il avait lui-même demandé, 
six semaines d’avance, la concession de tout 
le local ; qu’il importait peu que l’expédition 
eût été motivée sur un traité, puisque ce 
traité comme l’expédition était également 
dans l’intérêt du gouvernement; que par 
conséquent il n’y avait pas lien de faire une 
distinction entre la cause et son effet. La 
fin de non-recevoir, dans la bouche du mi- 
nistre de la guerre, défendeur, était, di- 
sait-on, contraire à la conduite qu’il avait 
tenue à l’époque de l’introduction de l’in- 
stance, puisqu’il avait demandé aux cham- 
bres un crédit extraordinaire pour le paye- 
ment des fournitures faites à l’armée fran- 
çaise en 1833, et il n’y avait aucune raison 
pour ne pas en agir de même dans l’espèce, 
le principe était le même. 

Jugement du 0 février 1833 ainsi conçu : 

U Attendu qu’il s’agit uniquement dans la 
présente cause de savoir si le gouvernement 
belge est obligé de payer au demandeur 
une indemnité du chef de l’occupation 
militaire par l’armée française du chan- 
tier de Boom ; 

«Attendu que cette question, purement 
eivile, ne peut trouver sa solution que dans 
le droit civil et que toute considération po- 
litique doit y rester étrangère ; 

« Attendu que relativement à la présente 
cause il n’existe entre le gouvernement 
belge et le demandeur aucune convention, 
la seule convention existante entre parties 
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est relative à un objet sur lequel il n’y a 
pas contestation ; 

• Attendu qu’en l’absence d’une conven- 
tion le gouvernement ne peut être obligé 
que lorsqu'il existe ou une loi qui le sou- 
mette à un fait personnel ou un fait person- 
nel qui l’engage à telle obligation ( article 
1370 du Code civil); 

« Attendu que le demandeur n’invoque 
aucune loi pour étayer sa réclamation, et 
qu’en fait il so borne à dire « que l’occupa- 
tion du chantier de Boom a eu lieu par 
l’armée française dans l’intérêt du gouver- 
nement de la Belgique qui seul a profité de 
l’expédition ; 

Attendu que ce fait, tel qu’il est posé, 
soit qu’il constitue un quasi-contrat soit 
qu’il constitue un délit ou un quasi-délit, 
est personnel à l’armée française et étran- 
ger au gouvernement belge ; 

« Attendu que le demandeur n’a pas judi- 
ciairement prouvé que l’occupation fran- 
çaise ait eu lieu dans l’intérét du gouverne- 
ment belge qui seul en aurait profité : et si 
l’on admettait même comme vrai ce der- 
nier point, il en résulterait un droit entre 
les deux gouvernements, mais non que le 
gouvernement belge fût responsable envers 
le demandeur du fait personnel posé par 
l’armée française; 

« Attendu que dès lors le gouvernement 
belge ne peut pas être Don plus obligé i 
concourir à l’expertise des dégâts occasion- 
nés aux propriétés du demandeur, libre i 
lui à prendre dans son intérêt telle mesure 
qu’il jugera à propos pour les constater ; 

K Par ces motifs, le tribunal déclare le 
demandeur non recevable dans son action. » 

Appel par Fleury. 

ASatT. 

LA COOR; — Attendu qu’il s’agit uni- 
quement dans cette présente cause de sa- 
voir si le gouvernement belge est obligé de 
payer à l’appelant une indemnité du chef 
de l’occupation militaire par l’armée fran- 
çaise du chantier de Boom, lors du siège 
d’Anvers en 1832 ; 

Attendu que cette expédition a été faite 
par la seule armée française, sans que le 
gouvernement belge y ait pris une part ac- 
tive, et que l’appelant, sans d’ailleurs qu’il 
eût été prouvé qu’elle aurait eu lieu dans 
l’intérét exclusif de la Belgique, n’a pu in- 
voquer aucune loi ni aucune convention ni 
même un fait personnel qui obligerait 1rs 
intimés comme représentant le gouverne- 
ment belge ; 


Attendu que dans cet état de choses le 
gouvernement ne saurait être responsable 
des faits posés par l’armée française et aux- 
quels il est resté étranger, et que dès lors 
il ne peut être tenu é payer de ce chef à 
l’appelant une indemnité quelconque et 
pas plus être obligé é concourir à l’expertise 
des dégâts qui ont pu être faits aux proprié- 
tés de l’appelant par une armée étrangère; 

Farces motifs, ou! M. l’avocat général 
Decuyper et de son avis conforme, met l’ap- 
pellation au néant. 

Du 27 juillet 1836. — Cour de Bruxelles. 

1” Ch. 

1» SÉPARATION DE CORPS.-OiDoaaAxcx. 
— Appel. — Dohicile peovisoiei. — Ea- 
PASTs. — Gaede peovisoiee. — 2” Acqcies- 

CEHEST. 

1° £h matière de eéparation de corps il 
échoit appel de l’ordonnance du prési- 
dent qui renvoie les époux à se pourvoir 
devant qui de droit, fixe un domicile 
provisoire à la femme, et statue sur la 
garde des enfants. (Code de procéd. civile, 
article 878.) 

Ifi président peut déclarer que si le domi- 
cile qu’il fixe à la femme ne convient pat 
au mari elle sera tenue à habiter dans 
celui que ce dernier. lui désignera. 

Le président peut ordonner {alors que telle 
est la demande du mari ) que les enfants 
resteront tout la garde de la mère, de- 
manderesse en séparation de corps, mais 
qu’ils seront amenés au mari un nombre 
déterminé de fois par semaine. (Codecivil, 
article 3C7.) 

9° On est non recevable à appeler des chefs 
d'une ordonnance ou d’un jugement au- 
quel on a acquiescé. 

Thérèse Hartiny demandait la séparation 
de corps contre Laurent Lasscncc, son mari. 
Les parties ayant comparu, au vœu de l’ar- 
ticle 877 du Code de procédure civile, de- 
vant le président du tribunal de première 
instance de Liège, celui-ci rendit, le 11 juin 
1854, l’ordonnance suivante : • Le prèsi- 
« dent du tribunal de première instance, 
v au jour limité, les parties sont comparucs, 
« nous leur avons fait les représentations 
« convenables pour opérer on rapproebe- 
» ment; n’ayant pu y parvenir, les ren- 
■> voyons à sc pourvoir comme de droit , 
U autorisons la demanderesse à procéder sur 



t06 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


ti sa demande et à continuer provisoirement 
« sa résidence au domicile de son oncle où 
« elle est actuellement; et sur la demande 
n du mari , ordonnons que les jeunes en- 
<1 fants que l'épouse a en son pouvoir sc- 
« ront conduits par la servante garde d|en- 
« fants cher le père, trois fois par semaine, 
U aux jours et heures qu'il voudra indiquer, 
U sauf à changer par lui ces dispositions et 
U à assigner à son épouse un domicile à la 
O campagne s'il le trouve bon pour la santé 
« des enfants, dont acte à Liège, ce 1 1 juin 
« 1836. » 

La dame Lassence interjeta appel de cette 
décision; son mari s'en porta au.ssi inci- 
demment appelant. Les griefs des deux par- 
ties sont suffisamment indiqués dans l'arrêt 
qui suit : 

ABatT. 

LA COUR; — Da»$ le droit, 1" l'ordon- 
nance du 11 juin 1836 est-elle susceptible 
d'appel? 2" en cas d’affirmative les appels 
principal et incident qui ont été interjetés 
sont-ils recevables? 3» l'ordonnance dont 
il s'agit doit-elle être confirmée? 

Attendu, turla première queetion, qu’aux 
termes de l'article 878 du Code de procé- 
dure civile, le président du tribunal de pre- 
mière instance n'csl pas appelé uniquement 
à concilier les époux en leur faisant les re- 
présentations propres à opérer un rappro- 
chement, mais qu'il est encore appelé à 
exercer une juridiction, en statuant sur 
certaines mesures provisoires; qu'ainsi , et 
sous ce dernier rapport, l'ordonnance dont 
il s’agit est susceptible d'appel, puisque, en 
général, toute décision judiciaire peut être 
attaquée \>ar celte voie, à moins qu'une 
disposition expresse de la loi ne s'y op- 
pose ; 

Attendu, sur la teconde queetion, 1° que 
l'appel principal doit être déclaré recevable 
sur le point relatif à la fixation de la rési- 
dence provisoire de l'épouse et sur celui 
relatif aux jours et heures ou le mari est 
autorisé à avoir les deux plus jeunes en- 
fants, parce que l'ordonnance a eu à sta- 
tuer, et a statué réellement sur ces deux 
points, et que sous ce rapport l'épouse sou- 
tient que l'ordonnance lui a inféré griefs, 
mais qu'il doit en être autrement; 

.yur te troieième point, relatif à la de- 
mande qui tend à ce que la fille aînée soit 
confiée aux soins et à la garde de la mère, 
puisque le président n'a pas été appelé à 
décider cette question et que son ordon- 
nance n’a rien statué à cet égard; qu'au 
surplus le tribunal de première instance est 


saisi actuellement de cette demande par 
l’assignation donnée le 27 juin dernier à la 
requête de l'appelante principale ; 2° que 
l'appel incident doit être aussi déclaré non 
recevable, parce qu'il résulte suffisamment 
des termes de l'ordonnance que le père a 
consenti â ce que les deux plus jeunes en- 
fants restent provisoirement avec la mère, 
sous la condition qu'ils soient conduits à 
son domicile , certains jours et à certaines 
heures de la semaine à indiquer par lui; 
qu'ainsi ayant acquiescé d’avance par son 
consentement à celle partie de l'ordonnance, 
il est non recevable à l'attaquer ; 

Attendu, turla troieième queetion, l'quo 
l'article 878 du Code de procédure civile 
donnant expressément le pouvoir au prési- 
dent d'indiquer d'office la maison ou l'é- 
pouse devra se retirer provisoirement, ce 
magistral a pu, en autorisant celle-ci à con- 
tinuer provisoirement sa résidence au domi- 
cile de son oncle Martiny, permettre au 
mari pour l'avantage et dans l'intérêt de la 
santé des deux plus jeunes enfants d’assi- 
gner à l'appelante principale une résidence 
à la campagne, sans s'écarter par là du pou- 
voir qui lui est conféré par le susdit arti- 
cle 878 ; que d'ailleurs le mari déclare for- 
mellement dans ses conclusions ne pas s'op- 
poser à ce que son épouse réside dans l'bOlel 
qu'elle occupe actuellement à Cbaufonlaine, 
do sorte que sous'aucun rapport celte par- 
tie de l'ordonnance n'a pu inférer griefs à 
l’appelante principale; 2° t^e d'après l'ar- 
ticle 267 du Code civil applicable à la sépa- 
ration de corps, l'administration provisoire 
des enfants doit rester au mari, demandeur 
ou défendeur, à moins qu'il n'en soit autre- 
ment ordonné par le tribunal; que, dans 
l'espèce, le père qui a consenti à ce que les 
deux plus jeunes enfants restent provisoire- 
ment au pouvoir de la mère , mais sous la 
condition bien expresse qu'ils soient con- 
duits trois fois par semaine à son domicile 
aux jours et heures à indiquer par lui n'a 
fait, par cette concession conditionnelle, 
qu'user de son droit, puisque l'administra- 
tion des enfants ne lui avait pas été retirée 
par le tribunal; d'où il suit que l'ordon- 
nance qui a accueilli sa demande doit élro 
encore confirmée sous ce rapport ; 

Par ces motifs, déclare qu'il échoit appel 
de l'ordonnance du 11 juin; statuant sur 
les appels respectifs des deux parties , dé- 
clare non recevable l’appel principal en ce 
qu’il a pour objet de faire ordonner que la 
fille aînée soit confiée à la garde et aux 
soins de sa mère, le déclare recevable pour 
le surplus, déclare en outre non recevable 
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l’appel incidcnl, el statuant au fond, met 
l'appellation à néant, etc. 

Du 28 juillet 1836. — Cour de Liège. — 
2" Ch. 


CURATEUR. — Gestion. — Sauibi. — 
Cossi:i,T*Tio!<9. — Veste d'ixmecbles. — 
ReIISE. — VoïAOES. — IstEeEts. 

Le curateur à une tucceasion raconte , 
chargé d’une administration importante, 
peut-il s’aider des tumièm d’un juria- 
conaulte et doit-on lui tenir compte des 
honorairea et frais qu'il a réellement 
payés pour le bien-être de sa gestion? — 
Rés. aff. 

J\”y aurait-il pas lieu à réduction lors même 
que, par crainte de comprometttv les in- 
térêts qui lui étaient confiés, il se serait 
ainsi aidé plus qu’il n'était strictement 
nécessaire? — Rés. nég. 

Jl ne peut y aroirlieu à faire à ce curateur, 
«omnié en 1809, application de l'art. 20 
du titre XLIII de la coutume d’y/nrers, 
si ce curateur a été administrateur de 
moeres, dépendantes de la succession, si- 
tuées en France et en Belgique. 

Y a-t-il lieu de lui allouer, eu égard aux 
soins que cet administration a exigés et 
à la responsabilité quelle a fait peser 
sur lui, un salaire annuel de cinq pour 
cent du retenu des biens administrés ? — 
Rés. aff. 

S’il y a impossibilité de fixer autrement le 
retenu de ces biens, j>eiit-il être établi 
d’après le prix même de la rente qui en 
a été faite, et fixé à trois pour cent ? 

Est-il accordé dans l’usage une remise sur 
le prix à l’administrateur qui a dirigé et 
surreilté les opérations préliminaiies à 
la tente d’un immeuble? — Rés. atf. 

Quel doit être le taux de cette remise? 

Le curateur peut-il, outre le salaire de cinq 
pour cent dont il a été parlé plus haut et 
la remise d'un pour cent, prétendre qu’il 
doit lui être alloué un noureau salaire 
pour toyages dans l’intérêt de sa gestion ? 
— Rés. nég. 

Tout ce qui peut lui être dû de ce chef ne 
se borne-t-il fias ou remboursement des 
dépenses qu’ils lui ont causées? — Rés. 
aff. 

Peut-il réclamer contre les créanciers qui 
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ont contesté sa collocation les intérêts de 
sa créance, à compter de la production 
par lui faite, ou tout au moins depuis la 
date des contredits ? — Rés. nég. 

Le sieur Uouzellc, avoué, fut nommé en 
1809, par le tribunal d'Anvers, curateur h 
la succession vacante du sieur Vandermey. 
En cette qualité il fit procéder à la vente 
publique des moeres situées partie dans la 
Flandre orientale et partie en France, et 
dépendantes de la succession vacante. Un 
ordre fut ouvert devant le triliunal d’An- 
vers. Le sieur llouzelle, en sadite qualité, 
tu sa production au moyen d'un compte do 
sa gestion soldant en sa faveur par 26,681 
francs 82 centimes, suinmc pour laquelle il 
demanda à cire colloqué par privilège, ce 
qui lui fut accordé provisoirement par le 
jugc-comn)issairc. Sur l'opposition à celte 
collocation il intervint un jugement en date 
du 8 juillet 1827 portant, quant aux salaires 
prétendus, que, dans la supposition qu’ils 
fussent dus, la loi n'accordait aucun privi- 
lège pour leur payement; d'où il résultait 
qu'il n'y avait pas lieu à s’occuper ullérieu- 
rement de la prétention du sieur llouzelle, 
puisque le produit des biens était absorbé 
par d'autres productions. Ce jugement fut 
inürmé par arrêt du 13 mai 1850, rapporté 
dans la Jur. de Brux., an 1830, 1, 422, et 
dans la Jur. du xix’ s., 1830, 3, 186. La 
cause ramenée au tribunal d’Anvers , le 
sieur llouzelle conclut au maintien de la 
collocation provisoire. Ses adversaires con- 
testèrent qu’en principe un salaire put être 
alloué à l’administrateur, et ils combattirent 
divers postes du compte dont le payement 
était demandé. Par jugement do 20 février 
1833 le tribunal d'Anvers repoussa la de- 
mande du curateur cl le déclara même dé- 
biteur d'un reliquat envers la masse. 

Appel de la part du sieur llouzelle qui 
reproduisit scs conclusions de première 
inslance el demanda è ce que les intimés 
eussent à lui bonifier l'intérêt de cinq pour 
cent sur le capital par lui réclamé, à comp- 
ter de la production faite par lui. ou tout au 
moins depuis la date des contredits. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'article 19 du chapi- 
tre des dépenses du compte de l'appelant : 
Attendu que les intimés n’ont point nié 
les voyages rappelés par l’avocat Uermans 
dans son état; 

Attendu qu'on ne peut contester au cura- 
teur llouzelle le droit qu'il avait de s'aider 
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des lomières d'an jarisconsalte dans nnc 
adminislralion aussi importante que celle 
dont il était chargé ; 

Que lors même que, par crainte de com- 
promettre les intérêts qui lui étaient confies, 
il se serait ainsi aidé plus qu'il n'était stric- 
tement nécessaire, on ne pourrait encore se 
dispenser de lui tenir compte, sous le pré- 
texte qu'ils auraient pu être moindres, des 
honoraires et Trais qu'il a réellement payés 
pour le bien-être de sa gestion ; qu'il s'en- 
suit qu'il n'y a pas lieu à Taire de réduction 
audit art. 19. 

Sur les art. 31 et 33 du même chapitre 
des dépenses : 

Attendu que l'appelant ayant été nommé 
curateur à la succession vacante de Vander- 
mey par jugement du tribunal civil d'An- 
vers du 38 octobre 1809, il ne peut y avoir 
lieu à Taire ici application de l'article 30 du 
titre Xldll de la coutume d'Anvers; 

Attendu qu'il est incontestablement du 
un salaire au curateur appelant pour son 
administration des moere$ situées en France 
et de celles situées en Belgique, et qu'il pa- 
rait équitable, eu égard aux soins que celle 
administration a exigés et à la responsabilité 
qu'elle a Tait peser sur le curateur, de por- 
ter ce salaire à cinq pour cent du revenu de 
ces biens; 

Attendu que dans l'impossibilité de le 
fixer autremenl, il parait juste de chercher 
le quantième de ce revenu dans le prix 
même de la vente qui a été Tailc de ces pro- 
priétés, puisque ce prix est l'avoir réel que 
les soins du curateur ont conservé et Tait 
trouver aux créanciers de la succession, et 
qu'il est également juste de porter ce re- 
venu à trois puiir cent de ce capital. 

Sur l'article 33 : 

Attendu que dans l'usage il s'accorde 
une remise sur le prix à l'administrateur 
qui a dirigé et surveillé les opérations pré- 
liminaires à la vente d'un immeuble, cl que 
dans l'espèce, en égard aux soins qu'a dù 
donner l'appelant pour parvenir à la vente 
des biens dont s'agit, il parait équitable de 
fixer cette remise à un pour cent du prix, 
ce qui donne la somme de 3,980 Tr. 93 cent. 

Sur l'article 34 : 

Attendu qu'après qu'un salaire a été 
alloué à l'appelant aux articles 31 et 53 de 
son compte pour administration des moeret 
belges cl des tnoerct Trançaises, que même 
une rcimsc lui a été accordée à l'article 33 
sur le prix de la vente qu'il a dirigée, il nu 
peut y avoir lieu à le gratifier d'un nouveau 
salaire pour ses voyages, qui sont des actes 
de son adminislralion ; que tout ce qui peut 


lui être dù au sujet do ces voyages, c'est le 
rendroursement des dépenses qu'ils lui ont 
causées ; 

Attendu qu'en allouant à l'appelant une 
somme de 3,900 Trancs pour Trais de ses 
vingt-cinq voyages, y compris ceux qu'il a 
payés pour les trois à quatre voyages que 
l'avocat Uermansa Tait avec lui, il se trouve 
largement indemnisé de ces Trais, et qne la 
moitié de cette somme pour les moeres 
belges porte 3,600 Tr. 

Sur la conclusion de l'appelant tendante 
à Taire condamner les intimés aux intérêts 
de sa créance : 

Attendu que cette créance n'est pas pro- 
ductive d'intérêts; 

Par CCS motiTs, ouï M. l'avocat général 
Decuyper en son avis, met à néant le juge- 
ment dont est appel en ce qu'il a rejeté du 
chapitre ries dépenses les sommes payées à 
l'avocat Hcrmans pour ses deux derniers 
voyages ; en ce qu'il a aussi rejeté de ce 
chapitre la totalité des articles 31 , 33 et 33, 
et partie de l'article 33; enfin en ce qu'à 
l'égard de l'article 34 il a d'une part réduit 
le nombre des voyages et d'autre part admis 
la prétention de nouveaux salaires; émen- 
dant, maintient tel qu'il est au compte de 
l'appelant l'article des dépenses reprises 
sous le n° 19. 

Du 30 jnillet 1836. — Cour de Bruxelles. 
— 8* Ch. 


CODTOME DE LIÈGE. - Passcaiprioa. — 
Bossa roi. 

/4ux terme! de l’article 3 du chapitre 9 de 
la coutume de Liège, la bonne foi étant 
requise pour la ptescription d’une rente 
par quarante am , elle ne pourait être 
inroquée par le débirentier qui arait 
lerri la rente. ( Coutume de Liège, art. 5, 
chap. 0. ) 

Le 3 juillet 1833, l'administration des 
domaines décerna une contrainte contre le 
sieur Bolly en payement des arrérages de 
rentes échus depuis 1793. Opposition Tut 
Tonnée à la contrainte par le sieur Bolly; il 
soutint que les rentes étaient éteintes par la 
prescription de quarante ans. Cette excep- 
tion Tut accueillie par jugement du tribunal 
de lluy, conçu en ces termes : 

U .Attendu que, par contrainte en duc 
Torme signifiée le 3 juillet 1833, l'adminis- 
tration de l'enregistrement et des domaines 
a réclamé de Jean-Daniel Bolly, en sa qualité 
d'héritier de Maurice Hanson, payement 
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d'une somme de 10,000 rrincs, montant des 
arrérages échus depuis 1792 inclus 1852, 
d’une rente d’un setier froment et cinq 
quartes wafTend mouture par semaine, pro- 
venant de l'cx-chapilrc Saint-Pierre, due 
en vertu de payes décennales accomplies 
avant 1794 et dont la dernière est du S3 
mars 1702; 

•I Attendu que Bolly, pour repousser cette 
demande, invoque la prescription quarante- 
naire; 

Attendu que la dernière paye étant du 
35 mars 1792, et la contrainte n’ayant été 
signifiée que le 3 juillet 1853, les quarante 
ans voulus par la coutume de Liège pour 
prescrire les renies sont écoulés ; qu'ainsi la 
rente réclamée par le domaine à charge de 
l’opposant est prescrite; 

U Attendu que c’est en vain qu’on veut 
argumenter des termes de la coutume pour 
prétendre que la bonne foi doit être prouvée 
pour prescrire les rentes, qu’il est une dilTé- 
rence essentielle à établir entre la prescrip- 
tion pour l’acquisition d'un immeuble et 
celle pour l’extinction des rentes; que si la 
bonne foi est requise dans l’un et dans 
l’autre cas, il est vrai de dire que dans le 
premier il incombera à celui qui veut ac- 
quérir un immeuble par prescription do 
prouver qu’il l’a possédé à titre de bonne 
foi l’espace de quarante ans, tandis que 
dans le second il sullit à celui qui veut 
prescrire une rente de prouver qu’il a cessé 
lui ou ses représentants de payer la rente 
pendant quarante ans pour l’avoir prescrite 
avec bonne fui; dans ce dernier cas la pré- 
somption de bonne foi étant de droit et le 
contraire devant être prouvé ; 

U Attendu que la preuve de mauvaise foi 
n’a pas été administrée contre l’opposant; 

X Par ces motifs, le tribunal déclare 
l'administration non fondée, etc. « — Ap- 
pel. 

ARXÈT. 

LA COUR; — Attendu qu’aux termes de 
l’article 3 du chapitre 9 des coutumes de 
Liège, une rente qui n’a été payée par per- 
sonne pendant le laps de quarante ans n’est 
prescrite qu’avec bonne foi et entre gens 
capables et idoines; que Maurice Hanson, 
qui a exactement payé les arrérages des 
deux rentes depuis 1777 jusqu’en 1792, ne 
peut être considéré comme ayant eu la 
bonne foi nécessaire pour s’affranchir par 
la prescription du service de ces renies, que 
si même depuis sa mort survenue en 181G, 
son successeur à titre universel avait pu 
prescrire de son chef, il ne s’est pas écoulé 


depuis celle époque jusqu’au jour de la 
demande en 1833, le laps de temps néces- 
saire pour que la prescription ait pu s’ac- 
complir. 

Par ces motifs, déclare la partie iotimée 
non fondée dans son exception, etc. 

Du 30 juillet 1836. — Cour de Liège. — 
l'o Ch. 


TÉMOIN. — RiraocHE. — laTlatr. 

Dana une conleatation où une contmune aou- 
tient qu’elle a droit d'uaer d’un abreuvoir, 
elle ne peut produire comme témoina cetir 
de aea habitanta qui poaaédent dea bea- 
(fou;r('). (Code de procédure, article 983.) 

La commune d’Arville assigna le sieur 
Geoffroy pour voir dire qu'il ne lui avait 
pas été permis d'entourer de longs et pro- 
fonds fossés un étang dit vivier Loeet, lui 
appartenant, et d’empêcher la commune 
d’aller y abreuver son bétail , ainsi qu’elle 
l’avait toujours fait. 

Un jugement admit la commune i preuve 
de la possession immémoriale alléguée par 
elle. Le sieur Geoffroy reprocha les témoins 
qui habitaient la commune, par le motif 
qu’ils avaient un intérêt direct à la contes- 
tation. 

Jugement du tribunal de Saint-Hubert, 
du 7 janvier 1831, qui admit les reproches 
et ordonna que les dépositions des témoins 
reprochés ne seraient pas lues. 

Appel. — L’on soutint, d’une part, que 
les causes des reproches indiqués par le 
sieur Geoffroy n’étaient pas même comprises 
dans celles que trace l’article 983 du Code 
de proc.; qu’en supposant que les habitants 
d’une commune soient rcprochables, ce 
n’est que dans l’hypothèse où ils ont un 
intérêt direct à la contestation; que dans 
l’hypothèse même où des témoins sont re- 
prochablcs, il est au pouvoir du juge d’ad- 
mettre ou de rejeter les reproches, eu égard 
aux circonstances et aux raisons spéciales 
qui peuvent accréditer ou décréditer les 
témoignages produits. 

On soutint en outre qu’il s’agissait de la 
preuve d’un fait qui a dù être spécialement 
observé par les anciens du village ; que les 
témoins reproches sont d’accord avec ceux 
dont la déclaration n’a été l’objet d’aucun 
reproche; que l’intimé n’a entrepris aucune 


{') Voy. Liège, 29 octobre 1817, et la note; 
Carrè-Chanvcao, n" llOUvr. 
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prcuTc contraire; que, loin de là, il a arouc 
que la commune était depuis longtemps en 
possession; que la défense de l’intimé a 
consisté à prétendre que ta possession invo- 
quée par la commune était précaire, et que 
les témoins reprochés ne déposent pas sur 
le fait, objet principal du débat; d'où il suit 
que les dépositions des témoins reprochés 
doivent être lues, sauf à y avoir tel égard 
que la prudence indique. 

On se fonda, d'autre part, sur le principe 
que nul ne peut être témoin dans sa propre 
cause; sur ce que ce principe est applicable 
aux habitants d'une commune en procès, 
s'ils y ont un intérêt personnel et immédiat; 
sur ce qu'il est prouvé dans l’espèce que les 
témoins reprochés ont un intérêt direct au 
succès de la contestation; d'où il suit que 
leurs dépositions ne peuvent être lues. 

AXlèT, 

LA COUR; — Considérant qu'il résulte 
des faits de la cause que les témoins repro- 
chés sont propriétaires des bestiaux, et ha- 
bitants de la commune appelante; qu'en 
cette qualité ils ont un intérêt direct et per- 
sonnel à l'exercice du droit d'abreuvoir qui 
fait l'objet de la contestation ; 

Par CCS motifs , et ceux des premiers 
juges, etc. 

Du 1" août 1836. — Cour de Liège. — 
1" Ch. 

COMPÉTENCE. — Failliti. — CaÉtsex 

CIVILE, — ReVISDICATIOS. ISCIDEST. 

Les tribunaux de commerce n’ont pae , en 
matière de faillite, une juridiction indé- 
finie tur toutes le> contestât io)is qui s’é- 
lèrenl à l'occasion de la rèrificalion des 
créances ('j. 

Ainsi lorsque les contestations ont des cau- 
ses purement ciriles ou ont pour objet 
des difficultés pour lesquelles la loi attri- 
bue juridiction à un autre juge, les tri- 
bunaux de commerce dnirent s'abstenir. 
( Code de commerce, articles et 50H.) 
Spécialement : Lorsque sur une demande 
d'admission au passif d'une faillite, non 
contestée parle syndic, un tiers inter- 


(') Voy. Bordeaux, 8 août 1838, et ta noie; 
ll.illoa, t. 15, p. 133; Pardessus, n*> ll8G;Carré, 
l.oÎM de la compét., t. 5, n® 5^5. Mais voyez la 
Haye, 7 novenibrc 1838, cl la noie. 


rient qui prétend à ta propriété des créan- 
ces en soutenant qu'elles lui appartien- 
nent comme ayant été acquises pour son 
compte et de ses deniers, par celui qui les 
a présentées à la rérification, cet incident 
doit être renroyé à la connaissance des 
tribunaux cicils (’j. 

Comtesse s'étant présenté au procès-ver- 
bal de vérification des créances de la faillite 
Uuygh pour être admis comme créancier 
pour la somme de 131,907 francs 7 cent., 
du chef de diverses créances à charge de ta 
faillite, dont il était devenu cessionnaire, 
intervint un sieur Hoedemaeker qui s'op- 
posa à l'admission dudit Comtesse, soute- 
nant que les créances par lui acquises l'a- 
vaient été pour compte de lui Hoedemaeker, 
et avec des deniers qu'il avait lui-méme 
fournis. — Le juge-commissaire renvoya 
les parties devant le tribunal de commerce 
pour y faire droit sur cet incident. 

Pour Comtesse on soutint que la vérifica- 
tion devait être faite et les créances être 
admises à son profit, puisque le titre et la 
possession étaient en sa faveur; que son 
admission ne pouvait recevoir aucune at- 
teinte par la réclamation hasardée par un 
tiers sur la propriété de ces titres ; que la 
revendication exercée ne pouvait arrêter la 
marebe de la vérificalion des créances, les 
opérations de la faillite étant régulières et 
donnant provision au titre, sauf à Uoede- 
niacker à être rois en possession des créan- 
ces vérinées s’il réussissait à faire convertir 
son allégation en chose jugée; que la reven- 
dication qu’exerçait l'intervenant était une 
action civile ; qu'en efTet il était évident que 
Hoedemaeker demandant la nullité ou la 
simulation des litres de Comtesse en sc fon- 
dant sur ce que celui-ci avait été son man- 
dataire civil, cela ftit-il même, son action 
était étrangère à la faillite, d'une nature 
civile et en dehors de celles entre le syndic 
et les créanciers, les seules que l'article 503 
permette de renvoyer au tribunal de com- 
merce ; que la contestation n'était pas non 
plus au rang de celles que l'article 635 at- 
trihne au tribunal de commerce. 

Jugement du 31 avril 1836 par lequel le 
tribunal sc déclare compétent. — Le syndic 
déclara s'en rapporter à la sagesse du tri- 
bunal. — Appel. 


(*) Mais voyez Merlin, Répert,, v« Dernier 
reâÊorl, ^ 12; Berrial, noie 64, n« 4, p. 26, édil. 
belge de 1839. 
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taRtT. 

LA COUR; — Attendu que bien qu'aux 
ternies de l’article G3S du Code de commerce 
les tribunaux de commerce soient compé- 
tents pour connaître de l’affirmation et de 
la vérification des créances, et que selon la 
disposition de l’article 368 le juge-commis- 
saire poisse renvoyer les parties devant le 
même tribunal, pour être jugé sur son rap- 
port, néanmoins ces tribunaux n’ont pas une 
juridiction indéfinie sur toutes les contesta- 
tions qui s’élèvent à l'occasion de la vérifi- 
cation des créances, et quand, ces contesta- 
tions ont des causes purement civiles ou 
quand elles ont pour objet des difficultés 
pour lesquelles la loi attribue juridiction à 
un autre juge, les tribunaux de commerce 
ne peuvent se dispenser de s'abstenir, soit 
d’office, si l’incompétence concerne la ma- 
tière, soit sur l’exception de la partie, si 
l’incompétence ne concerne que les per- 
sonnes; 

Attendu que le texte comme l’esprit de la 
loi autorisent cette interprétation, car si 
d’nne part l’article 633 dit que le tribunal 
de commerce connaîtra de l’affirmation et 
de la vérification, il ne dit pas qu’il jugera 
toutes les difficultés que cette vérification 
fera naître ; et d’autre part l’article 308, en 
statuant que le juge-commissaire pourra 
renvoyer les parties devant le tribunal de 
commerce qui jugera sur son rapport, sous- 
entend nécessairement les contestations qui 
rentrent dans le cercle de ses altribulions, 
car s’il en était autrement il faudrait dire 
que le législateur s’est mis, dans l’article 308 
du Code de commerce, en opposition for- 
melle avec ce qu’il a statué aux articles 434, 
436 et 437 du Code de procédure ; il sc serait 
mis encore en opposition plus directe avec 
ce qu’il a prescrit à l’article 438 du Code 
de commerce , savoir : que le juge de com- 
merce fera au tribunal de commerce le rap- 
port de toutes les contestations que la faillite 
pourra faire naître et qui sont de la compé- 
tence de ce tribunal; il sc serait mis enfin en 
opposition avec l'article 633 même , qui 
déclare que les tribunaux de commerce ne 
connaîtront des oppositions aux concordats 
que lorsque les moyens de l’opposant sont 
fondés sur des actes ou opérations dunt la 
connaissance est attribuée par la loi aux 
juges des tribunaux de commerce; 

Attendu que tel est évidemment le sens 
dans lequel le Code de commerce a été ré- 
digé, puisque noos lisons dans la réponse 
de ses commissaires-rédacteurs aux obser- 
vations des Cours d’appel d'Orléans, de I 


. — 3 SOIT 1836. SOI 

Paris et de Dijon qui avaient élevé des dou- 
tes sur les attributions confiées aux tribu- 
naux de commerce, ■< en examinant sans 
>1 partialité ses caractères et son objet, il 
« est facile de se convaincre qu’elle n’enlève 
U rien aux droits de la justice ordinaire et 
U qu’elle n’accorde aux juges de commerce 
U que quelques objets qui, sans leur être 
« étrangers, ne tendent qu’à procurer aux 
U parties une justice plus prompte et moins 
<1 dispendieuse. » ( Locré, Esprit du Code 
de commerce, art. 631 à 639. ) 

Attendu que dans l’espèce la contestation 
qui s’est élevée entre les parties ne consiste 
pas à savoir si les créances présentées à la 
vérification par l’appelant seront ou ne se- 
ront pas admises au passif de la faillite 
Huygh, ce que le syndic ne conteste pas, 
mais elle consiste à savoir si ces créances 
appartiennent à l’appelant qui les délient 
ou à l’intimé qui les réclame; 

Attendu que les contestations élevées en- 
tre l’appelant et l’intimé ne sont pas relati- 
ves à des opérations eommerciales dont la 
connaissance est attribuée aux tribunaux 
consulaires, mais qu’elles concernent l’ap- 
préciation et les conséquences de faits et 
d’actes tout à fait étrangers à cette juridic- 
tion, et en vertu desquels l’intimé prétend 
à la propriété des créances dont l’admission 
au passif était demandée ; de sorte que le 
tribunal de commerce, compélenl pour ad- 
mettre au passif de la faillite Iluygh celui 
des deux prétendants qui sera reconnu en 
définitive propriétaire de ces créances, n’a- 
vait point d'attribution pour juger cette 
dernière question, qu’il aurait dû, en étant 
requis, renvoyer aux tribunaux civils com- 
pétents; 

Par ces motifs, M. Dccuypcr, avoc. gén., 
entendu, dit que le tribunal de commerce 
était incompétent. 

Du 3 août 1836. — Cour de Brux. — 

1" Ch. 

1» ÉDIT PERPÉTUEL DE 1611. — Aciioa 
ES xclutE. — S" CoariscàTios. — Paiace de 

LA COarCDERATIOX (iEEEASIQUE. — OcEEEE. 

CoHQltTE. CoSTEIBtlTIUV EILITAIRE. 

— Appeobatiox. — Ratification. — Hx- 

VESUICATIOX. 

1” £o prescription décennale établie par 
l’article 39 de l'édit perpétuel de ICII 
est exclusiccment applicable aux contrats 
attaqués pour cause de rescision. 

3° Les biens situés en Belgique appartenant 
I à un Belge qui était en même temps 
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prince iourerain de l’empire d'Allema- 
gne , ont été confisqués et dérolus à la 
république française , c» rerlu du droit 
de conquête, au marnent de l'inrasion de 
la Belgique par ses armées, par cela seul 
que ce prince n'a point protesté contre le 
conclusum de la dicte germanique du 
2i décembre 179î, portant déclaration 
de guerre à la république française ('). 
Ainsi ces biens n’ont pu être rendus posté- 
rieurement pour payer ta quote-part que 
ce Belge derait dans la contribution mi- 
litaire dont la Belgique a été frappée à 
cette époque, alors même que la républi- 
que ne s'était pas mise en possession de 
ces biens 

L'arrété qui dans la suite a rendu à ce 
Belge ses biens ainsi confisqués, lui a 
donné le droit de rerendiquer ccus d'en- 
tre eux rendus pour Jtayer la contribution 
militaire, malgré l'exception portée dans 
l'arrété de restitution, pour les biens qui 
auraient pu être aliénés. 

L'approbation donnée par les agents de la 
république aux états de répartition de la 
contribution de guerre, et l’article 94 de 
la constitution de l'an viii ne s'opposent 
pas à l’exercice de l’action en rerendica- 
tiou. 

Dnc coniribalioii militaire fut imposée à 
la Tille de Louvain en 1794. Un sieur Uuy- 
gens, en qualité de curateur préposé au duc 
d'Arcmberg, mit en vente, pour satisfaire à 
la quote-part imposée à ce dernier, une par- 
tie de bois située à Holzelaer, qui fut adju- 
gée au sieur Wery par acte du 30 octobre 
1791. 

Par exploit du 92 novembre 1893, les he- 
ritiers du duc d'Arcmberg tirent assigner le 
sieur Wery devant le tribunal de Louvain, 
pour avoir à abandonner son indue posses- 
sion de certaine partie de bois située sous 
Uotzclacr, et voir déclarer nul, pour autant 
que de besoin, l'acte d'adjudication susdit 
des biens réclamés qui avait eu lieu les 
30 octobre cl 6 novembre 1791 par le no- 
taire Uuygens agissant comme curateur pré- 
posé au duc Louis-Englebcrt d'Areniberg. 

Le défendeur conclut à ce que les deman- 
deurs eussent à établir leur droit de pro- 
priété sur les biens réclamés. Des devoirs 


i') Voy. dans ec sens, Urux., 37 juillet 1897. 
(’) Bruxelles, 91 janvier 1835; Bruxelles, cas- 
sation, 19 mars 1843 [Pasic., 1843, p. 122. 


eurent lieu h cet effet, et par jugement du 
9 janvier 1830, le tribunal décida que cette 
preuve avait été atteinte. 

Au fond, on soutint, pour les demandeurs, 
que feu le duc d'Arcmberg, comme prince 
souverain et membre de l'Empire germa- 
nique, alors en guerfe avec la république 
française, ne pouvait pas être compris dans 
la contribution de guerre imposée à la Bel- 
gique en 1791; que ses biens acquis à l'Etat 
d'après le droit public de l’époque, par le 
fait même de la conquête, n'étaient pas sus- 
ceptibles d'aliénation pour le payement de 
ladite contribution, et que l'intégralité de 
ses biens lui ayant été restituée, ses héri- 
tiers étaient fondés à réclamer ceux qui 
faisaient l'objet du procès. Ils déclarèrent 
néanmoins être prêts à restituer au défen- 
deur le prix des biens acquis par lui ou ses 
auteurs du curateur Huygens, à tenir compte 
des améliorations et à loi laisser les fruits 
jusqu’à la demeure judiciaire. Us soute- 
naient de plus que le défendeur possédant, 
d'après la déclaration par lui faite lors des 
opérations cadastrales, le Kotsclaerberg de 
la contenance de 74 bonniers 11 verges, 
tandis que le curateur n'avait mis en vente 
que K6 bonniers 3 verges, il possédait 18 
bonniers 7 verges 80 aunes sans droit ni 
titre. 

Il intervint, le S avril 1830, un jugement 
ainsi motivé, et que nous donnons par tra- 
duction : 

« Attendu 1° que la partie Gilbert (les 
demandeurs) ayant établi son droit de pro- 
priété sur les biens par elle réclamés, il in- 
combe au défendeur de prouver qu'il a 
acquis en tout ou en partie lesdits biens par 
titre ou possession ; 

« Attendu 9° que la prescription invoquée 
à l'égard des biens repris à l’acte du 30 oc- 
tobre 1794 est non fondée, puisque cet acte 
contient seulement l'adjudication prépara- 
toire des biens adjugés définitivement par 
acte du 6 novembre suivant; et ainsi comme 
l'assignation en restitution desdits biens a 
eu lieu le 9 novembre 1894, il n'y avait pas 
terme lors de l'introduction de t'affaire à 
pouvoir invoquer à la faveur de l'acte do 
0 novembre une possession paisible pendant 
trente ans; 

» Attendu 3° en ce qui concerne les sus- 
dits actes des 30 octobre et 6 novembre 1794, 
que la vente consentie par ces actes a eu 
lieu avec les formalités requises par un cu- 
rateur régulièrement commis à cet effet, 
afin de satisfaire à la cotisation de 80,(MX) 
livres imposée au doc L. E, d’Arcmberg par 
l'autorité compétente chargée exclusivement 
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de U faire, poorsa part dans la contribution 
de guerre levée en 1794 sur la ville de Lou- 
vain et son quartier; 

« Attendu que le duc d’Aremberg, comme 
habitant de la Belgique où il était revêtu de 
diflérentes fonctions et qu'il n'avait quittée 
que depuis l'invasion des armées françaises, 
et comme propriétaire de biens considéra- 
bles situés dans le quartier de Louvain, était 
sujet à être cotisé dans la susdite contribu- 
tion de guerre, et que cette cotisation devait 
être réalisée par voie de contrainte à défaut 
de la part du duc d'Aremberg d'y satisfaire 
volontairement, ce qui a en elTet eu lieu ; 

« Attendu qu'il ne conste pas qu'avant ou 
à la date de ladite vente le duc d'Aremberg 
aurait, comme faisant partie des princes de 
l'Empire germanique, pris part au conclu- 
sum par lequel cet empire a déclaré la guerre 
à la république française; qu'on doit même 
supposer le contraire, puisque le duc d'A- 
remberg n'a été porté que comme simple- 
ment absent, soupçonné d'émigration, sur 
la liste formé le 4 floréal an iv par l'admi- 
nistration centrale du département de la 
Dyle, et publiée à Bruxelles le 23 du même 
mois; 

« Attendu que fût-il vrai que le duc d'A- 
remberg eût été en guerre avec la républi- 
que française, tout ce qu'on pourrait con- 
clure à la rigueur de cette circonstance serait 
que cette dernière aurait pu s'emparer des 
biens repris aux actes prémentionnés ; niais 
elle ne l'a pas fait, au contraire, elle a laissé 
imposer le doc dans la susdite contribution 
de guerre, elle le savait, puisque les repré- 
sentants devaient vérifier les étals de répar- 
tition et il y a lieu de présumer que ces 
fonctionnaires se sont acquittes de leurs de- 
voirs ; elle a laissé vendre lesdits biens pour 
satisfaire à la cotisation imposée; la vente a 
eu lieu publiquement et sous les yeux de scs 
agents; elle a laissé entrer les acheteurs en 
possession et l'a respectée, nunobslanl l'ar- 
rêté du 4 fructidor an iv, qui n'a jamais été 
mis à exécution quant aux biens dont il 
s'agit; et le 6 brumaire an xii, lorsqu'il s'est 
agi de réintégrer le duc d'Aremberg dans 
ses biens, il est expressément déclaré par la 
même république qui stipulait dans l'intérêt 
de tous les citoyens, v que le duc d'Arcm- 
<• berg prendra ses biens dans l'état dans 
« lequel ils se trouveront, sans restitution 
< de fruits et sans indemnité pour ceux qui 
« auraient pu être vendus, » stipulation qui 
emporte nécessairement, pour le duc d'A- 
remberg, l'obligation de respecter les alié- 
nations de ses biens faites à cette époque, 
obligation qui doit surtout sortir scs efl'cis 


à l’égard de la vente des 30 octobre et 6 no- 
vembre 1704, qui a eu lien d'une manière 
si solennelle dans des conjonctures si pres- 
santes sur la foi publique et avec la partici- 
pation, au moins indirecte, du gouverne- 
ment français; qu’ainsi dans la supposition 
que le duc d'Aremberg aurait, en 1791, été 
en guerre avec la république française, ni 
lui ni scs successeurs ne seraient fondés à 
demander l'annulalion de la vente prémen- 
tionnéc; 

n Attendu 4° que le défendeur a invoqué 
d'autres actes et même la prescription pour 
fonder sa propriété sur les autres biens re- 
vendiqués contre lui, mais que les parties ne 
SC sont pas encore sullisammcnt expliquées 
en ce qui concerne ce point; 

U Par ces motifs, le tribunal déclare les 
demandeurs non fondés dans leur demande 
quant aux biens repris aux actes des 30 oc- 
tobre et G novembre 1794, et ordonne des 
devoirs ultérieurs quant aux autres. » — 
Appel. 

Pour le duc d'Aremberg et consorts, ap- 
pelants, on pris les conclusions suivantes : 
Attendu que le duc I.. E. d'Aremberg, au- 
teur des appelants, était prince de l'Empire 
germanique et comme tel en guerre avec la 
république française; attendu qu'eu vertu 
du droit public et ensuite des arrêtés des 
représentants du peuple des 3 et 27 tbcriii. 
an II et autres dispositions sur la matière, 
toutes les propriétés du duc I.ouis-Englebert 
ont été, à l'instant même de l'occnpation du 
pays par les Français, dévolues à la républi- 
que; attendu qu'aucune disposition quel- 
conque n'a autorisé la vente des domaines 
de la république aux lins d'acquitter la con- 
tribution militaire impqséc sur les habitants 
de ce pays ; attendu que par arrêté du 6 bru- 
maire an xii, le duc d'Aremberg a été réin- 
tégré eu la possession de tous ses biens et 
qu'il a intenté la présente action par exploit 
du 2 novembre 1824; attendu que le juge- 
ment du tribunal de Louvain, qui a écarté 
l'action des appelants, est contraire aux 
principes et dispositions ci- dessus; par ces 
motifs, l'on a conclu à ce que le jugement 
dont appel fût mis au néant, et que la Cour 
déclarât nuis et de nulle valeur les actes 
d'adjudication, etc., sur lesquels se fondait 
l'intimé. 

De son cûlé l'intimé a interjeté appel in- 
cident en ce que le jugement à quo n'avait 
pas rejeté dêlinitiveiiieiit les conclusions des 
appelants et il a invoqué de nouveau la 
prescription de l'action introductive, en se 
fonilant sur l'article 29 de l'édit perpétuel ; 
subsidiairement, il a soutenu que l'action 
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était éteinte par la prescription et dans tons 
les cas non recevable ni Tondéc; il s'appuyait 
sur ce que, s'il était vrai même que les biens 
dont s'agit, vendus en 1794, eussent pu 
alors être considérés coinnie biens nalin- 
naux, la vente qui en avait été faite serait 
inattaquable sous un triple rapport et d'a- 
bord parce que la constitution rrançaisc de 
l'an VIII, article 94, déclare irrévocable et 
défend d'atlaqncr jamais aurune vente léga- 
lement composée de biens nationaux, quelle 
qu'en Soit l'origine ; sic plus parce que le 
gouvernement français, propriétaire dans 
celle liypolhcsc, avait non-seulement auto- 
risé et même rendu inévitable cette vente, 
mais l'avait encore directement raliliéc en 
recevant le |irix, et encore parce que l'ar- 
rélé du 6 brumaire an xii n'a réintégré le 
prince d'Arcmbcrg qu'à la condition ex- 
presse de respecter les ventes qui auraient 
eu lieu de ses biens. 

AXatT. 

LA COUB ; — Sur les deux fins de non- 
recevoir proposées contre faction de l'appe- 
lant et faisant l'objet de l'appel incident de 
l'intimé : 

Sur la première, fondée sur l'article 29 de 
l'édit perpétuel de 1611 : 

Attendu que la prescription décennale 
établie par l'article 29 de l'édit perpétuel de 
1611 n'est applicable qu'au contrat attaqué 
pour cause de rescision et nullement à ceux 
entachés d'une nullité absolue et radicale; 
que le doute que pouvait élever l'assertion 
contraire d'Anselme, 5 IB, sur cet article, 
disparait devant la décision 41 de Wynants, 
qui explique la cause de cette erreur; de 
tout quoi il résulte que cette prescription, 
qui n'a pas même été invoquée devant le 
premier juge, est, dans ^ous les cas, sans 
application aux biens compris dans les pro- 
cès-verbaux des 30 octobre et 6 novembre 
1794. 

Sur la deuxième, fondée sur la prescrip- 
tion trentenaire : 

Attendu, quant aux biens revendiqués 
compris dans le procès-verbal d'adjudica- 
tion du G novembre 1791. que l'exploit in- 
troductif ayant été signiUé le 2 novembre 
1824, le terme de .50 ans ne s'était pas écoulé 
à celle date; 

Attendu que devant le premier juge la 
cause n'a été instruite et mise en état de 
recevoir une décision au fond que relative- 
ment aux biens revendiqués compris dans 
les procès-verbaux d'adjudication prépara- 
toire et définitive des 30 octobre cl 6 no- 


vembre 1794; que quant anx autres biens 
indiqués dans l'exploit introductif les parties 
ne se sont pas suflisainmcul expliquées, l'in- 
timé s'étant borné, pour justifier de sa pro- 
priété sur ice'Ux , à vanter d'autres actes et 
à invoquer la prescription sans préciser ni 
la date ni les faits de possession ; 

Attendu que dans ces circonstances le pre- 
mier juge, avant de faire droit sur la reven- 
dication de celle dernière partie des biens, 
a (In se borner cl s'est en effet borné à or- 
donner à l'intimé de désigner et signifier à 
l'appelant quels étaient ceux de ces biens 
qu'il prétendait avoir acquis par titre ou 
par prescription, de communiquer les pre- 
miers et d'indiquer les actes de possession 
desquels il prétendait faire résulter la pre- 
scription ; 

Attendu que cette disposition du premier 
juge nécessitée pour l'instruclion de la cause 
n'a rien préjugé quant aux biens non com- 
pris dans les procès-verbaux des 30 octobre 
cl 6 novembre 1791, mais a laissé l'intimé 
entier de faire valoir tous scs moyens à ré- 
sulter des titres, de la prescription ou de 
tonte autre cause; qu'il ne lui a donc été 
inOigé aucun grief île ce chef. 

Sur la lin de non-recevoir tirée de ce que 
les représentants du peuple en mission dans 
la Belgique auraient approuvé les étals de 
répartition de la contribution de guerre et 
ainsi autorisé ou au moins approuvé la vente 
des biens qui devaient la couvrir : 

Attendu que l'article 18 de l'arrété du 
27 thermidor an it n'établit pas une néces- 
sité absolue de l'approbation des étals de 
répartition par les représentants du peuple 
avant la vente ; que le $ 2 de cet article laisse 
même supposer que la vente pouvait avoir 
précédé cette approbation, puisqu'il prévoit 
le cas de rcs'lilution de sommes imlùmcnt 
perçues, et qu'en fait il ne consie pas de 
celle approbation; mais qu'en fùt-il autre- 
ment, il serait impossible de se (irévaloir 
aujourd'hui de celle approbation des agents 
de la république, puisque ces ventes ont été 
formcilemeni annulées par l'arrêté du 4 fruc- 
tidor an IX, qui rétablit les biens qui en 
avaient fait l'objet dans le domaine de 
l'Etal. 

Sur la fin de non-recevoir tirée de l'arti- 
cle 91 de la consUlution de l'an viii : 

Attendu que cet article ne maintient que 
les ventes de domaines nationaux légale- 
ment consommées, c'est à-dire celles faites 
par la république dans les formes voulues 
par les lois, ce qui ne se rencontre pas dans 
l'espèce, où un curateur a vendu pour le 
duc dépossédé et au préjudice de la répu- 
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blii)iic qui y est ileinciiréc clraiiKèrc; que I 
dans (nus les cas cet article ne (inurrait cun- 
cerner une vente qui depuis l'an iv se trou- 
vait annulée par la lui du 4 fructidor. 

Au fond ; 

Attendu qu'il est constant au procès que 
Luuis-Engclbcrl duc d'Aremberg était au 
nombre des princes souverains de l'empire 
d'Allemagne, et avait voit i la diète qui, 
par son coriclusuro do 38 décembre 1793 , 
déclara la guerre à la république française; 

Attendu qu'aux termes de l'arrélé de la 
Convention nationale du 14 mai 1795, il 
suffisait que le membre de la diète n'eCil 
puint protesté contre son conclusum pour 
être passible de toutes les conséquences de 
la déclaration de guerre faite è la France, 
protestation dont l'existence loin d'étre prou- 
vée n’est pas même alléguée ; 

Attendu que membre de la fédération 
dont se composait l'empire d'Allemagne, 
Louis -Engelbcrl duc d'Aremberg devait, 
lors de l'invasion des armées françaises 
en Belgique, être considéré comme prince 
étranger en guerre avec la république et 
traité comme tel; 

Attendu que l'arrêté du 9 frimaire an iii, 
qui a déclare propriétés nationales les biens 
possédés ou dont jouissaient dans la Belgi- 
que les princes étrangers qui sont en guerre 
contre la république, n'introduit pas un 
droit nouveau dans lequel la conliscation 
doit ici prendre sa source, mais ne consa- 
cre qu'un principe du droit des gens admis 
chei toutes les nations et par suite duquel 
la puissance conquérante, par le seul fait de 
la conquête, entre dans tous les droits qu’a- 
vait dans le pays conquis la puissance con- 
tre laquelle elle est en guerre; 

Attendu que le préambule de l'arrêté du 
4 fructidor an iv fait voir de la manière la 
plus évidente que c’était en verlu de ce prin- 
cipe que les biens des princes étrangers 
étaient devenus propriétés nationales ç 

Attendu, dès lors, que (nus les biens da 
duc d'Aremberg qui se trouvaient dans le 
pays conquis ont été au moment meme de 
la conquête dévolus à la république fran- 
çaise, et que c'est en vertu de cette dévolu- 
tion que l'arrêté du 4 fructidor an iv dé- 
clare, article 3 : u Sont nulles et de nul 
U effet et comme non avenues toutes les ven- 
« les qui, sous prétexte de défaut de paye- 
« ment de la contribution militaire, ont été 
U faites dans les pays formant actuellement 
<1 les départements de la Dyle (l'ancienne 
•t Belgique) et ayant appartenu soit au 
« prince d'Orange, soit à tout autre prince 
> en guerre contre la république et dévolus 

l-ASIC. BVI.CK, 1830. — APPliL. 


P par droit de conquête à la république 
« ellc-mémc ». cl article 3 : « (,)uc la répu- 
•I bliqucsera sur-le-cbampréintegrrcdansla 
V possession des biens mentionnés dans les 
» deux articles précédents, et il lui sera fait 
» raison par les acquereurs ou leurs ayants 
« cause des fruits que ceux-ci ont perçus 
« ou dù percevoir depuis leur indue entrée 
« en jouissance jusqu'à leur déguerpissc- 
u ment « ; 

Attendu qu'en présence d'un texte aussi 
formel, c'est en vain qu'on voudrait argu- 
menter de la répartition faite par l'adminis- 
tration municipale, de la prétendue appro- 
bation des états des solennités de la vente , 
de la bonne foi des acquéreurs et de toutes 
autres circonstances antérieures , puisque 
toutes tombent devant la nullité prononcée 
par la loi ; 

Attendu que si la république ne s'est pas 
remise de suite en possession des biens ven- 
dus pour la contribution militaire, ce re- 
tard, aussi longtemps qu'il n'avait pas duré 
un temps suffisant pour la prescription au 
profit des détenteurs, ne pouvait anéantir 
ou diminuer les droits que la république y 
avait en vertu de la conquête, droits que 
l'arrêté du 4 fructidor an iv avait de nou- 
veau sanctionnés en frappant de nullité les 
actes par lesquels on y avait porté atteinte; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'à l’époque du 0 brumaire an iii, date 
de l’arrêté de restitution , le gouvernement 
français était propriétaire incontestable des 
biens illégalement vendus pour la contribu- 
tion militaire, ventes que l'arrêté de fructi- 
dor avait fait disparaître comme nulles et qui 
par conséquent étaient, aux termes mêmes 
de l'arrêté, comme non avenues; 

Attendu qu'en exécution du traité de Lu- 
néville, la république française, par son ar- 
rêté du 6 brumaire an xii , a levé tout 
séquestre existant sur les biens de Louis- 
Kngelbert d'Aremberg, avec obligation de 
les prendre dans l'état dans' lequel ils se 
trouveraient, sans restitution de fruits et 
sans indemnité pour ceux qui auraient pu 
être aliénés ; 

Attendu qu'au 6 brumaire an xii les biens 
aliénés précédemment se trouvaient de nou- 
veau dans le domaine de l'Etat; que la pos- 
session seule se trouvait chez les détenteurs 
dont les titres étaient frappés de nullité ; que 
par conséquent il est imposible de les com- 
prendre sous la dénomination de bien» allé- 
nés, dont parle l'arrêté de restitution, pour 
en faire une exception ; 

Attendu qu'on ne peut inférer d'aucune 
disposition légale, ni d'aucun acte du gou- 
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verncmcnt français qu'il aurait voulu eiccp- 
ler de la restitution faite à la maison d'Arem- 
berg quelques-uns des droits qu'il possédait 
du chef de ces biens, pour les abandonner 
à des tiers pour lesquels il n'avait aucun 
intérêt à stipuler, puisque aucun recours 
n'était accordé contre lui et ce au préjudice 
du véritable propriétaire vis-à-vis duquel 
la restitution n'était qu'un acte d'une ri- 
goureuse justice ; 

Attendu enfin que plus lard le gouverne- 
ment français, en maintenant l'exécution de 
l'arrêté du 4 fructidor an iv , nonobstant 
les réclamations des acquéreurs de biens du 
prince d'Urange , a sulTisammcnt fait voir 
qu'il n'avait jamais entendu se départir de 
ses droits au profil de ceux qui avaient ac- 
quis lors de la vente pour la contribution 
militaire ; 

Attendu que les appelants ne prétendent 
exercer leur action contre l'intimé qu'en 
lui restituant le prix d'acquisition et en 
outre ne demandent la restitution des fruits 
qu'à partir de la date de l'exploit introduc- 
tif et s'engagent à le tenir indemne des im- 
penses, s'il en a faites, pour l'amélioration 
du fonds; 

Attendu que l'acte d'appel des appelants 
au principal n'attaque que la partie du ju- 
gement qui les a déclaré non fondés dans 
leur revendication des biens compris dans 
les procès-verbaux des 30 octobre et 6 no- 
vembre 1794, et nullement celle qui ordonne 
différents devoirs avant de statuer relative- 
ment aux autres parties ; 

Par ces motifs, met l'appel incident à 
néant, statuant sur l'appel principal, met 
le jugement dont appel à néant, pour autant 
qu'il a déclaré les appelants non fondés 
dans leur demande en revendication des 
biens compris dans les procès-verbaux des 
30 octobre et 6 novembre 1794 et qu'il a 
maintenu ces actes; éniendant, et sans 
prendre égard auxdits actes qui sont consi- 
dérés comme nuis et inopérants, déclare les 
appelants fondés dans la revendication des 
parties de biens formant l'objet de leur de- 
mande introductive et compris dans les pro- 
cès-verbaux des 30 octobre et 6 novembre 
1794; condamne l'intimé Wery à les aban- 
donner aux appelants avec les fruits qu'il a 
perçus ou pu percevoir depuis l'introduc- 
tion de l'instance; donne acte à l'intinié de 
l'offre que font les appelants de lui restituer 
le prix stipulé aux procès-verbaux prerappe- 
lés et de le tenir indemne des impenses 
qu'il peut avoir faites pour l'amélioration 
du fonds. 

Du 3 août 1836. — Cour de Bruxelles. 


DI VOKCE. — t’xisK ixriuissTK. — Brocette. 

Une condamnation à ta peine de la brouette 
n’eit pa» infamante, et par suite ne peut 
sertir de fondement à «ne demande en 
divorce (■). (Code civil, article 252.) 

I,a demoiselle Virton contracta mariage 
avec le sieur Bricou en 1833. Son mari, ser- 
gent au service belge, fut traduit devant le 
conseil de guerre permanent de la 3* divi- 
sion, et condamné à la déchéance du rang 
militaire, et à la peine de trois années de 
brouette, pour désertion accompagnée de 
vol d'effets d'un de scs camarades. — l.a 
dame Bricou demanda le divorce, aux ter- 
mes des articles 233 et 261, en se fondant 
sur la peine encourue par son époux, qu'elle 
qualifiait d'infamante. 

Jugement du tribunal de Bruxelles du 
30 juin 1836 qui, u attendu que, pour que 
la condamnation d'un des époux soit pour 
l'autre une cause de divorce, il faut que la 
peine prononcée contre lui soit une peine 
infamante; attendu que si le Code pénal a 
eu soin de déterminer quelles étaient les 
peines de cette nature, ou ne voit pas que 
les lois militaires aient pris la même pré- 
caution, et surtout pour ce qui regarde la 
peine de la brouette, » rejetta la demande. 
— Appel. 

ABRtT. 

LA COUR ; — Attendu que la qualifica- 
tion d'ifi/’a»ian(e ne peut appartenir à une 
peine qu'en vertu d'une loi précise et posi- 
tive comme tout autre élément constitutif 
de la pénalité; que ce n'est là que la con- 
séquence du principe inflexible qu'en ma- 
tière de législation pénale tout est de droit 
strict sans extension possible par raison 
d'analogie, ni meme par raison à fortiori ; 

Attendu que le Code civil n'a point laissé 
dans le vague, mais, au contraire, formelle- 
ment entendu restreindre et préciser les 
causes spéciales ou déterminées du divorce, 
de sorte que, quand dans l'article 232 il 
parle de peine infamante, il se réfère évi- 
demment à une peine qui est constituée 
telle par la loi ; 

Or, attendu qu'aucune loi n'a déclaré 
infamante la peine de la brouette qui ap- 
: partient d'ailleurs à une législation spéciale. 

! laquelle ne lui donne pas celte qualification ; 


i (') Mais voyez Ganil, 13 iiov. !84l { Pasic., 
I 1842, p. 45, vi la noie). 
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Attendu qu'cn s'écartant des |irincipcs 
ci-dessus on se jette dans l'arbitraire ; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
M. l'ae. gcn. Delebecque entendu et de son 
avis, faisant droit sur l'appel, le déclare 
non fondé. 

Du 6 août 1836, — Cour de Bruxelles. — 
2‘Ch. 

COMPÉTENCE. — DtcuaATOiax. — Taroi- 
viTt. — Chose jugée. — Indivisibilité. 

Le déclinatoire du chef d’incompétence ab- 
solue nesi plue recerable de la part de 
celui qui l’a touleré après qu’un juge- 
ment, confirtné par un arrêt derenu irré- 
rocable, avait déjà statué sur le litige en 
adjugeant une partie de la demande ('). 

Santois et autres ouvriers qui avaieut con- 
fectionné des pavés pour le sieur Devroede, 
propriétaire de carrières, l'assignérenl de- 
vant le tribunal de Nivelles, siégeant com- 
mercialement, en payemenbde salaires. Par 
jugement du 23 février 1831, le tribunal 
condamna Devroede à payer aux deman- 
deurs une somme de 0S7 Q. 64 cents, et 
ordonna des communications de comptes 
avant de statuer sur le surplus des conclu- 
sions prises par les demandeurs. 

Appel de Devroede. — Un arrêt de dé- 
faut du 6 avril 1832 confirma le jugement 
do 23 février. La cause fut reportée chez le 
premier juge. Les demandeurs y conclurent 
au payement de la somme de 1,770 francs 
47 centimes, sur laquelle il restait à dispo- 
ser. Le défendeur conclut à la non-receva- 
bilité, se réservant, si les pièces produites 
par lui pour justifier sa libération venaient 
À ne pas être jugées suQisantcs, de déférer 
le serment décisoire aux demandeurs sur 
les à-compte payés par lui, tels qu'ils sont 
annotés à son livre-journal. 

Par jugement du 20 mai, le tribunal de 
Nivelles adjugea les conclusions des défen- 
deurs. — Nouvel appel de Devroede. 

Devant la Cour il conclut préalablement 
à l'incompétence du premier juge, en se 
fondant sur ce que l'affaire n'était pas com- 
merciale. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que si c'est un 
principe établi par la lui, que fincompé- 

(i| l iège, 10 novembre 1841 ( Pasic.. 1842, 
p. 30); brux., cass., 26 janvier 1843 (Patic., 
p. 150. 


I tcnce à raison de la matière peut être pro- 
posée en tout état do cause, il faut néan- 
moins admettre que celle exception n'est 
admissible contre un jugement rendu par 
un tribunal incompétent rufione materiœ, 
qu'aussi longtemps que ce jugement n’a pas 
acquis, quant à la compétence, l'autorité de 
la chose jugée; 

Attendu qu'en admettant que le juge 
commercial de Nivelles était dans l'espèce 
incompétent pour connaître de l'objet du 
litige, il n'en est pas moins vrai que déjà 
il avait statué par un premier jugement sur 
la nature de faction des intimés et que c'est 
en face, par suite et en exécution de ce pre- 
mier jugement, confirmé par un arrêt de- 
venu irrévocable, que, continuant de statuer 
sur le surplus de la même demande des 
intimés, il a rendu le jugement dont est 
appel ; 

Attendu que si l'exception d'incompé- 
tence rations materiœ, opposée par l'appe- 
lant pour la première fois devant la Cour, 
ne frappe, il est vrai, que sur le seul juge- 
ment dont est appel, il n'en est pas moins 
constant que ce jugement n'était qu’une 
suite do précédent et n'a fait que statuer à 
l'égard d'une partie de la même demande, 
reconnue être de la compétence du juge- 
consulaire par un jugement passé en force 
de chose jugée; d'où naît la conséquence 
qu'on ne pourrait accueillir l'exception d'in- 
compétence proposée par l'appelant sans 
blesser les principes sur l'indivisibilité de 
l'action et la chose jugée; 

Par ces motifs, entendu II. Honchenr, 
subst. du proc. gén., et de son avis, dé- 
clare l'exception d'incompétence non rece- 
vable, etc. 

Du 10 août 1836. — Cour de Bruxelles. 
— 1" Ch. 


RÉMÉRÉ. — Condition. — OrvRRS. — 
Action. 

Résulte-t-il de l’économie de toutes des dis- 
positions du Code ciril, sur la faculté de 
rachat, que les mots faute par le vendeur 
d'avoir exercé son action de réméré, dont se 
sert l’article 1662, n’ont d’autre signifi- 
cation que celle-ci : faute par le vendeur 
d’avoir manifesté la volonté de faire usage 
de la faculté de rachat? (Code civil, arti- 
cles 1662 et 1673.) — Rés. aff. 

Ainsi lorsque, avant l’erpiration du délai 
fixé pour l'exercice de la faculté de 
rachat, le rondeur a fait signifier à 
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l’acheteur qu’il entendait exercer et exer- 
çait réellement et actuellement cette fa- 
culté, et lui a fait en même tempe, et à 
deniere décourerta, l'offre de remettre, 
moyennant quittance , le prix de rente, 
les fraie d’enreyietrement , etc., et d’y 
enppléer eur-le-champ en cae d'insuffi- 
eance, offree qui n’ont pas été acceptéea, 
a-t-il eatiafait à ce que la loi exige de lui, 
son action eu délaiaeement n’eiit elle été 
intentée qu’aprèe l’expiration du délai (')? 
— Bf». ait. 

Kn eerait-il ainei quand même le contrat 
porterait que, faute de la part du ron- 
deur d’aroir effectué le remboureement 
dane le délai fixé, et ledit délai expiré, 
il serait déchu de plein droit de la fa- 
culté de rachat, ai c’est par la faute de 
l’acheteur, et par suite du refus non 
fondé lies offres à lui faites que la condi- 
tion n’a pas été accomplie? (Code civil, ar- 
ticles 1178 I I 1073.) — Rds. aff. 

Les offres pourraient-elles être regardées 
comme insuffisantes, par cela qu’elles ne 
comprendraient pas des sommes dues à 
l’acheteur de tout autre chef que du cim- 
trat de rente stipulant la faculté de 
rachat ? — Rds. nég. 

Par acte dn 6 seplcmbrc 1837 les rpuux 
Koubert vendirent au sieur Cordier, pour le 
prix de 3,000 francs, une maison, etc., en 
se réservant jusqu'au 6 septembre 1830 le 
pouvoir d'y rentrer, en remboursant à l'ac- 
quéreur le prix, les frais d'enregistrement 
et autres. Il était en outre stipulé qu'a de- 
faut d'avoir effectué le remboursement dans 
le délai fixé et cedit délai étant expiré, les 
vendeurs seraient déchus de plein droit de 
la faculté de rentrer dans l'immeuble vendu, 
dont l'acquéreur serait et demeurerait pro- 
priétaire incommulable. — Par on autre 
acte du 3 mars 1830, les époux Foubert 
cédèrent et transportèrent à Dérouillé la 
faculté de rachat qu'ils s'étaient réservée 
par l'acte du 6 septembre. — Par exploit 
du 31 août 1830. Dérouillé déclara et nolilia 
à Cordier qu'il entendait exercer et exerçait 
réellement la faculté de rachat stipulée par 
ledit contrat : en conséquence et par le 
même exploit il lui présenta, à deniers dé- 
couverts, et offrit de délivrer, moyennant (*) 


(*) Voyez Douai, 17 di'c. 1814; Basli.i. 10 janv. 
1838; Troplong, n" 714 et siiiv, ; Duraninn, 
t. n, n-403. 


quittance, le prix principal de la vente, 
ainsi que tous les loyaux coûts et frais quo 
celte veille pourrait avoir occasionnés. — 
Cordier ayant refuse lesdites offres. Dé- 
rouillé le fit assigner pour voir dire qu'il 
aurait à lui laisser suivre la maison dont il 
s'agit. — Cordier soutint que les offres de- 
vaient être déclarées nulles et de nul effet, 
comme insuffisantes; qu'ainsi l'action di- 
rigée contre lui ne pouvait être admise : les 
conclusions de Dérouillé furent accueillies. 
— Appel. 

aastT. 

LA CODR; — Attendu qu'il résulte de 
l’économie de toutes les dispositions do Code 
civil relatives à la faculté de rachat, et nom- 
mément de la comhinaison des articles lf>63 
et 1673, que les mots, faute par te vendeur 
d’avoir exercé son action de réméré, dont 
se sert le 1" do ces articles, ne peuvent 
avoir d’autre signification que celle de faute 
par te vendeur d’aroir manifesté ta volonté 
de faire usage de la faculté de rachat, etc.. 
c'est-à-dire de reprendre le bien et de rem- 
plir les obligations que le -entrât ou la loi 
lui impose à cette fin ; 

Atiendu qu'on ne peut facilement admet- 
tre que le législateur aurait entendu subor- 
donner l'exercice d’un droit dépendant or- 
dinairement de conditions clairement énon- 
cées dans un contrat ou bien précisées par 
la lui elle -même, à une action portée en 
justice avant toute contestation élevée entre 
parties sur une exécution; qu'entendre la loi 
de celle manière serait, sans procurer plus 
de garanties, prescrire dans presque tous les 
cas des frais purement fruslraloires ; 

Attendu que si on doute pouvait s'élever 
sur ce point, il devrait être résolu dans on 
sens propre à faciliter l'cxcrcice de la fa- 
culté de rachat que la loi envisage toujours 
favorablement; 

Attendu que par exploit en date du 51 
août 1830, et ainsi antérieurement à l'expi- 
ralioii dn délai fixé pour l'exercice de la 
faculté de rachat, l'intimé, agissant comme 
ayant acquis le droit îles vendeurs Foubert, 
a fait signifier à l'appelant qu’il entendait 
exercer et exerçait réellement et actuelle- 
ment la faculté de rachat stipulée au contrat 
de vente passé devant le notaire Descamps, 
à Bclœil , le 6 septembre 1837, et lui a fait 
en même temps, et à deniers découverts, 
l’offre de lui remettre immédiatement, 
moyennant quittance, 1“ le prix de vente; 

les frais d’ciircgislrement, cl ô- 35 florins 
ou 53 francs 91 centiiiies pour les frais 
que le ïcnic pourrait avoir occasionnés. 
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sauf à suppléer sur-le-champ, en cas d'in- 
sulGsancc ; 

Attendu que l'exercice du druit de réméré 
n'est soumis, dans l'espèce, qu'aux condi- 
tions insérées au contrat ; que les offres 
faites les comprennent toutes, et qu'elles ne 
sont arguées d'insuflîsance que pour ne pas 
comprendre des sommes qui seraient dues 
à l'appelant de tout autre chef que du con- 
trat de vente stipulant la faculté de rachat; 
qu'il ne peut donc y avoir lieu de prendre 
en considération ces obligations étrangères; 

Attendu que soit qu'un doive regarder 
comme indispensable, aux termes de la loi, 
le payement effectif avant l'expiration du 
terme 6xé pour l'exercice de la faculté de 
rachat, suit même qu'on doive ici considérer 
le contrat comme ajoutant sur ce point à la 
sévérité de la loi, cette circonstance serait 
indifférente dans l'espèce, parce que ce 
serait par le refus non fondé de l'appelant 
de recevoir ce payement, et ainsi par son 
fait, que cette condition n'aurait pas été 
accomplie, et qu'il est de principe que 
quotiet per eum, cuju» inlerett condilionem 
non impteri, fiat quominut itaplealur, per- 
indè haberi ac si impleta condilio fuissel 
II. 161 , B. de reg. jur.). principe que repro- 
duit l'article 1178 du Code civil; 

Par ces motifs, met l'appel à néant, etc. 

Du 10 août 1836. — Cour de Bruxelles. 
— l"Ch. 


i’ÉUËilPTlÜN. — Dxlài. — PaoaoGATios. 

— UteXs. 

Pcmrqu’il y ait lieu à l’addition du délai 
de six mois, conformémestt à la seconde 
disposition de l'article 397, faut-il que 
les érénements qui amèneraient une re- 
prise d’instance ou une constitution de 
noutel aroué soient surrenus pendant le 
premier délai de trois ans? — Rés. aff. 

Eu d'autres termes : Le décès d’une partie 
ou de l’acoué om'ré après les ftvis ans I 
d’interruption forme-t-il un obstacle à l 
la detnande jusqu’à ce qu’il se soit écoulé 
un délai de six mois {')? — Rés. nég. 

Par exploit du 4 novembre 1851, le sieur 
J. Walckiers intenta devant le tribunal de 


Bruxelles une action contre le sieur Des- 
mazières et la dame veuve U. Walckiers. Le 
demandeur vint i décéder plus de trois ans 
après l'introduction de l'instance, sans avoir 
fait aucun acte de poursuite. La dame veuve 
Walckiers, par acte du 2 juillet, et le sieur 
Desmazières, par acte du 4, signiHèrent 
leur demande en péremption d'instance à 
l'avoué du demandeur. Par acte du 8, l'a- 
voué du demandeur déclara reprendre l'in- 
stance pour le sieur Vannieuwenbuysen qui 
s'était porté héritier bénéOciairc du défunt. 
Le décès de ce dernier n'avait pas été notifié 
auparavant aux demandeurs en péremp- 
tion. Le sieur Vannieuwenhuysen , pour 
écarler la demande en péremption, soutint 
que le délai additionnel de six mois dont 
parle l'article 570 ne commençait qu'au 
décès de celui contre qui la demande en 
péremption était formée ; qu'ainsi , feu le 
sieur J, Walckiers étant décédé moins de 
six mois avant la demande en péremption, 
celle-ci ne pouvait être accueillie. 

Le tribunal de Bruxelles , par jugement 
du 4 février 1832, statua ainsi : 

U Attendu que le sieur J. Walckiers a 
introduit l'action dont la demande en pé- 
remption forme la présente contestation , 
par exploit du 4 novembre 1824, vu en 
expédition ; 

« Attendu que les ajournés, dame I. J. 
Artois, veuve de U. Walckiers, et le sieur 
F. Desmaxières, ont signiQé leur demande 
en péremption d'instance à l'avoué du de- 
mandeur avec assignation, savoir , la dame 
Artois par acte du 2 joillet 1851 , enregistré 
à Bruxelles le 4 suivant, et le sieur Des- 
mazières par acte du 4 juillet 1831, enre- 
gistré à Bruxelles le même jour; 

• Attendu que depuis le 4 novembre 1824 
jusqu'au 4 juillet 1830 l'instance dont il 
s'agit est restée impoursuivie; 

U Attendu que ce n'est que par acte du 
S juillet 1831 que l'avoué du demandeur a 
déclaré reprendre l'instance pour le sieur 
F. Vannieuwenhuysen, en sa qualité d'hé- 
ritier du défunt demandeur, sans que le 
décès de ce dernier ait auparavant été no- 
tifié auxdits dame Artois et sieur Des- 
mazières ; 

V Attendu qu'avant cette reprise d'in- 
stance du S juillet 1831 la dame Artois et 
le sieur Desmazières avaient déjà donne 


(*) Voy. dans ce sens Merlin, Pép., v" Pé- 
rtmpiioHj’^i, U» 3; Liège, 13 octobre 1836 ; Caen, 
17 janvier 1838; el en sens contraire Carré, 
n* 1435; Pigeait, qui a rétracté dans son Com- 
ment,, t. I", p. 683, l'opinion qu'il avait émise 


dans son Traité, I, l«r, p, 348, éilit. belge de 
1840; Tbomine, n" 443,* Dalloz, 93. 343; voyez 
ainsi Bcrriat, p. 347, n<* 10; édit, belge de 
1837. 
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aisignalion, la première par acte da 2 juil- 
let, le second par acte du 4 juillet 1851, 
audit sieur Vannieuwcnbuyscn aux mêmes 
fins de péremption. 

« En droit : 

« Attendu que d'après l’article 397 du 
Code de procédure civile toute instance est 
éteinte par la discontinuation de poursuites 
peudant trois ans ; 

« Attendu que quel que soit le motif de 
celte disposition , suit qu'on la co'nsidère 
comme une peine que doit subir un deman- 
deur pour sa négligence; soit que le légis- 
lateur ait voulu mettre un terme aux pro- 
cédures pour en éviter les complications ou 
réterncllc durée, soit enOn qu'on ait re- 
gardé ce long laps de temps comme une 
présomption de désistement ou de non-fon- 
dement, toujours cst-il qu’il eût été trop 
rigoureux d'en appliquer les conséquences 
à un héritier dont l'auteur est décédé pen- 
dant la durée des trois ans, et auquel il 
pouvait quelquefois ne pas rester assez de 
temps pour prendre connaissance de l’état 
de l'alTaire; 

K Attendu que si la loi est venue au se- 
cours de l'héritier en ce cas, il n'en peut 
être de meme lorsque le demandeur lui- 
méine est décédé après les trois années, 
puisque, dans ce dernier cas, le but du 
législateur était atteint, et que ce serait 
alors créer un nouveau délai que ne sup- 
posent ni les motifs de la loi ni les expres- 
sions claires de l’article 397, qui ne se ré- 
fèrent qu'au délai de trois ans ; 

« Attendu qu'il est vrai que la péremption 
ti'a pas lieu de plein droit, mais qu'il résulte 
seulement de ce principe qu'elle peut être, 
d'après l’article 399, couverte sans que la 
loi ail créé une faveur ou un délai spécial 
à cet effet ; 

(I Attendu qu’en tout cas l'héritier du 
demandeur n'avait pas notifié le décès de 
son auteur avant la présente demande en 
péremption ; 

Il Par ces motifs, le tribunal déclare 
éteinte et périmée l'instance intentée par 
J. W’aickiers, par exploit du 4 novembre 
1824. » — Appel. 

AKRtT. 

LA COUR; — Attendu que la loi, arti- 
cle 397 du Code de procédure , déclare 
éteinte toute instance par discontinuation 
des poursuites pendant Irait ans ; qu’aux 
termes du même article ce délai doit être 
augmenté de six mois dans tous les cas où 
il y a lieu à reprise d'instance ou à consti- 
tution de nouvel avoué ; 


Attendu qu'après l'écoulement du délai 
de trois ans l’instance est éteinte et le droit 
d'en poursuivre la déclaration ou de s’en 
faire adjuger le profit , acquis à la partie 
sous la condition de le faire avant tout acte 
valable de la part de l'adversaire à qui la 
loi laisse ce seul moyen de couvrir la pé- 
remption non encore demandée ; 

Attendu que l'augmentation de délai dans 
le cas où il y a lieu à reprise d'instance ou 
à constitution de nouvel avoué ne peut, 
tant d'après le texte que d’après l’esprit de 
la lui , être invoquée que lorsque l'une ou 
l'autre de ces circonstances existe avant 
l'expiration du délai de trois années qui 
forment le délai ordinaire, c'est-à-dire avant 
que l'instance soit éteinte ; 

Attendu que l'article 397 augmente ce 
délai de six mois, c'est-à-dire le porte à 
trois ans et six mois dans certains cas dé- 
terminés; qu'il faut donc nécessairement 
que cette augmentation vienne se rattacher 
immédiatement au délai ordinaire , se con- 
fondre avec lui pour n'en former qu'un 
plus long qui, dans ces cas spéciaux, en- 
traîne également l'extinction de l'instance ; 

Attendu que si l'on admet l'existence 
d'un temps quelconque entre l'expiration 
du délai ordinaire et le moment qui donne 
lieu à repéise d'instance ou à constitution 
de nouvel avoué, le délai de six mois ne 
serait plus alors une augmentation du délai 
de trois ans, qui serait écoulé et qui aurait 
produit ses effets, mais un nouveau délai 
ajouté au temps quelconque qui se serait 
écoulé depuis les trois ans; 

Atlcndu encore qu'en admettant la sépa- 
ration do délai de six mois de celui de trois 
ans il en résulte que ce n'est plus la pé- 
remption qui est suspendue, puisqu'elle 
existe au bout de trois ans , à charge de la 
demander, mais bien le droit d’en faire la 
demande, droit acquis à la partie et qui ne 
peut lui être enlevé sans se mettre en op- 
position formelle avec l’article 400 du Code 
de procédure qui l'accorde d'une manière 
absolue, sous la seule condition tracée par 
l’article 399 de l'exercer avant que la pé- 
remption acquise ne soit couverte par des 
actes valables ; 

Attendu que le but de la loi, en accor- 
dant une augmentation de six mois, n'a pas 
été de courrir la péremption en faveur do 
l'bérilier, de le relever d’une déchéance 
déjà encourue par son auteur contre qui on 
avait le droit de la faire déclarer, et de le 
placer ainsi, au préjudice d'un droit ac- 
quis, dans une position meilleure que l'é- 
tait celle du défunt, mais seulement d'em- 
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pécher qu’une péremption qui n’aurait pas 
encore existé au jour du décès, et intro- 
duite comme peine d’une négligence pré- 
sumée par la loi , ne vint à s’accomplir, au 
moment où l'héritier recueille la succes- 
sion, par des causes tout à fait étrangères à 
la présomption qui fait la base de la dispo- 
sition de l'article 397; 

Par ces motifs et adoptant au surplus 
ceux du premier juge , U. l’arocat général 
Decuyper entendu en son avis conforme, 
met l'appel au néant, etc. 

Ou 10 août 1836. — Cour de Bruxelles. 
— 1” Ch. 


VIDUITÉ. — Droit Litonois. 

I.iége, 11 août 1836. Voy. cet arrêt à la 
suite de l’arrct de la meme Cour du 3 mars 
1836. 


ENQUÊTE. — PaoRocATioa. — Témoiss 
aocvEAix. 

La prorogation d’enqufle peut être accordée 
pour entendre de noureaux témoins 
comme pour achever l'audition de té- 
moins déjà assignés, et ainsi une partie 
qui obtient une prorogation d'enquête 
pour faire réassigner les témoins défail- 
lants peut faire entendre de noureaux 
témoins ('). 

ARRtT. 

LA COUR; — Considérant que le Code 
de procédure ne prescrit nulle part de no- 
tiOer les noms et demeure des témoins en 
mémo temps et par un seul acte; que l'ar- 
ticle 379. qui autorise la dcmanile en pro- 
rogation du délai d'enquête, abandonne à 
la prudence du juge le soin d'apprécier 
cette demande, sans distinguer entre la 
prorogation pour entendre de nouveaux 
témoins et celle pour achever l'audition des 
témoins déjà assignés; que la disposition 
dudit article doit donc recevoir son appli- 
cation dans l’un et l’autre cas; que cette 
manière d’entendre la loi est la seule juste 
et raisonnable ; qu’en elTcl il arrive souvent 
que des témoins essentiels ne sont connus 
ou indiqués qu'aprés l'ouverture de l’en- 


(*) Voy. Itriix., 19 février et 30 mars 1834. et 
4 décembre 1848 ( l'aitic,, 1849, p. 985); Carré, 
ti" 1099; Pigeati, t. I^r, p. 171, edilioD belge 
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quête, et lorsqu’il n’est plus possible de les 
assigner en temps utile ; que d’tfn autre 
cûté la prorogation n’étant accordée qu'avec 
connaissance de cause , ne peut priver 
l'autre partie d'aucune des garanties éta- 
blies contre les dangers de la subornation 
des témoins ; 

Considérant qu'il a été allégué sans con- 
tradiction que plusieurs témoins importants 
n'avaient été connus que par les dépositions 
des témoins déjà entendus, et qu'il n’avait 
pas été possible de rcmplir'à leur égard les 
formalités prescrites pour les faire entendre 
avant l'écbéance du délai de l’enquête ; 

Considérant que la prorogation demandée 
est indispensable pour l'audition des té- 
moins défaillants; que l'appelant ne ré- 
clame pas un délai plus long pour ceux qu'il 
a encore à produire, et qu'il consent à ce 
que les témoins de l’enquête contraire ne 
soient entendus qu’aprés l'achèvement de 
l'enquétc directe ; que dans ces circon- 
stances la prorogation ne saurait porter pré- 
judice à l'intimée; 

l'ar ces motifs, statuant sur le renvoi du 
juge-commissaire, proroge le délai de l'en- 
quétc dont il s'agit de six jours, à partir de 
celui qui sera fixé par le juge-commissaire 
pour continuer ladite enquête, pendant les- 
quels l'appelant fera entendre les témoins 
défaillants ainsi que ceux dont les noms et 
demeures seront iiotiGés au vœu de la loi, 
à la charge toutefois par l'appelant de re- 
quérir l'ordonnance du juge-commissaire 
dans la huitaine de la signilication à avoué 
du présent arrêt, etc. 

Du 11 août 1836. — Cour de I.iége. — 
1"Ch. 


JUGEMENT I.NTEIU.OCUTÜIUE. — JcciL 

Un jugement définitif «c doit pas nécessai- 
rement et sous peine de nullité, être 
rendu par tes mêmes juges qui ont con- 
couru à un jugement interlocutoire préa- 
lable (’), 

ARRtT. 

I.A COUR ; — Considérant que le juge- 
ment à quo a été rendu par les juges qui 
avaient assisté aux débats de la cause ; 
qu'aucune loi n'exige que la sentence déG- 
nitive soit portée par les mêmes juges que 


de 1840; BonccDnc , p. 143, édit, belge de 18.39. 
M.iis voy. Licge, 3 avril 1819, 

(*) Br,, 93 j.vovicr 18ttt. 
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ceux qui ont concouru o un jugcnicnl, inter- 
locutoire préal.’iblcment rendu, qu'il s’ensuit 
que le moyen de nullité proposé ne peut 
être accueilli. 

Du II août 1836. — Cour de Liège. — 
V’Ch. 

FÜRÈT. — UsAGi. — Gasdes. — I’reivi 
TEST iaoaiALX. — l’BEscairrioi. — Odliua- 
Tioa. — Mise es oiiecex. — Doxuaues- 
ISrEEtTS. ^ IIELIVXASCE. — DErESSABILITÈ. 
— Essartage. — DEut {trassactius sur). 

/.PA usagers ne peuvent tire tenus de contri- 
buer OM payement des gardes alors que, 
pendant longues années, ils ont été payés 
en entier par le propriétaire 
La preuve testimoniale est admissible 
pour établir l’exercice et la conservation 
des droits d'usage dans une forêt du 
Luxembourg. (Coutume de Luxembourg, 
art. 19, titre XVIII.) 

La piescriplion pour l’acquisition des droits 
d’usage a pu courir et s’aecomplir sous 
le Code civil. (Code civil, art. 6.5H.) 

Lorsque les usagers n’ont pas été mis en 
demeure de satisfaire à une obligation à 
laquelle ils s'étalent soumis, ils sont rece- 
vables, avant sa prestation, à agir en 
justice pour l'exercice de leurs droits. 

Ils ne peuvent, à défaut de mise en de- 
meure, étte tenus à des dommages-inté- 
rêts. 

La jouissance des droits d’usage dans une 
forêt conférés (i une commune />eut être 
réclamée par tous ceux qui y ont une 
habitation, n'importe la date de sa bâ- 
tisse, et s'ils en sont propriétaires ou 
locataires. 

La délivrance des bois de bâtissage et d'a- 
griculture doit être faite à chaque habi- 
tant à raison de ses besoins. 

L'enlèvement des feuilles est interdit tant 
au propriétaire qu’à l’usager , et ils ne 
peurent à cet égard se prévaloir ni de 
possession ni de prescription. 

!a défense portée par l’ordonnance de 1 6G9 
d'envoyer les bestiaux pacager dans les 
bois avant qu’lisaient été déclarés défen- 
sables par l’administration forestière, ne 
donne droit à aucune indemnité aux 


(*) Voy. Besançon, 58 février 1840. MaisvoycE 
Briix., rass., 4 juin 1854, U mai 1858, 25 novera- 
lire 1859, cl 17 dCc. 1842 (/'oe., 18», p. 107). 
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usagen qui, d’après une convention 
particulière , pouvaient pacager apres 
quatre ans. 

L'essartage des clairières n’est pas interdit 
au propriétaire. 

Les usagers n’ont pas droit de participer 
aux bénéfices des transactions sur délits 
forestiers (*). 

Une transaction en date du 22 avril 1775 
mit fln aux contestations qui s'étaient éle- 
vées sur les droits d'usage que la commune 
de Soy et Graiid-Hcnil exerçaient dans le 
bois du Pays, bois qui appartenait alors à 
l'Etat et qui est aujourd'hui la propriété du 
duc d'Urscl. Les communes usagères s'é- 
laienl engagées à rétablir leurs buis com- 
munaux pour y prendre leurs besoins. Ce 
rétablissement ne fut jamais •iTcctué; à 
aucune époque les communes ne reçurent 
à cet égard de mise en demeure. Ile nou- 
velles contestations s'élevèrent entre les 
communes et le duc d'Drsel, sitôt qu'il prit 
jouissance de sa propriété. Une instance 
s'ensuivit devant le tribunal de Uarche. Les 
communes demandaient qu’il fût déclaré 
que la jouissance des droits d'usage appar- 
tenait à tous ceux qui avait une habitation, 
sans distinction de l’époque où elle avait été 
établie, qu'aucune diRérence n'étant à éta- 
blir entre les habitants fermiers ou loca- 
taires, et les habitants propriétaires ; que 
l'usage auquel elles avaient droit consistait : 
1° Dans le droit de se faire délivrer les 
arbres nécessaires aux instruments d'agri- 
culture, à la construction ou réparation des 
bàlimcnts. le tout sur le pied indiqué dans 
l'acte de transaction de 1775; 

2° Dans le droit de prendre pour chauf- 
fage : 

A Le bois non portant fruits dits mort bois 
comprenant toutes les essences autres que 
chênes, hêtres, poiriers, pommiers et ceri- 
siers ; 

fi Le bois mort ne comprenant que les ar- 
bres secs de cime et de racines, ceux abattus 
par le vent, lorsqu’il n’y en aurait que qua- 
tre pour toute la forêt, et aussi ceux qui se- 
raient abattus par vice de croissance ou de 
caducité ; 

C Les menues branches ou ramilles tant 
des coupes ordinaires que des arbres accor- 
dés pour instruments d'agriculture ou bâti- 
ments (arbres de congé); 


(*) Voyez un nrrêl entre les iitênies parues, 
rapporlè Faut., 1845, p. 455. 
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3° Dans le droil de ramasser les feuilles 
mortes et de couper la litière, subsidiaire- 
ment les communes demandaient à être ad- 
mises à prouver par témoins que depuis un 
temps immémorial, et dans tous les cas, suf- 
fisant pour prescrire , elles avaient été en 
possession de ramasser les feuilles sèches et 
de faucher la litière ; 

4° Dans la glandée et le pûlurage : clics 
disaient qu’elles pouvaient exercer ce droit 
à partir du moment où le bois avait atteint 
l’âge de quatre ans, sans déclaration de ilc- 
fcnsabililé; et pour le cas où la nécessité 
<l’une pareille déclara lion serait admise, qu'il 
fût déclaré qu’il leur était üù une indemnité 
pour dépossession. 

Elles souicnaient : que la délivrance de 
l’usage devait se faire collecliremcnl el à 
l'inlervenlion des aulorilés communales, et 
qu’elles ne devaient point participer aux frais 
de garde, de contribution, de chemins; qu’il 
devait être (ail défense au duc 1° d’écorcer 
les chéneaux croissants dans la forêt et aussi 
les chênes rabougris ou de mauraise venue, 
et subsidiairement, quant à ceux-ci, qu’il nu 
pourrait écorcer que ceux qui se trouve- 
raient dans les coupes; 2° d’essarter le buis 
cl de le repeupler de hêtres ; S" de faire des 
coupes au-dessous de trente ans ; 4° de tran- 
siger avec les délinquants, sans les admetlrc 
au partage des amendes ou indemnités; 

Enrin que pour le cas de contravention 
aux défenses qui précèdent, il fut déclaré 
que la forêt serait mise en séquestre. 

Elles terminaient leurs conclusions en de- 
mandant à être admises à prouver 1° que 
depuis plus de huit ans le duc excluait 
compléleinent les fermiers du bénélicc de 
l’usage; 2° que beaucoup d’individus te- 
nant charrettes et tous les manants avaient 
éprouvé le même refus ; ô" que depuis nom- 
bre d’années, il déniait l’usage aux maisons 
qui n’avaient pas quarante ans d'existence; 
4 “ que depuis longtemps il se perovetlait de 
refuser arbilraircment une partie de ce qui 
était nécessaire pour satisfaire aux besoins 
des usagers , bien que ces besoins fussent 
légalement constatés ; ti° que depuis 1814 et 
1815 il faisait écorcer et abattre les chéneaux 
de manière à dépeupler la forêt et à ce 
qu’elle ne suflit plus à la satisfaction des 
besoins des usagers ; 6° que depuis la même 
époque il faisait écorcer les chênes rabougris 
et de mauvaise venue, cl que de celle ma- 
nière il rendait illusoire le droit qu'avaient 
les usagers de prendre pour chaulfage les 
arbres secs de cime et de racines el ceux 
tombant par caducité et vices de croissance ; 
7° qu’il avait fait essarter plusieurs parties 
pAsic. BCLCe, 185C. — appfl. 


de bois et que le repeuplement se faisait 
continuellement en hêtres; 8* que depuis 
cinq ou six ans il avait interdit aux usagers 
le droit de ramasser les feuilles mortes et la 
litière; qu'il fauchait cette litière et en ven- 
dait le produit; 9° qu’il avait interdit le 
pâturage aux usagers avant que la forêt ne 
fût déclarée défcnsable par l'administration 
forestière, el que celte administration ne 
prenait nullement pour règle les droits con- 
férés aux communes par les sentences et 
règlements; 10"quc depuis dix-neufet vingt 
ans et à chaque coupe, les bûcherons, usa- 
gers ou non, ramassaient les ramilles au dé- 
triment de ces communes usagères ; 11” quo 
le duc transigeait avec les délinquants et 
s’en appropriait les bénéfices. 

Le duc d'Urscl se borna à soutenir qu’il 
n’avait fait qu’user de scs droits, quo les 
usagères n’étaient point recevables dans leur 
action, puisqu’elles réclamaient l'exécution 
d'un contrat auquel elles étaient en de- 
meure de satisfaire; que l'obligation de ré- 
tablir les bois communaux stipulée dans 
l'acte de 1775 n’avait Jamais reçu de coin- 
mcncemenl d'exécution, etc. 

Par jugement du 27 décembre 1854, 1e 
tribunal de âlarcbe écarta la fin de non- 
recevuir, et au fond il déclara que le droit 
d’usage était dù à toutes les maisons sans 
distinguer l'époque de leur construction; 
aux fermiers qui les habitaient lorsque le 
propriétaire y avait droil; que l'usage em- 
brassait les différents objets qui étaient 
énumérés dans la demande des communes, 
sauf I" les branches des arbres de congé; 
2" les feuilles mortes el la litière. 

Il rejeta la demande des communes d'élre 
admises à prouver que de temps immé- 
morial elles étaient en possession de ra- 
masser les feuilles el de faucher la litière. 
Il admit que l'usage consistait dans la glan- 
déc et le pâturage, mais que le bois était 
préalablement soumis à la déclaration de 
défensabilité par l'administration forestière 
et suivant son arbitrage; qu’aucune indem- 
nité n’était due de ce chef, qu’il n’y avait 
pas lieu de limiter le nombre de bestiaux à 
y introduire dans les coupes défcnsables, 
sauf pour la paisson de la glandéc à se con- 
former aux ordonnances ; que la délivrance 
des bois du construction , d’agriculture el 
de chauffage pouvait se faire individuelle- 
ment, cnlin il condamna les parties appe- 
lantes à contribuer au payement de la con- 
tribution foncière, aux frais d'entretien des 
chemins communaux, et de garde jusqu’à 
concurrence d’un huitième ; et déclara 
qu’elles n’ètaicnl pas tenues de payer la 
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rétributiun de soixante et Je seise centimes 
pour marquage d'arbres et enregistrement 
des billets. 

Appel fut interjeté par les communes; 
elles reproduisirent devant la Cour les chefs 
de la demande écartes par le premier juge 
et demandèrent subsidiairement que pour 
le cas où elles seraient condamnées à parti- 
ciper aui frais de garde, on leur reconnût 
le droit de participer à leur nomination ; 
quant aux feuilles sèches et la litière qu'il 
fut fait défense au duc de les enlever et 
qu'il lui fût ordonne de faire brûler la litière 
sur place. 

Voici en quels ternies les usagères moti- 
vaient leurs conclusions; elles disaient : 
a Sur ta question Je savoir si l'usage pou- 
vait être refusé aux maisons qui acaient 
moins Je quarante ans J'existence ; qu'il 
était du jurisprudence qu'un droit d'usage 
communal devait suivre le inouvenient de 
la population ;que l’on ne pourrait objecter 
que l'usage absorberait la propriéle, puis- 
qu'il était permis de se soustraire à cet in- 
convénient en demandant le cantonnement 
ou en réduisant le droit de chaulTage aux 
deux tiers de la coupe annuelle (article SE, 
ordonnance de 1754). 

V Sur ta Jélicrance colleelite sans la sur- 
veillance Jes autori/é< communales : que 
l'usage ctanl communal ne pouvait être 
exercé par les habitants qu'avec le con- 
cours et sous la surveillance de leurs ma- 
gistrats qui pouvaient , sans aucune espèce 
d'incunvenient, veiller à ce que les vrais 
besoins des usagers fussent constates, et à 
ce que chacun de leurs administrés reçus- 
sent re qui leur était dû. 

U Sur feuilles mortes et la litière : qu'aux 
termes de l'article 19, litre XVIII de la 
coutume de l.uxeinbourg, les droits d'usage 
pouvaient se prouver par possession à dé- 
faut de litre ; qu'aucune ordonnance ne 
défendait spécialement d'acquérir par pres- 
cription le droit de ramasser les feuilles sè- 
ches et de faucher la litière; qu'à la vérité 
ce droit ne se trouvait pas mentionne dans 
le règlement de 1623 et que ce même règle- 
ment défendait aux olltciers îles bois de re- 
connaître aux usagers d'autres droits que 
ceux qu'il énumérait sous peine de dom- 
mages et intérêts; mais que celle défense, 
qui n'était d'ailleurs applicable qu'aux fo- 
rêts de rEl.al cl nullement aux propriétés 
privées, n'était autre chose qu'une mesure 
de police portée en vue d'empécber l'inlro 
doction de prestations nouvelles et abusi- 
ves, qu'elle ne pouvait évidemment s'enten- 
dre du la reconnaissance de droits appuyés 


sur t’équiralent d’un titre; que les mêmes 
observations étaient applicables au règle- 
ment de 1730; qu'en outre le même règle- 
ment avait été délerininé par des motifs 
tout spéciaux et se rapportait exclusivement 
aux bois d'agriculture et de bâtiments; que 
la transaction devait se renfermer dans son 
objet, qu'elle ne concernait que les droits 
contestés et nullement ceux qui étaient 
exercés publiquement sans contestation au- 
cune; que du reste celte transaction n'ex- 
cluait pas l'acquisition de droits nouveaux 
par prescription, que si la prescription 
du droit dont il s'agit n'avait pas été 
acquise sous l'ancienne législation, le Code 
ne ferait pas obstacle à ce que la pres- 
cription n'eût continué son cours; que 
l'article 636 s'en rapportait en ce qui con- 
cernait les usages forestiers , aux lois por- 
tées sur la matière, qu'ainsi ce serait ici 
le cas d'appliquer les règles ci dessus dé- 
duites; que du reste le droit d'usage tel 
qu'd était connu dans le Luxembourg ne 
pouvait être rangé dans la classe des ser- 
vitudes discontinues; qu'il constituait un 
droit tout à la fuis réel et personnel, et sus- 
ceptible d'etre acquis par la prescription de 
même que l'usufruit ; qu'on objecterait vai- 
nement que l'ordonnance de 1609 déclare 
que l'enlèvement des herbages constitue un 
délit et qu'un décret du 19 juillet 1810 a 
étendu ses dispositions aux feuilles sèches; 
qu'en effet ces dispositions ne sont applica- 
bles qu'aux forêts de l'Etat ou des communes 
et nulleiiicnt à celles qui appartenaient aux 
particuliers; et qu'elles supposent que les 
actes qu'elles punissent ne sont pas fondés 
sur des droits acquis. 

U Sur la JemanJe subsiJiaire représentée 
devant la Cour : que si même les communes 
n'avaient aucun droit aux feuilles sèches et 
s'il était vrai que ces feuilles fussent un en- 
grais indispensable pour les forêts, il y au- 
rait lieu de faire défense au duc de les enle- 
ver. 

« Sur le pâturage : que les dispositions 
législatives, spéciales au bois Ju Pajrs, qui, 
furinaient en quelque sorte le titre des com- 
munes, domiaicnt à celles ci le droit de pâ- 
turer les coupes aussitôt qu'elles avaient 
atteint leur quatrième année de recrois- 
sance, que res titres anterieurs à l'ordon- 
nance souveraine du 14 juin 1786 et au 
décret du 17 nivôse an xiii en repoussaient 
l'application; que s'il en était autrement les 
communes auraient droit à une indemnité 
du chef de l'expropriation indirecte qu'el- 
les subiraient, que ce principe avait été 
proclame dans un cas analogue par l'ar- 
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ticle 78, $ 2 du Code roreslicr français. 

« Sur lei frait de garde et de contribu- 
tion : que les usagers ne pouvaient être 
envisagés coninic des copropriétaires, que 
leurs droits étaient régis par des lois spé- 
ciales et que l'on ne pouvait leur appliquer 
les règles relatives à la copropriété. 

« Sur /es frais de marquage et d'enregis- 
trement des billets : que le règicnient de 
1G17 allouait bien vingt sols par journée 
aux marqueurs, niais il ne disait pas qu'ils 
dussent être payés par les usagers, qu'une 
sentence du conseil de I.uieinbourg avait 
décidé le contraire; que la sentence de 1618 
■l'allouait que deux patars pour enregistre- 
ment des congés, et que ces deux patars 
formaient une contribution qui était la 
conséquence d'un mode particulier d'admi- 
oistration de la forêt, auquel elle n'avait pu 
survivre. 

« Sur r aménagement des coupes ; que l'or- 
donnance de 1764. qui avait consacré l'amé- 
nagement trentenaire , en perniellant de 
réduire à ce terme de trente ans les ainc- 
oagements qui se faisaient d'ordinaire à 
soixante ans, avait aussi limité l'exercice du 
droit d'usage relativement à la délivrance 
des bois pour bâtiments et instruments d'a- 
griculture aux arpens désignés pour la coupe 
de chaque année ; que si le duc voulait pro- 
fiter sous ce rapport des innovations de 
l’ordonnance, il devait aussi se soumettre 
aux règles qu'elle traçait pour l'ainènage- 
ment des coupes. 

U Sur l'essartage ; qu'’t\ était expressément 
défendu par toutes les ordonnances cl que 
le remplacement se faisait d'une manière 
préjudiciable aux droits d'usagers. 

U Sur les compositions relatives aux délits ; 
que CCS délits portant atteinte aux droits des 
usagers, il était juste qu'ils participassent 
aux bénéfices de la réparation, etc. » 

L'arrêt fait suISsamment connaître les 
griefs de l'appel interjeté par l'ititimé. 

aaxET. 

LA COUR; — Dans le droit, y a-t-il lieu 
de réformer le jugement dont est appel en 
ce qui concerne : 1* les branches et ramilles 
des arbres dits de congé; 2* la rétribution 
pour la délivrance de ces arbres ; S" les frais 
de garde ; 4° et H" l'usage des chênes? Pour 
le surplus y a-t-il lieu, sans avoir égard aux 
conclusions subsidiaires, de confirmer le ju- 
gement à quo r 

Considérant, sur la première question, 
qu'il est reconnu par l'intimé que les com- 
niunes appelantes ont droit aux branches cl 
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ramilles des arbres délivrés pour la con- 
struction des bâtiments et la confection 
d'instruments aratoires; 

Considérant, sur la deuxième question, 
qu'il résulte de la supplique du 17 avril 
1763 que les frais de délivrance de ces ar- 
bres étaient à la charge des usagers, que 
ceux ci se plaignaient seulement de ce que 
la rétribution exigée pour ces frais dépassait 
le taux fixé par la sentence du conseil privé 
du 9 février 1618 ; 

Considérant que celte sentence allouait 
deux sols de Luxembourg pour renrcgislrc- 
inent de chaque congé et pareille somme 
pour le marquage des arbres ; qu'il n'a pas 
été prouvé que cette rétribution aurait été 
majorée par la suite; que l'inliuié. ayant 
acquis les buis soumis à l'usage avec tous les 
avantages et les charges attachés à la pos 
session de son auteur, était fondé à perce- 
voir la rétribution dont il s'agit; 

Considérant, sur la troisième question, 
que les frais de garde ayant toujours été 
supportés par l'Etat doivent l'être également 
par l'intimé ; qu'il a reconnu que cette obli- 
gation lui incombait en l'exécutant pendant 
plus d'un demi-siècle sans rien exiger des 
usagers; 

Considérant, «ur la quatrième question , 
qu'aux termes de l'article 19, litre XVIIl de 
la coutume de Luxembourg, les droits d'u- 
sage pouvaient se prouver par témoins et 
longue possession à défaut de litre, qu'il n'a 
pas été dérogé à celte disposition par l’arti- 
cle 27 du règlement de 1623 qui ne contient 
qu'une mesure de police forestière; que le 
règlement du 3 avril 1730 concernait exclu- 
sivement les bois de l'Etal et n'avait en vue 
que de prévenir l'introduction de prestations 
nouvelles et abusives; qu’on ne peut consi- 
dérer comme telle la prise de la litière qui 
est nécessaire aux habitants et ne s'exerce 
de l’aveu de l'intimé que sur les bruyères 
et autres plantes nuisibicsà sa propriété; 

Considérant que la transaction de 1773 
doit se renfermer dans son objet; qu'elle 
n'en a pas d'autre que de régler les diffé- 
rends qui existaient alors; qu'en aucun cas 
elle n'a pu faire obstacle à l'acquisition d'au- 
tres droits d'usage que ceux qui y sont 
endurés; que si donc la prescription invo- 
quée n'était pas déjà acquise aux communes 
sous l'ancienne législation, elle a pu courir 
et s'accomplir depuis, puisque le Code civil 
se réfère en cette matière aux lois spéciales 
sur l'usage des bois et forêts ; qu'au surplus 
le droit d'usage tel qu'il était connu dans 
le Luxembourg, étant tout à la fuis réel et 
personnel, ne peut être rangé dans la classe 
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des servitudes forestières proprement dites; 
qu'il s'ensuit que la preuve d'une possession 
sufiisanle à prescrire doit ttre admise et par 
suite celle du refus de jouissance allégué 
par les communautés usa;;éres; 

Considérant, $ur la cinquième queslion, 
que le fait d'avoir écorcé et abattu les ché- 
neaux, de manière à dépeupler la forêt, ne 
peut s'entendre que des arbres réservés 
pour la futaie, que ce fait étant de nature 
à porter atteinte aux droits des usagers, il 
y a lieu d'en admettre la preuve; 

Considérant, lur la fin Je non-receroir, 
que, par l'article 16 de la transaction, les 
communes appelantes ont contracté l'obli- 
gation de rétablir leurs bois pour y prendre 
leurs besoins et en examiner celui de l'in- 
timé; qu'elles ne peuvent sous aucun pré- 
texte SC soustraire à rexcciition du cette 
obligation ; que néanmoins ayant continué 
à jouir de leurs usages sans opposition ni 
mise en denieure'de la part de l'intimé, 
eelui-ci ne peut se plaindre d'un étal des 
clioscs qu'il a toléré ni en exciper contre les 
usagers, ou réclamer à leurs charges des 
dommages cl intérêts; 

Considérant qu'il est prouvé au procès 
que les droits d'usage étaient dus aux com- 
munautés de la seigneurie et que les habi- 
tants en ont joui pendant des siècles sans 
dislinclinn du condition ni d'habitation ; 
qu'il faut donc en conclure que ces droits 
présentant à la lois le cararlère d'une ser- 
vitude personnelle et réelle, caractère qui 
n'est pas incompatible avec leur perpétuité, 
parce que n'embrassant pas toute l'ulililé 
du fonds ils ne sont pas comme l'usufruit 
sujets à un temps limité sans lequel la pro- 
priété serait inutile ou illusoire; 

Considérant que bien que l’usage de bâ- 
tisse et d’agriculture appartienne au corps 
des habitants, ceux-ci en ont cependant la 
jouissance ul einguU ; que la délivrance se 
mesure sur les besoins individuels de l'usa- 
ger, qui est seul responsable de l'emploi 
désigné ainsi que dus amendes et dommages 
cl intérêts, qu’il s'ensuit que la délivrance 
est personnelle de sa nature, et qu’elle doit 
se faire à la partie prenante et non à la com- 
munauté qui n'esi qu'un être lictif et mo- 
ral; que si les communes sont intéressées 
au bien-circ de leurs babitants, elles peuvent 
intervenir dans la demande lorsqu’elles le ^ 
jugent convenable, cl prévenir ainsi les in- ! 
convénienls qu'elles ont signalés; 

Considérant que les feuilles sèches sont | 
nécessaires à la conservation des bois ; ' 
qu'elles forment on engrais inilispensable ' 
|>our les jeunes plantes, qu’elles préservent | 


d'ailleurs de la dent du bétail et de la ri- 
gueur du temps; que suivant l’ordonnance 
de 1669 cl le décret interprétatif de 1810, 
l'enlèvement de ces feuilles doit être consi- 
déré comme un abus destructif des forêts 
qui ne saurait fonder ni possession ni pres- 
cription ; que dès lors cet enlèvement doit 
être interdit aux propriétaires comme aux 
usagers ; 

Considérant que l'âge auquel le bois pou- 
vait être pâturé n'a pas été déterminé par 
une convention, mais par les règlements 
forestiers alors en vigueur; que leurs dis- 
positions ont pu être changées par des lois 
postérieures , qu'en surplus l'ordonnance 
souveraine du 14 juin 1786, rendue en in- 
terprétation desdits règlements, (ircscrivait 
comme à présent une déclaration préalable 
de défensabilité ; que par suite la demande 
d'indemnité formée par les cuinmunes est 
dénuée de tout fondement; 

Considérant que raménagement des cou- 
pes a été fixé à vingt-huit ans par la sen- 
tence de 1618, qu’il n’y a pas été dérogé par 
le règlement général de 1764, puisque le 
terme de trente ans n'clait que facultatif, 
ainsi que cela résulte de l'arliclcâ ilu règle- 
ment additionnel du â octobre 1776; 

Considérant que les chênes rabougris et 
de mauvaise venue ne peuvent servir comme 
buis de eonstruction ni d'agriculture, qu'en 
les faisant écorcer et abattre , rinlinié n'a 
fait qu'user de son droit sans nuire à celui 
des usagers ; que par suite il n’y a pas lieu 
de restreindre l'cxcrcicc de ce droit aux 
arbres qui se trouvent dans les coupes; 

Considérant que l'intimé soutient que 
l’cssnrlagc dont les cominunes se plaignent 
n’a eu lieu que dans les clairières de la forêt 
et pour repeupler les parties vagues où il 
n'y avait aucune espèce de bois; que l'arti- 
culation des communes n’est pas contraire 
à cette assertion ; que dès lors le fait n’étant 
pas relevant, il n’y a pas lieu d'en ordonner 
la preuve ; 

Considérant que les faits concernant le 
refus de délivrance aux usagers et la réduc- 
tion de leurs besoins réels ne sont pas suf- 
risaniment déterminés sous le rapport des 
choses ni des personnes; qu’on peut d'au- 
tant moins en admettre la preuve que la 
délivrance devant avoir lieu individuelle- 
ment n’est pas compatible avec la demande 
collective des communes ; 

Considérant que les communes appelantes 
n’allèguent pas que l'intimé ait participé 
directement ou indirectement à l’enlève- 
ment des ramilles par les bûcherons usagers 
ou non , que cet enlèvement constitue un 
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délil dont il ne peot être responsable, que 
dès lors la preuve demandée est frustraloire 
et sans objet; 

Considérant qu'en sa qualité de proprié- 
taire l'intimé est en droit de transiger avec 
les délinquants sur les sommes qui lui 
reviennent pour réparations civiles ; que 
les communes appelantes peuvent d'autant 
moins y participer, qu'elles ne contribuent 
pas aux frais de poursuite , que lesdites 
sommes ne suffisent pas à couvrir; 

Par CCS motifs, faisant droit sur les ap- 
pels principal et incident, met les appella- 
tions et le jugement à quo à néant en ce qui 
concerne les branches et ramilles des arbres 
dits de congé, la rétribution pour la déli- 
vrance de ces arbres, les frais de garde, la 
litière et l'écorçage des ebéneaux; éiiien- 
dant quant à ce, déclare pour droit que les 
communes appelantes sont fondées à ré- 
clamer les branches et ramilles des arbres 
de congé, que les frais de garde doivent 
être supportés en totalité par l'intimé, qu'il 
est fondé à exiger pour chaque demande de 
congé deux sols de Luxembourg et pareille 
somme pour le marquage des arbres , ad- 
met les communautés appelantes à prouver 
1“ que depuis un temps immémorial en tous 
cas suffisant pour prescrire et jusque vers 
1838, elles ont été en possession de pren- 
dre la litière dans le bois de l'intimé ; 
S" qu'elles ont été exclues de celle jouis- 
sance depuis cinq cl six ans; cl ô° que de- 
puis 1814 ,i 1835 l'inlimé a fait écorcer et 
aballrc les chéneaux réservés pour la fu- 
taie, de manière è ce que la forêt en soit 
dépeuplée et ne suffise plus aux besoins des 
usagers, fait défense à l'inlimé d'enlever les 
feuilles mortes pour en disposera son profil; 
pour le surplus cl sans avoir égard aux con- 
clusions subsidiaires des communes appe- 
lantes et en adoptant les motifs des pre- 
miers juges qui ne sont pas contraires à 
ceux du présent arrêt , ordonne que ledit 
jugement sera exécuté selon sa forme et 
teneur, etc. 

Du 11 août 1836. — Cour de Liège. — 
l"Ch. 


FAILLITE. — IsTERvxsTiuiv. — ÉTasaoeR 
( avisas Al'). — SecccRSAiE. — Jigexist 
RTRASGER. — ExÉClTlOS. — SvSDICS. — 
Ql'AlITt. 

Un créancier de la faillite pciit-il interi e- 


nir en appel pour demander l’infirmation 
du jugement déclaratif de faillite (')? 
(Code de proc., art. 460. ) — Rés. aff. 
Lorsque le négociant belge qui a établi ton 
domicile et ta maiton de commerce en 
pagt étranger y a été déclaré en faillite, 
g a-t-il lieu de le déclarer en faillite en 
Belgique, t’il arait dans ce royaume 
une ou plutieurt tuccurtalet de ta mai- 
ton principale ? — Rés. nég. 

Les syndics proritoiret , nommés par «n 
Jugement rendu à l’étranger , peucent- 
ils, bien que ce jugement n’ait pat été 
déclaré exécutoire en Belgique, agir en 
leur qualité decanl les tribunaux belges? 
— Rés. aff. 

l’ar jugement du 37 janvier 1836, le tri- 
bunal de commerce, séant à Aix-la-Chapelle, 
déclara le sieur Joseph David cl C' en étal 
de faillite, et, par jugement subséquent, les 
sieurs Vaicniyn Klces et Jean Keslermaiin 
furent nommés syndics provisoires, f.c 
31 mars, les sieurs Frésart et autres créan- 
ciers belges préscnlérenl requête au tribu- 
nal de commerce de liruxclles, afin de faire 
déclarer le même David en état de faillite, 
ce qui eut lieu par jugement du même jour. 
Les syndics étrangers, ainsi que le failli, 
s'opposèrent à ce jugement, soutenant que 
le jugement déclaratif de faillite, rendu par 
le tribunal de commerce d',\ix-la Cbapcilc, 
lieu où le failli avait son principal établisse- 
ment, devait étendre ses effets en Relgiquc, 
cl que David n'avait pu être déclaré une 
seconde fois en état de faillite à Bruxelles, 
où il n'avait qu'un dépôt dépendant de sa 
maison à Aix-la-Chapelle. 

Le tribunal de commerce de Bruxelles 
prononça, le 9 mai 183G, un jugement ainsi 
conçu : 

» Attendu que les débats de la cause se 
réduisent à deux questions principales qui 
doivent être ainsi posées : 

« Le jugement du tribunal de commerce 
d'Aix-la-Chapelle a-t-il pu constituer en étal 
de faillite lég.ile en Belgique le nommé Jo- 
seph David, Belge d'origine et résidant en 
Belgique, tellement qu'il ne pouvait y avoir 
lieu, par les tribunaux du royaume, à dé- 
clarer sa faillite, même dans l'intérél des 
créanciers belges cl .i l'égaril des biens que 
le failli possède en Belgique? 

•' En cas de négative, le tribunal de com- 


(I) Voyez Paris, cass., 14 m.-ir.s 1810; Carré- 1839 ; Bruxelles, 4 août 1842 (Posicrnie, 1843, 
Chauveau, n» 1080 1er, p, 131; Liège, 17 juin p. 105). 
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inerce de Bruxelles esl-il compélent pour 
déclarer la faillile de Joseph David à raison 
lie sa résidence et du siège de son coni- 
iiierce à Bruxelles? 

•i Sur la première question ; 

Il Atleiidu qu'il est constant en fait et 
non dénié par les parties, que Joseph David 
esl né Belge ; parlant que son domicile d'o- 
rigine est en Belgique ; 

n Attendu que c'est la loi du domicile 
d'origine qui régit l'état et la capacité des 
regnicoles ou leur statut personnel (art. 3, 
Code civil ) ; 

•I Attendu que d'après ce principe, un 
jugement étranger, rendu en vertu d'une 
loi étrangère, ne saurait avoir pour i lTct de 
constituer en faillite légale en Belgique un 
individu belge, puisque l'élat de faillite est 
du statut personnel que celui-ci tient origi- 
iiaireinent et cxclusivcnieni des luis de son 
pays, qui seules peuvent l'alleindre; qu'il 
n'y a donc de faillite pour un Belge, quant 
à ses biens situés ou se trouvant en Belgi- 
que, comme pour scs créanciers belges, 
que celle résultant d'un jugement rendu 
par les tribunaux du royaume, en vertu et 
en conformité des luis qui y sont en vi- 
gueur; 

« Attendu que le jugement de ce tribunal 
rendu dans la faillile de Bissucl et C*, invo- 
qué par les opposants, loin d’étre favorable 
à leur système, a fait au runlraire hominage 
au principe; que c'est la loi du domicile 
d'origine qui régit l'étal et la capacité des 
regnicoles, puisque là un Fronçait avait 
été déclaré en faillite, d'abord en France et 
ensuite en Belgique, et que c’est sur ce mo- 
tif que l'état de laillite tient au statut per- 
sonnel, et que le Français, étant déjà en 
faillite , déclarée par Sun juge naturel et 
légal, il n'y avait lieu à proclamer une se- 
conde fuis ce nièine état, sous des lois qui 
lui étaient étrangères et par des juges qui 
n'étaient pas les siens; 

<1 Attendu que des considérations qui 
précèdent il résulte que Joseph David n’é- 
tait pas et ne pouvait être, par le seul effet 
du jugement du tribunal de commerce 
d'Aix-la-Chapelle, en état de laillite légale 
en Belgique, lors du jugement de ce tribu- 
nal , qui, sur la requête des créanciers 
belges, a déclaré l'ouverture de cette fail- 
lile. 

U Sur la deuxième question : 

U Attendu qu'il est prouvé au procès que 
Joseph David avait, lors du jugement rendu 
par le tribunal do commerce d'Aix-la Cha- 
pelle, opéré son retour en Belgique avec sa 
famille, ses meubles, ses marchandises, et 


que c'est même sa retraite de celle ville qui 
a motivé sa mise en faillile; qu'il esl égale- 
ment constant qu'il avait, depuis la Qii de 
1834, rue d'Or, à Bruxelles, une maison 
de commerce, portant ostensiblement ren- 
seigne : David et C*; qu’il y occupait non 
pas un appartement, mais un corps de logis 
pour lequel il payait 1,130 francs par an; 
qu'il y avait des magasins, des bureaux, 
des livres, des commis ; qu’il y était patenté 
non comme colporteur ou voyageur, mais 
à domicile; que ses factures délivrées sous 
le nom de Joseph David et C° et des 
cartes imprimées , lancées dans le public, 
portaicfit : Magatin de manufacluret de 
Saie, etc., et que lui-méme y résidait, puis- 
qu'il écrivait et envoyait de là des lettres à 
ses correspondants , en y indiquant son 
adresse ; 

« Attendu qu'il n'est pas posé en fait, ni 
même allégué que Joseph David aurait eu 
ailleurs en Belgique un domicile, ni même 
une résidence; que dans cet état de chose 
et d'après tout ce qui précède, le tribunal de 
commerce de Bruxelles, comme juge do do- 
micile légal et de fait de David , était com- 
pétent pour connaître de sa faillile, et. dans 
tous les cas, en supposant qu'il ii'eùt pas de 
domicile, proprement dit, à Bruxelles, le 
Iribunal n'en serait pas moins compélent 
comme juge local de sa maison de com- 
merce et de sa résidence en celle ville, aux 
termes de l'article 39 du Code de procédure 
civile combiné avec les articles 440 et 441 
do Code de commerce; 

• Altendu que les considérations sur l'é- 
normité des frais d'une double laillite, les 
dilGcultés dans la liquidation et l'intérêt des 
créanciers, devraient Oeebir devant la lui si 
elles pouvaient avoir quelque consistance ; 
maisqu'il est évidcntque l'intérêldes créan- 
ciers , regnicoles surtout, ne peut cire de 
porter leurs réclamations et de chereber 
leur liquidation en pays èlranger, de sou- 
mettre leurs difficultés, leurs procès à une 
justice étrangère, de voir disparaître et en- 
lever leur gage commun, d'avoir enfin des 
liquidateurs étrangers qui peuvent mériter 
toute confiance, mais qui leur sont incon- 
nus , qu'ils n’ont pas choisis et dont les 
voyages et le séjour obligés, les conseds 
dont ils devraient s’entourer et les corres- 
pondances qu'ils devraient tenir, ne pour- 
raient cire que très-onéreux à la niasse, 
l'actif du failli et le failli lui-même se trou- 
vant en Belgique ; 

U Par tous ces motifs, le tribunal déclare 
les opposants non fondés en leur opposi- 
tion. n — Appel. 
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AimtT. 

LA COOR ; — AUenda que la On de non- 
recevoir proposée contre rintervention de la 
partie de M* Stas , cadet, ne peut être ac- 
cueillie, puisque le sieur Meunier, créan- 
cier de Joseph David, a intérêt à intervenir 
dans la cause, qui a directement pour objet 
l'administration du gage commun des créan- 
ciers et la qualité des personnes appelées à 
représenter la masse; qu'il aurait le droit 
de former tierce-opposition à l’arrêt et que 
l'article 466 du Code de procédure autorise 
à intervenir en instance d'appel toute per- 
sonne qui aurait droit de former tierce- 
opposition ; 

Au fond : — Attendu qu'il est constant en 
fait que Joseph David, né à Verviers en 
1803, a quitté la Belgique en 1835, pour 
aller servir en qualité d'apprenti à Aix- 
la Chapelle, où il a établi, le 1" septembre 
1839, une maison de commerce d'aunage 
pour son propre compte, sous la raison 
J. David et €•; que, plus lard, il établit à 
Bruxelles un dépôt pour l'ccoulcment de sa 
marchandise comme il en forma d'autres à 
MacstrichI, à Anvers et à Verviers; 

Attendu que le principal établissement 
d'un négociant et par suite son domicile 
réel et commercial est dans le lieu où il ré- 
side, où il traite, où il a sa caisse, où il s’o- 
blige à faire scs payements, où il centralise 
ses affaires; 

Atteiulu que les documents fournis au 
procès prouvent que Joseph David résidait 
à Aix-la Chapelleoù il avait fait l'acquisition 
d'une maison qu'il occupait; qu'il y avait 
tous scs livres de commerce sur lesquels 
se transcrivaient toutes les opérations qu'il 
faisait quelque part qu'elles s'étendissent au 
moyen des dépôts qu’il avait formés en di- 
vers lieux ; que c'est de là qu'il s'obligeait, 
correspondait et traitait avec ses créanciers ; 
que c'est là qu'il les convoqua lorsqu'il 
sollicita un attermoiement ; que c'est là en 
un mot où il avait lixé le centre et le chef- 
lieu de son commerce ; 

Attendu que ces mêmes documents prou- 
vent également que le magasin de Bruxelles 
ne formait point un établissement distinct I 
de la maison d'Aix-la-Chapelle, mais n'en 
était qu’une dépendance, un accessoire, une 
succursale, dirigée par des commis salariés, 
qui rendaient compte tous les mois de leur 
gestion, transmettaient à Aix-la-Chapelle le 
détail des ventes opérées par eux, y fai- 
saient remise des sommes qu'ils encais- 
saient et ne se livraient à aucune opération 
sans l'autorisation de David; succursale de 


la maison d'Aix-la-Chapelle, destinée uni- 
quement à servir plus promptement les pra- 
tiques que cette maison avait en Belgique; 
ce que même David recommandait de faire 
coiinallre à ces pratiques, en disant, dans sa 
lettre du 7 avril 1855 transcrite dans ses li- 
vres, au sieur lluquct , son commis, qu'il 
avait chargé de la direction du dépôt de 
Bruxelles : u Nous vous prions de vouloir 
» bien ajouter par potl scriplum au-dessous 
« des factures, que la maison de celle ville 
« ayant son dépôt .pour la Belgique fixé à 
« Bruxelles, pour servir plus promptement 
• les pratiques, elle lui a remis les comniis- 
■> sions qui seront dès à présent toujours 
« exécutées par notre maison de votre ville» ; 
aussi voit-on que c’est avec la maison il’Aix- 
la-Cliapelle que les pratiques cl les créan- 
ciers de la Belgique correspomlaicnt cl trai- 
taient; que notamment c'est à David eiCvà 
Aix la-Cliapelle qu'est adressée toute la cor- 
respondance des intimés produite par les 
syndics; que les traites, même du dossier 
des intimés, sont tirées par David d'Aix-la- 
Chapelle; qu'enrin il ne se présente aucun 
créancier qui prétendrait l'être par suite 
d'opérations faites en Belgique et autrement 
qu'avec l'établissement d'Aix-la Chapelle; 

Attendu qu'il suit de là que Joseph David 
avait sa maison de commerce et son domi- 
cile à Aix-la-Chapelle, et que c'est avec celte 
maison seule que les intimés et les négo- 
ciants belges ont traité ; 

Attendu que c'est en vain que l'on prêt 
tend qu'à l'époque où le tribunal de com- 
merce d'Aix-la-Chapelle a déclaré la faillite 
David , celui-ci avait opéré son retour en 
Belgique, son pays natal, et qu'il avait cessé 
d'être domicilié à Aix-la-Chapelle, puisqu'il 
est certain qu'il avait laissé scs livres et 
papiers en cette ville; que postérieurement 
il y a fait au grelTc du tribunal de commerce 
sa déclaration de faillite, le jour même où 
elle a été prononcée; que tout démontre 
que son départ a été clandestin, et effectué 
pour soustraire au moins sa personne aux 
conséquences de son étal de faillite et que 
flnalement ce retour n'a eu lieu qu’après 
que le ilésnrdre de ses affaires eût éclaté; 

Attendu que la faillite existe indépendam- 
ment du jugement qui l'a prononcée, qu'elle 
prend naissance avec la cessation de paye- 
ments, que dès ce moment, tant'd'après la 
loi belge que d’après la loi prussienne, le 
failli est dessaisi de plein droit de l'admi- 
nistration de ses biens ; qu'ainsi, dès qu’il y 
a cessation de payements, l'état et la capa- 
cité de David se trouvent Hxés par la seule 
force de la loi, du lieu de sa naissance et 
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non en rerlu du jugcmctil rendu à Aix-la- 
Chapelle, qui n'a faiL que déclarer l'exis- 
Icncc du fait qui coiistilue la raillilc, en or- 
donnaiil les mesures que néccssitcnl l'adini- 
nislration et la liquidation de la masse; 

Attendu que le juge d’Aix-la-Chapelle, 
ville où David avait établi sa maison de com- 
mercc et sou domicile, était compétent et 
avait qualité pour constater le fait qui a 
donné naissance à la faillite et pour nom- 
mer les syndics provisoires rcpréscntaiils 
de la masse îles créanciers ; 

Attendu, d'une part, que s'il est vrai que 
le jugement rendu en Prusse n’est snscepti- 
lilc d'exécution en Belgique qu'autant qu'il 
a été déclaré exécutoire par un tribunal 
bidge, d'uù résulte que le fait qu'il constate 
en Prusse peut être débattu et contredit ! 
dans ce royaume par des preuves contrai- ! 
rcs, cependant le fait doit être tenu pour 
constant par les tribunaux belges, à défaut 
de débats et preuves contraires ; 

Attendu que loin de contester ici que 
David ne serait point en état de faillite, les 
intimés l'ont fait de nouveau déclarer failli 
par le jugement dont est appel ; 

Attendu, d’autre part, que le jugement 
d'Aix-la-Chapelle, en nommant îles syndics 
provisoires, ne renferme au fond, quant à 
ce. qu'une procuration donnée par le tribu- 
nal lie commerce d’Aix-la Chapelle, au nom 
de tous les créanciers du failli; qu'il est de , 
principe que les procurations resétues de la ‘ 
forme prescrite par la loi du lieu où clics se ; 
passent ont leur elTet partout ; qu'en consé- j 
quencc les syndics provisoires .Rees et Kes- 
termann ont qualité pour exercer en Beigi- ' 
que, dans l’intérêt de la masse générale des , 
créanciers, tous les droits et actions du failli, I 
sans avoir besoin de faire déclarer le ju- ; 
gement de leur nomination exécutoire dans I 
ce pays ; j 

Attendu que de tout ce qui précède il ré- I 
suite qu'il n'y avait pas lieu de rendre en 
Belgique le jugement dont est appel, pour y ; 
déclarer de nuuvcau Joseph David en état j 
de faillite et pour y nommer un syndic pro- 
visoire . à l'clTct d'enlever radininislration | 
des biens du failli, et la poursuite de scs I 
droits en Belgique, aux syndics Jlees et Kes- , 
lermann , légalement nommés par le juge ; 
compétent pour représenter la masse des I 
créanciers et aussi bien les créanciers Ixd- 
ges que tous les autres, puisque les uns 
comme les autres n'ont traité qu'avec une 
seule maison, qu'avec la maison de David 
établie à Aix-la Chapelle ; 

Attendu en outre qu'il est de principe 
que l'accessoire suit le principal, que c'est 


particulièrement en matière de faillite que 
cette règle doit recevoir son application, où 
il n'y a qu'un avoir commun à répartir en- 
tre tous les créanciers de quelque pays qu'ils 
soient; que runi|>re l'unité de l'administra- 
tion par des jugements déclaratifs de faillite 
dans chaque pays où la maison de com- 
merce faillie aurait formé des dépôts, comme 
ceux établis en Belgique par Joseph David, 
ce serait multiplier, au détriment de la 
masse îles créanciers, les frais de la faillite, 
et entraver sa liquidation; que la circon- 
stance qu'il existe des créanciers belges est 
ici inditTérentc , puisqu'ils connaissent ou 
devaient connaître la condition de celui avec 
qui ils traitaient ; 

l’ar ces motifs, ouf M. l’avocat général 
Decuyper.en scs conclusions, reçoit le sieur 
Meunier intervenant en la présente instance 
et statuant au fond entre toutes les parties, 
dit pour droit qu'il n'y avait pas lieu à pro- 
noncer le jugement déclaratif de faillite du 
SI mars 1836; par suite met ledit jugement 
au néant, etc. 

Du IS août 1836. — Cour de Bruxelles. 
- 1” Ch. 


MATIÈBE DOMANIALE. -Coxtraivte. — 
OpPOMTIü?!, — CoaPÊTE!<CË. 

En matière tiomaniale lorsqu'un butran 
autre que celui du domicile du débiteur 
décerne unecontrainte à fins de jyatjcmetils 
des arrérages d'une rente hypothéquée 
dans Sun ressort, le débirentier ficut-il 
porter son opposition au juge de son 
domicile et ce juge csl‘il compétent pt>ur 
en connaître? — Rùs. afF. 

()uoique les faits de la cause aient ôté ex- 
posés à raCret de ta Cour de Cvissation du 
lét juin 185ü, nous croyons utile de les r.ap- 
peler au lecteur. — Ce directeur de renre- 
gislrcnicnl et des domaines dans la province 
de Liège dcccrmi, le G juin 1855, une con- 
trainte en payement des arrérages de deux 
rentes contre les époux llodsoii, domiciliés à 
Liège et les demoiscilcs Deiimburgli, <lonii- 
ciliées à MarcliicnncS'au Pont, arrondisse- 
scincnl de Charicrui . Une maison située rue 
Saint-Jean en Isie à Liège servait d’hypo- 
ilicque aux deux rentes. Opposition fut 
formée à la contrainte par tous les codébi- 
teurs cl portée par chacun d’eux au juge de 
leur domicile. Devant le tribunal de Char* 
leroi la régie cxcipa d'incompétence; elle 


Digitized by Google 



COURS D’APPEL. - 13 àoot 1836. 


soutint que ce tribunal n’avait pas juridic- 
tion pour statuer sur l’opposition formée 
par 1rs débirentières domiciliées dans ce 
ressort. Nous devons remarquer que bien 
que le tribunal de Liège eût été le premier 
saisi, la régie ne demanda pas d’y être ren- 
voyée pour connexité ou litispendance. Par 
jugement du 14 juin 1834 le tribunal rejeta 
le déclinatoire de la régie et se déclara com- 
pétent. Elle s’est d’abord pourvue en cassa- 
tion, mais son pourvoi ayant été déclaré 
non recevable, parce que le jugement rendu 
n’était pas en dernier ressort, elle interjeta 
appel. 

Dans son mémoire elle disait pour griefs : 
I.a loi du 19 août-1 2 septembre 1791 charge 
l’admini' ation de l’enregistrement de la 
perception des revenus domaniaux. Celle 
du S-39 décembre 1790 avait Gxé le mode 
de procédure à suivre en matière d’enre- 
gistrement. L’article 17 de la loi addition- 
nelle du 29 septembre-9 octobre 1791 dé- 
clare que la procédure en matière d’enre- 
gistrement s’appliquera au domaine. Hais 
d’après l’article 64 de la loi du 22 frimaire 
an VII il n’y a de compétent pour statuer sur 
l’opposition à une contrainte que le tribunal 
du bureau qui l’a décernée, cet article con- 
tient une exception à la règle acior êequitur 
forumreijW porteque l’opposition formée par 
le redevable contiendra assignation devant 
le tribunal civil du déparlemenl. Que dési- 
gnent ces expressions, si ce n’est le tribunal 
où ressortit le bureau d’où la contrainte est 
partie? De plus, dans l’espèce, l’bypotbè- 
que affectée aux rentes réclamées est située 
i Liège; le receveur ou le directeur de 
Liège était seul compétent pour décerner la 
contrainte et le président du tribunal pour 
la viser. Le lieu de la débition des anciennes 
renies est celle de leur hypothèque; sous 
ce second point de vue le tribunal de Liège 
était donc seul compétent pour statuer sur 
l’opposition formée par les débirentières 
domiciliées dans le ressort du tribunal de 
Cbarleroi. 

Pour les intimées on a répondu : Il est 
un principe, qui date de la naissance de la 
procédure, qui est admis cher tous les 
peuples civilisés, les actions personnelles se 
portent au tribunal du domicile des débi- 
teurs, actor tequilur forum rei. Ce principe 
est consacré par les articles 2 et l>9 de notre 
Code général de procédure. Les dérogations 
qui peuvent y être portées doivent ou être 
écrites dans la loi on émaner du fait des 
parties. Les parties peuvent faire élection 
de domicile pour l’exécution d’un acte , et 
dans ce cas elles investissent le juge d’une 
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juridiction spéciale (art. S do Code civil; 
69 du Code de procédure). Voyons si la 
régie des domaines peut invoquer l’une ou 
l’autre de ces deux dérogations. 

Et d’abord les lois en matière domaniale 
dérogent-elles an principe général? L’arti- 
cle 4 de la loi du 19aoùt-12 septembre 1791 
porte : « En cas de retard de la part des dé- 
« biteiirs ou adjudicataires, le directeur de 
« la régie décernera des contraintes qui 
« seront visées par le tribunal du district 
U de la situation des biens sur la représen- 
« tation d’un extrait du titre exécutoire et 
U mises è exécution sans autre formalité, » 
Cet article ne Uie point le tribunal où seront 
portées les oppositions , il est muet sur ce 
point ; il ne fait que déterminer les fonction- 
naires par qui doivent être donnés les visa. 
Assurément on ne soutiendra point que c’est 
le tribunal où cette formalité est remplie 
qui est compétent pour statuer sur les ac- 
tions domaniales. Rendre un acte exécutoire 
et en connaître sont deux choses bien diffé- 
rentes; le magistrat compétent pour l’une 
peut être incompétent pour l’autre; c’est là 
ce qui arrive en matière d’enregistrement; 
les contraintes sont visées par le juge de paix 
du bureau qui les décerne, et néanmoins 
l’opposition en est portée au tribunal civil 
du départemant (art. 64, loi du 22 frimaire 
an vit). 

Hais quand même on admettrait que le 
juge compétent pour le visa est compétent 
pour connaître de l’action, le système de la 
régie n’en serait pas plus fondé. Car le pré- 
sident du tribunal de Cbarleroi était aussi 
compétent que celui du tribunal de Liège 
pour viser la contrainte décernée dans l’es- 
pèce, parla raison qu’il est le juge naturel 
des intimées. C’est là un point de jurispru- 
dence administrative incontestable. « Les 
« contraintes, porte l’article 18 de la circu- 
« laire du ministre des finances du 24 mars 
« 1831 { Pasinomie , 1831, p. 284), seront 
Il décernées par les directeurs des domaines, 
n visées et rendues exécutoires par le prési- 
« dent de la situation des biens ou de la 
Il débition dei reniai ou preilalions. » — 
Voyex dans ce sens un arrêt de la Cour de 
cassation de France du 10 thermidor an xii. 

Ce qui a porte la régie à méconnaître 
ses propres principes, c’est qu’elle confond 
deux matières essentiellement distinctes. 
Réunis dans la même main l’enregistrement 
et les domaines lui ont paru devoir être 
soumis à la même procédure; elle soutient 
que la loi du 22 frimaire an vu s’applique à 
l’une et à l’autre de ces deux branches de 
revenus publics; que l’opposition à une 
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contrainte en matière domaniale doit , 
comme en matière d’enregistrement, être 
portée an tribunal du bureau qui l'a dé- 
cernée. Eiaminons celte question. 

« Commençons par observer qu'il eiisle 
une grande dilTérence entre les domaines et 
l'enregistrement. En matière domaniale , 
l'Etat agit comme propriétaire ou créancier; 
il louche ses propres rerenus ; en matière 
d’enregistrement, au contraire, c'est un im- 
pôt qu’il perçoit sur les actes soumis à la for- 
malité. Dans des matières aussi diverses les 
mêmes voies sont-elles è suivre contre les 
débiteurs récalcitrants? Ce législateur, qui, 
à raison de la nature de chaque impôt, a 
tracé une procédure spéciale pour en opérer 
le recouvrement, a-t-il dévié de son système? 

U Pour soutenir l’affirmative, la régie se 
prévaut de l’article 17 de la loi du 3!) sep- 
tcmbre-9 octobre 1791, additionnel à l’arti- 
cle 3K du décret do 8-19 décembre 1790. 
Cet article porte : • La forme de procéder 
« prescrite par l’article 38 du décret du 
« 6-19 décembre sera suivie pour toutes les 
« instances relatives aux domaines et droits 
« dont la régie est réunie à celle de l'enre- 
v gistrement. » Observons que ce n’est que 
la forme de procéder qui doit être suivie, 
c'est-à-dire que les affaires en matières do- 
maniales se traitent , comme en matière 
d’enregistrement, sans le ministère d’avoué 
et par mémoires signifiés entre parties. Car 
c'est là tout ce que renferme l’article 36 de 
la loi précitée. Il est ainsi conçu : • L’in- 
u troduction et l'instruction des instances 
« relatives à la perception des droits d’enre- 
« gistrement auront lieu par simples re- 
« quêtes ou mémoires, respectivement rom- 
u muniqués sans aucuns frais autres que 
« ceux du papier timbré et des signiGcations 
K des jugements interlocutoires et déGnitifs 
v et sans qu'il soit nécessaire d'y employer 
« le ministère d’aucun avocat ou procureur 
O dont les écritures n’entreront point en 
•I taxe. » 

U C’est en ce sens seulement que doit être 
entendu l’article 17 de la loi du 39 septein- 
brc-9 octobre 179t. Car l'action domaniale 
doit subir les deux degrés de juridiction, 
tandis qu’il n’en est pas de même en ma- 
tière d’enregistrement. Il est inutile d’en 
fournir d’autres preuves que l’arrêt rendu 
en cassation dans l’espèce. S’il en devait 
être autrement, c’est à-dire si la procédure 
sur renregisircment devait en tous points 
s’appliquer aux ni.itières domaniales, le lé- 
gislateur l'eût déclaré d’une manière ex- 
presse dans la loi du 33 frimaire an vu. 
Car, avant que cette loi ne fût portée, on 


avait agité la question de savoir si l'action 
domaniale était susceptible d'appel. On l'a- 
vait ainsi jugé, et on a continué cette juris- 
prudence. 

« Dais si la procédure sur l’enregistre- 
ment régissait les matières domaniales, les 
contraintes devraient être visées non par le 
président du tribunal de la situation des 
biens, mais par le juge de paix do canton 
du receveur qui les décerne (article 64, loi 
du 33 frimaire an vu), et alors l’adminis- 
tration des domaines serait en contradiction 
avec elle-même, puisque d’après ses instruc- 
tions scs préposés doivent (aire viser leurs 
contraintes ou par le président du tribunal 
de la situation des biens ou par celui du 
domicile des débiteurs (Circulaire du mi- 
nistre des Gnances précitée). 

« En déOnitive, pour que la procédure 
en matière d’enregistrement s'appliquât au 
domaine, il faudrait qu’il n'existàt point 
des règles de procédure spéciales pour les 
actions domaniales. Si le législateur les a 
assujetties à des règles de procédure spé- 
ciales, ces règles doivent être suivies, et il 
n'est pas permis de recourir à des lois ana- 
logues. Or c'est précisément là ce qu'il a 
fait par les lois des 8 novembre 1790, 
37 mars 1791 , 19 nivôse et 18 fructidor 
an IV , 38 pluviôse an ix, et par les arrêtés 
des 10 thermidor et 6 fructidor an iv, 
3 germinal an v, 17 mars 1816. Inutile de 
dire qu’aucune loi ne déroge an principe 
général, acior tequitur forum rti. Remar- 
quons que lorsque le Code de procédure fut 
porté on avait agité la question de savoir si 
les lois ci-dessus n'avaient pas été abrogées 
par l'article 1041 de ce Code et que la né- 
gative a été décidée par un avis du conseil 
d’Etat du 13 juin 1807. Cet avis est cité mal 
à propos par la régie. Elle prétend en in- 
duire que la procédure de l’enregistrement 
s’étend aux domaines; il suffit de lire son 
texte pour être convaincu qu’il n’a voulu 
que conserver, sans les confondre, les pro- 
cédures spéciales de ces deux branches de 
revenus publics. 

•I Sous quelque face qu'on envisage la 
question, on reste convaincu que c’est avec 
juste raison que le tribunal de Charleroi 
s’est déclaré compétent. Les lois sur la pro- 
cédure domaniale ne renferment aucune 
exception au principe, acior tequitur forum 
rei; aucune dérogation n’y a été apportée 
par le fait des intimées. Ce principe reste 
donc dans son entier ; force est d'y obéir. 

U L’administration des domaines objecte 
que notre système gênerait la rentrée de 
ses revenus ; que les dettes se divisant entre 
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cohéritiers, elle serait tenue de multiplier 
les instances et de suivre ses débiteurs là où 
ils fixent leur domicile. A cela nous n’avons 
qu’une réponse; c’est qu’à moins d’une 
disposition législative expresse, l’Etat n’a 
pas plus de privilège que tout autre créan- 
cier, qu’il a tort de se plaindre de rentrer 
dans le droit commun, et d’étrc astreint à 
suivre des règles qu’il a tracées pour le reste 
des citoyens. 

« Uais, dans l'espèce, la régie pouvait 
obtenir d’ètre renvqyée à Liège, le tribunal 
de Liège était le premier saisi ; elle n’avait 
qu’à exciper de connexité ou de litispen- 
dance. Au lieu de cela elle a excipc d’incom- 
pétence ; le tribunal de Cbarleroi a rejeté le 
déclinatoire, et avec juste raison s’est dé- 
claré compétent. A qui les torts, si ce n’est 
à la régie qui a méconnu les premières rè- 
gles de la procédure. » 

aaatT. 

LA COUR; — Attendu que l’administra- 
tion des domaines, poursuivant le payement 
des revenus des biens dont la régie lui est 
confiée, doit suivre les règles ordinaires de 
la procédure pour tout ce en quoi ces règles 
n’ont pas été changées à son égard par des 
lois spéciales ; 

Attendu que l’art. 4 de la loi du 19 août- 
18 septembre 1791 a autorisé l’administra- 
tion des domainesà poursuivre ses débiteurs 
par voie de contrainte ; et qu’il résulte de 
cet article, que lorsqu’il s’agit d’un prix de 
bail dû par le fermier d’un bien de l’Etat, 
ou do prix d’une adjudication de bois, c’est 
par le président du tribunal de la situation 
des biens que la contrainte doit être visée et 
rendue exécutoire; 

Hais attendu que lorsqu’il s’agit d’nne 
rente constituée, ce bien n’ayant pat pro- 
prement de situation, il faut, pour y appli- 
quer ledit article 4, s’aider des règles ordi- 
naires du droit qui donnent an crédirentier 
deux actions, l’une personnelle qu’on doit 
porter devant le juge du domicile du débi- 
teur, l’autre hypothécaire qu’il faut pour- 
suivre devant le juge de la situation du bien 
affecté à la rente ; 

Attendu que, dans l’espèce, si la con- 
trainte du 6 juin 1833 pouvait être tout 
aussi bien à l’effet d’une action hypothé- 
caire que d’une action personnelle, il est 
certain que le commandement fait aux inti- 
més en vertu de cette contrainte, le 39 oc- 
tobre 1833, de payer 83 fr. 18 cent, pour 
arrérages de rentes à péril de saisie-exécu- 
tion de leurs meubles cl effets, a caractérisé 
une poursuite personnelle; 


Attendu qu’aucune disposition législative 
en matière domaniale ne s’opposait à ce que 
ces débiteurs portassent leur opposition de- 
vant le juge de leur domicile, qui était donc 
compétent pour en connaître; 

Attendu que la circonstance que lorsque 
les intimés firent leur opposition devant le 
tribunal de Charleroi, semblable opposition 
de la part des époux Rodson était déjà pen- 
dante devant le tribunal de Liège, n’autorise 
pas à interpréter le déclinatoire proposé par 
l’administration des domaines comme une 
demande de renvoi pour connexité devant 
le tribunal de Liège, quand celle-ci ayant 
conclu formellement et uniquement à ce 
que le tribunal de Charleroi se déclarât 
incompétent, il n’a pu faire autre chose que 
de le déclarer; 

Ear ces motifs, entendu M. le conseiller 
Dupont en son rapport et H. l’avocat géné- 
ral Delebecque en son avis conforme, met 
l’appellation au néant, etc. 

Du 13 août 1836. — Cour de Bruxelles. 
— 8* Ch. 


l’OSSESSION. — PaescaiVTiox. — Ville de 

BeCXELLES. — ItEXéAETS. 

la poêiession d’un bien, même eéculaire, 
sur lequel une intlance est restée engagée, 
peut-elle servir de fondement à la pres- 
cription? (Code clv., art. 3344.) — Rés. nég. 
Était-ce au souverain qu’appartenaient en 
\ 67 S les remparts de la cille de Bruxelles ? 
— Rés. aff. 

Le 31 juin 1678, Jean Sas avait obtenu des 
magistrats de Bruxelles la permission de 
construire on moulin à vent sur une tou- 
relle située sur les remparts près de la porte 
d’Anderlecht. Cette permission était accor- 
dée moyennant une rente annuelle de 13 flo- 
rins, et sons la condition que si la ville avait 
besoin de la tourelle, le moulin lui serait 
abandonné sous due taxation ou démoli sans 
frais par le propriétaire. 

Une instance existait alors entre le sou- 
verain et la ville de Bruxelles sur la question 
de savoir qui était propriétaire des rem- 
parts. Pour mettre ses droits en pleine sé- 
curité, Jean Sas s’adressa au souverain, et 
le 19 septembre même année il obtint la 
permission de construire son moulin. La 
concession était faite moyennant une rente 
annuelle de 11$ florins, et sous la condition 
que si le souverain venait à libérer ou dèsan- 
gager les moulins banaux , il pourrait, sur 
estimation d’experts, reprendre le moulin 
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dont il autorisait la construction. Nous de- 
vons remarquer que la rente stipulée au 
profit du souverain fut constamment servie, 
tandis que celle due à la ville de Bruxelles 
resta sans être payée. 

Le S mars 1693, Jean Sas venditson mou- 
lin aux époux Servacs. Sur le prix d'achat 
ceux-ci retinrent par devers eux une somme 
égale aux arrérages dus é la ville de Bruxel- 
les. L'instance commencée en 1678 resta 
impoursuivie ; il y fut mis 6n par l'attribu- 
tiuii faite par l'Etat à la ville de la propriété 
des remparts qui formaient son enceinte. 

Pour terminer ses boulevards, la vdle de 
Bruxelles avait besoin d'abattre le moulin 
qui appartenait en dernier lieu aux époux 
Servaes. Le 28 mai 1832, elle assigna leurs 
héritiers arm qu'ils eussent à démolir le 
moulin ci-dessus, ou à le lui abandon- 
ner sous due taxation; subsidiairement et 
comme étant aux droits du souverain elle 
conclut à ce qu'elle en fut déclarée proprié- 
taire pure et simple, soutenant que la con- 
dition stipulée dans l'octroi du prince du 
19 septembre 1678 n'était pas limitative, 
qu'elle devait s'entendre de tous les cas où 
le service public requerrait la dépossession 
du moulin en question. 

Les appelants soutinrent, quant an princi- 
pal, que les remparts de la ville de Bruxelles 
ne lui avaient jamais appartenu, que l'ayant 
cause de leurs auteurs avait acquis du sou- 
verain un droit de superficie dont ils ne 
pouvaient être dépossédés que pour utilité 
publique; et quant à la conclusion subsi- 
diaire, que la clause de l'octroi de 1678 était 
limitative et non démonstrative; que par 
suite de l'abolition de la féodalité les mou- 
lins banaux ayant été affranchis, il n'y avait 
pas lieu d'avoir égard à la clause d'un acte 
concernant leur affranchissement. 

28 mai 1834, jugement du tribunal de 
Bruxelles en ces termes (') : 

« Attendu que l'octroi invoqué par les 
défendeurs, accordé à Jean Sas par la cham- 
bre des comptes au nom du roi d'Espagne, 
duc de Brabant, le 19 septembre 1678, n'a 
permis la construction du moulin en litige 
que sous la réserve expresse de tous les 
droits des tiers et sans préjudice à la litis- 
pendance qui existait alors entre S. àl. et la 
ville de Bruxelles; 

U Attendu qu'il est établi qu'il existait 
alors et qu'il y a eu en 1696 entre la ville (*) 


(*) Nous croyons faire plaisir an lecteur en 
rapportant ce jugement en entier h cause des 
documents historiques qu'il analyse. 


et les domaines de l'Etat un procès pour la 
propriété des remparts dont faisait partie 
la tour sur laquelle le moulin litigieux se 
trouve bâti ; 

a Attendu que les auteurs des défen- 
deurs, en acquérant les droits du conces- 
sionnaire primitif, ont retenu par devers 
eux utic somme correspondant à la valeur 
capitale des intérêts échus d'une rente sti- 
pulée au pro6t de la ville de Bruxelles, par 
concession faite au même Jean Sas sous la 
date du 21 juin 1678; 

a Qu'il en résulte qu'ils n'ont acquis que 
sans préjudice aux droits de la ville et se 
sont soumis à toutes les suites de l'exercice 
de ces droits; 

a Attendu que la litispendance qui exis- 
tait alors a nécessairement eu pour effet de 
tenir en suspens tous les droits contestés; 
que n'ayant jamais été vidée, ainsi que 
toutes les parties en conviennent, elle doit 
être jugée aujourd'hui d'après les mêmes 
bases qu'en 1678 ; 

a Attendu que si la ville était alors pro- 
priétaire de ses retnparts, ses droits lui 
ont été réservés par l'octroi susdit, et elle 
les aura conservés en leur entier à moins 
qu'elle ne les ait aliénés, que par suite si la 
concession mentionnée du 21 juin 1678 
était nulle ou n'existait pas, la ville n'en 
serait pas moins entière dans l'exercice de 
tous ses droits relatifs aux remparts pré- 
mentionnés ; qu'il n'y a donc pas lieu à 
s'occuper de reproches élevés par les défen- 
deurs contre cette concession ; 

a Attendu que, ces points une fois posés, 
la question se réduit à savoir : qui de la 
ville ou des domaines du prince était pro- 
priétaire à l’époque de 1678 de la partie du 
rempart où se trouve établi le moulin liti- 
gieux; 

a Attendu qu'une question de cette na- 
ture doit être jugée autant d'après ses 
documents historiques non suspects que 
d'apres des actes eh forme probante ordi- 
naire; 

a Attendu qu’il est constant et reconnu 
que l'enceinte des remparts dont la tourelle 
en question fait partie a été commencée 
en 1537, deux ans après la bataille de 
Sebuyt, où ceux de Bruxelles et ceux de 
Louvain, combattant pour Wenceslas, duc 
de Brabant, avaient été défaits par les Fla- 
mands sous les ordres de Louis, comte de 
Flandre; 

a Attendu que d'après le droit public de 
cette époque et l'étendue des franchises et 
privilèges dont jouissait la ville de Bruxel- 
les, il n'est guère possible de penser qu'un 
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autre qu'elle aurait pu faire construire ces 
remparts ; 

« Qu'en effet il est constant que dans les 
contrées de la Belgique et dans le nord de 
la France les habitants d'un même lieu, 
constitués en corps de commune pendant 
les XII', XIII* et XIV siècles, formaient des 
corps politiques , jouissaient de grandes 
franchises et dp nombreux privilèges, s'ad- 
ministraient eux -mêmes, pourvoyaient à 
leur défense , ne devaient à leur prince 
d'autres secours en hommes et en argent 
que ceux déterminés par des traités faits de 
commun accord, avaient quelquefois leurs 
guerres particulières et portaient chacun 
leur bannière comme signe d'indépendance; 

Il Que du commencement du xiii* jus- 
qu'au XIV* siècle et même plus tard, on voit 
les villes franches do Brabant, connues en 
flamand sous le nom de Poirleren commoin- 
gen et vrjr tieden, intervenir soit comme 
parties contractantes, soit comme assistant 
et autorisant leur doc dans tous les actes et 
dans tous les traités qui concernaient spé- 
cialement leur commune' ou la généralité 
du pays ; 

« Attendu que la qualité de ville franche 
appartenant à Bruxelles, ainsi qu'il résulte 
de l'article 4 de la charte de Cortenberg de 
1313, de l'article 2 de la charte waltonne de 
1313, de la Joyeuse Entrée du duc de Wen- 
ceslas et de la duchesse Jeanne en 1366 et 
des Joyeuses Entrées de tous les autres ducs 
de Brabant, qui se sont succédé depuis lors 
jusqu'en1781 {Placards de BrabanI, l*'vol., 
p. 133 et suiv. et alibi), où il était stipulé 
qu'on ne pouvait battre monnaie en Bra- 
bant que dans les villes franches {cry tieden) 
et il est certain qu’il y avait et qu'il n'a 
cessé d'avoir des ateliers de monnaie en Bra- 
bant (ibid., p. 344); 

Attendu que quant à la constitution et 
aux franchises de la ville de Bruxelles, on 
voit entre autres qu’en 1339, le duc Henri 1" 
a cru ne pouvoir faire on règlement de po- 
lice pour cette ville sans l'avis de ses hommes 
de Bruxelles et des bourgeois de cette ville, 
qui déjà alors avaient leurs écbevins ainsi 
qu'un corps de jurés ou d'hommes asser- 
mentés, et on voit qu'il donne aux bourgeois 
le nom de Poirleren qui était une dénomi- 
nation spécifique pour désigner les mem- 
bres des corporations de communes {Lvya- 
1er van Brabant, p. 38); 

U Qu'en 1334 le même duc Henri, par une 
charte formelle, promet que les jurés etéche- 
vins de Bruxelles seront remplacés annuel- 
lement sur présentations faites par eux, et 
s'engage à maintenir les franchises des bour- 


geois de Bruxelles, leur garantit qu'ils ne 
pourront être jugés que par leurs échevins, 
et se soumet lui-même au jugement de ces 
derniers pour ce qu’il pourrait avoir fait aux 
bourgeois sans sentence échcviiiale ( Luytler 
van Brabant, p. 43, Mircei opéra diploma- 
tica, tome 3, p. 96) ; 

U Que par charte de 1 390, rappelée comme 
obligatoire dans l'ordonnance du 4 juillet 
1686 ( Placarde de Brabant, vol. 4, p. 384 ), 
Jean l" promet de maintenir les privilèges 
de Bruxelles, garantit que les bourgeois 
{Poirleren) ne pourront être jugés que par 
leurs écbevins, et s'interdit le pouvoir de les 
charger d'aucun impAl sans leur consente- 
ment {Luytler van Brabant, p. 49 et suiv.); 

U Que, par l'article 7 du même acte, il 
abandonne à la ville les produits de ses 
portes et de ses remparts, lesquels, bâtis 
avant l'époque de rélablissenieiil des com- 
munes, étaient pour lui une propriété oné- 
reuse qu'il ne pouvait défendre par lui- 
même à défaut de troupes permanentes, et 
dont la charge et la défense devaient incom- 
ber à la commune ( Luytler van Brabant, 
p. 49 et suiv.); 

U Qu'en 1894 le duc Jean II reconnaît 
par un acte formel que c'est par grâce spé- 
ciale et millemeiit comme obliges que les 
bourgeois (burgentet) de Bruxelles ont bien 
voulu le suivre dans une expédition contre 
le llainaut et qu'un semblable service ne 
pourra pas être invoqué contre eux à l'ave- 
nir ( Luytler cnn Brabant, p. 61 ); 

« Qu'en 1303 il a fait la même reconnais- 
sance au sujet d'un prêt {ibid., p. 63); 

« Que des discussions s'étant élevées en- 
tre les sept familles patriciennes ( seren get- 
/Uÿtefl) et les autres bourgeois de Bruxelles, 
en 1306, le duc de Brabant Jean 11 ne put les 
juger que comme arbitre et en vertu d'un 
compromis formel daté du samedi de la mi- 
carême de l'année 1306 du style civil de 
Brabant et 1306 du style romain {ibid., 
p. 63 et 69); 

«Qu'en 1336 le duc Jean 111 promet à 
ceux de Bruxelles ( onze liete Poirleren van 
onser gemeinder tlad Brutiel) de maintenir 
toutes leurs fonctions et privilèges accordés 
par ses ancêtres ( ibid., p. 88 à 90); 

«Qu'en 1334 et 1361 le même duc re- 
nouvelle celle promesse (ibid., p. 101, 103 
et 133); 

« Que les articles 19 à 33 du réglement 
fait par les écbevins, receveurs et bourgeois 
de Bruxelles en 1339, prouvent que la com- 
mune avait sa bannière quand elle marchait 
à la guerre, et que ses officiers étaient à s/i 
solde {ibid.fP. 104 et suiv.) ; 
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« Que quand le duc élail en besoin d'ar- 
gent, ceui de Bruxelles lui en prttaient, 
ainsi qu'il résulte d'un acte du jeudi après 
la puriHcation de l'année 13i9, 13S0, style 
romain {ibid., p. 121 et Mi)-, 

U Qu'eu 1362, pendant la construction do 
la nourellc enceinte de Bruxelles, un accord 
à l'amiable fut fait entre la rille de Bruxelles, 
le duc et la duchesse de Brabant pour la ré- 
ception d'un amman dont la nomination 
appartenait au prince {ibid., p. 139); 

« Attendu que la sincérité des pièces pré- 
mentionnées ne peutélre révoquée en doute, 
car, quoiqu'elles soient extraites du Luys- 
ler ran Brabant, ouvrage publié sans nom 
d'imprimeur ni d'éditeur et contenant par 
rorme d'explications des récits inexacts et 
même fabuleux, elles sont indépendantes de 
tout ce que le compilateur de cet ouvrage a 
trouvé à propos d'y ajouter; elles ont été 
publiées après la découverte qui en avait été 
faite par des particuliers à une époque où 
l’inspectinn des archives de l'Etat était stric- 
tement réseriée au gouvernement ; elles ont 
toujours été considérées comme vraies par 
les hommes les plus versés dans la connais- 
sance de notre histoire et de nos anciennes 
institutions, et la plupart d'entre elles sont 
trouvées conformes aux copies ou aux origi- 
naux conservés dans les dépôts de l'Etal et 
aujourd'hui aux archives du royaume, ainsi 
que l’on peut s'en convaincre par l’inspec- 
tion d'un répertoire manuscrit, intitulé In- 
dex chronologicut diplomatum Belgicorum, 
dressé sous le règne de Marie-Thérèse, im- 
pératrice, et reposant à 1a bibliothèque de 
Bourgogne ; 

•1 Attendu qu'une foule d’actes prouvent 
également que la ville de Bruxelles interve- 
nait dans toutes les affaires importantes con- 
cernant le pays en général et faisait même 
des traités politiques et commerciaux en son 
propre nom ; 

« Que l'on peut voir à cet égard entre an- 
tres le traité d'alliance fait en 1361 avec les 
villes de Louvain, Lierre, etc. {Placard» de 
Brabant, l*' vol., p. 677, 2» col.); 

U Le traité avec ceux de Malines, fait en 
1314 {Luxiter con Brabant, p. 83); 

» Le traité de paix et de commerce avec 
la Flandre en 1359 {Placard» de Brabant, 
!•' vol., p. 846); 

« Le traité d'union fait en 1384 entre les 
villes franches du Brabant pour la succession 
au duché ( Luytter ran Brabant, p. 124); 

X l.a procuration donnée en 1387 pour 
faire la paix avec le comte de Flandre {l'an- 
mieri» charterboek vau Holland, 3* vol., 
p. 23, chronique manuscrite de Dynterus, 


Bertkens, Trophée» de Brabant, Preuve», 
p. 191, I" édit.; BegUtre noir de la cham- 
bre de» comple», t”' vol., p. 422); 

« L'institution d'un ruwaertou régent de 
Brabant en remplacement du duc Jean IV 
dont on était mécontent en 1420 ( Placard» 
de Brabant, 1*' vol., p. 187); 

« Le règlement pour l'administration du 
Brabant, fait sous le duc Jean IV en 1422, 
où il est dit, article 9, que Bruxelles est une 
des chefs villes, et article 7, que les villes 
peuvent expulser le duc et lui résister s'il 
se présentait avec des troupes étrangères 
{Placard» de Brabant, 4* vol., p. 379); 

<> Toutes les Joyeuses Entrées des ducs de 
Brabant, etc.; 

U Attendu que c'est sans fondement que 
les defendeurs invoquent les articles 21 et 
22 de la charte, émanée tant de Philippe, 
comte de Saint-Pol , ruwaert de Brabant, 
que des écbevins , receveurs , conseils et 
membres de sept familles patriciennes de 
Bruxelles, en date du 11 février 1420, 1421 
du style romain, rapportée dans le Lujreier 
ran Brabant, 2* part., p. 23, pour en infé- 
rer que ce n'est que depuis celte époque que 
la garde des portes et des remparts a été 
remise aux bourgeois de Bruxelles; 

n Qu'en effet, en examinant attentivement 
le préambule et les différentes dispositions 
de cet acte, on voit que son objet principal 
et pour ainsi dire unique était de transfé- 
rer aux nalions on corps de nation (ans- 
bachten) des attributions qui avaient appar- 
tenu exclusivement aux sept familles patri- 
ciennes, attributions qui avaient souvent 
donné lieu à des contestations entre les 
bourgeois de différentes classes ; 

U Qu'en outre l'article 22, l'un de ceux 
spécialement invoqués par les defendeurs, 
prouve i l'évidence qu'avant cette époque 
la commune était en possession des clefs de 
la ville par ses éèhevins; il ordonne en effet 
qu'à l'avenir chaque porte aura deux ser- 
rures différentes et que la clef de l'une d'elle 
remise entre les mains du portier des sept 
familles patriciennes sera portée et reprise 
tous les jours au lieu où il a été d'usage 
jusqu'alors ou bien à l'endroit que les éche- 
vins des sept familles trouveront convenir : 
X En de daer af, dit-il, as/en die se» »leu- 
« tet» aen den portier van de secen getlag- 
X ten den eenen »loten hebben, en de dien 
X dragenende haelen door tôt hier toe ge- 
X tcoontxk heeft geiceett, oft daer den tche- 
X penen en de goede tieden ran de secen 
X getlagten gennegen sal. » 

X Que l'article 23, en ajoutant que ceux 
des nations pourront au besoin établir aux 
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portes extérieures un nombre d'officiers 
égal i celui qui j est établi par cens des sept 
familles et cela également aux frais de la 
ville, prouve que la commune faisait garder 
ses portes, pourvoyait à sa propre défense 
et soldait des hommes d'armes è cette On ; 

« Que d'après l'article 36 du même acte 
le droit de marcher armé dans Bruxelles et 
son ammanie a été étendu indistinctement 
à tous les bourgeois (Poirleren) et interdit 
à tous autres à l'exception seulement de 
certains officiers du prince; 

« Attendu que dans cet état des choses, 
on ne peut pas admettre que les ducs de Bra- 
bant, qui n'avaient pasd'armée permanente 
ni des troupes qu'ils pussent établir en gar- 
nison fixe dans les villes, auraient fait con- 
struire en 1337 les remparts formant la nou- 
velle enceinte de Bruxelles pour en confier 
ensuite la défense, la jouissance et la con- 
servation à un corps politique indépendant 
sous presque tous les rapports et traitant 
avec le prince comme avec son égal; 

• Attendu que ce point acquiert un nou- 
veau degré de certitude quand on voit que 
ceux de Vilvorde, ville jouissant de pri- 
vilèges et de franchises comme Bruxelles, 
ont été autorisés par octroi du duc Wen- 
ceslas et de la duchesse Jeanne, en date du 
10 juillet 1337, à s'entourer de murailles, 
de portes et de tourelles en maçonneries au 
lieu de simples défenses en terre qu'ils 
avaient eu jusqu'alors, et que pour les y en- 
gager le duc et la duchesse leur confirment 
leurs anciens privilèges et leur en accordent 
de nouveaux ( Registre de la chambre des 
comptes, marqué J, côté N, X, folio 348, 
déposé aux archives do royaume), et qu'à 
la même époque ceux de Louvain, également 
ville franche, ont fait construire à leurs frais 
une nouvelle enceinte de fortifications, ainsi 
que l'attestent Ditœui rerutn Loranienaium 
(lib. 1, cap. 3, versus medium; Butkens, 
Trophée» de Brabant, liv. 4, p. 479, in fine, 
première édition ; Dynterus, dans sa Chro- 
nique manuscrite lib. sext. et Grammaye, 
dans son Lotanium.', 

« Que la même chose est encore établie 
par un acte portant la date de la nativité de 
saint Jean-Baptiste de l'année 1300, par 
lequel les échevins, le conseil et les autres 
bourgeois (oppidani) de Bruxelles consti- 
tuent une rente de 11 livres, 14 sols 3 de- 
niers au profit de l'infirmerie de la cour du 
Béguignage de la meme ville pour 180 verges 
de prairies en deux pièces qu'ils avaient in- 
corporées dans les fertifications de Bruxelles, 
cet acte portant : « Noeerint unhtrti quoi! 
« cum no» propter dicii oppidi urgentem 


« necettUatem ejutdemque munilionem fir- 
u miorem attumpgerimus et acquieirerimu» 
U teptuaginta tre» virgata» prati »iti propè 
« pontem dictum Phitip» Brugge itemque 
U nonaginta septem virgata» prati »iti propè 
V hortem dictum curti» Uegginagiinoncupati 
U coetilof ad fo»»ata dili oppidi et ad eju» 
« pertinentia »unt coneer»a; » 

» Attendu que si depuis le règne de Phi- 
lippe le Bon, devenu duc de Brabant en 
1430, et surtout depuis celui de Charles- 
Quint , les ducs de Brabant, ayant ailleurs 
des possessions considérables et tenant des 
armées permanentes à leur disposition, ont 
eu intérêt à diminuer l'autorité des villes 
franches, de même qu’à tenir en leurs mains 
toutes les fortifications du pays, et ont eu 
une force suffisante pour se permettre quel- 
quefois des infractions è leurs privilèges, 
cependant Bruxelles a toujours joui de gran- 
des franchises, ainsi qu'on peut le voir, en- 
tre autres, par les articles 11 à 14 de ses 
coutumes locales, ainsi que par les statuts 
faits pour son administration en 1343 et 
1386, 1019, 1639 et 1681, rapportés dans 
les placards de Brabant, 1*' vol., p. 349, 
394 et vol. 6, p. 78 et suiv.; 

« Attendu qu'on ne voit nulle part que la 
ville de Bruxelles aurait cessé d'avoir la pos- 
session exclusive et la libre disposition de 
ses remparts depuis leur construction en 
1337 jusqu'en 1673; 

« Qu'au contraire les nombreuses pièces 
qu'elle a produites au procès en 1693, qu'elle 
a reproduites ici et contre la sincérité des- 
quelles aucune critique n'a été élevée, prou- 
vent qu'elle y a fait tous les ouvrages né- 
cessaires à leur entretien, à leur réparation, 
qu'elle a touché le produit de la location des 
portes , des tours, des arbres et des herbes 
des remparts et fossés ; et que quand les 
troupes ou le gouvernement avaient besoin 
de quelque hàtimenl qui en dépendait, ils 
demandaient à la ville la permission d'en 
disposer pour un temps limité; 

■ Qu’en vain on prétend que la possession 
de la ville n’aurait été qu'à titre de servitude, 
puisqu'on n'établit aucunement qu’elle n'é- 
tait pas propriétaire; 

U Attendu que d'un autre côté les placards 
et actes relatifs aux fortifications montrent 
quelle a été la marché progressive des pré- 
tenliuiis du gouvernement pour s'attribuer 
insensiblement la possession et le droit de 
disposer des remparts des villes ; 

Il Qu’en 1648 et 1664 les gouverneurs gé- 
néraux de la Belgique firent des ordonnauces 
pour la conservation des fortifications, mais 
ne parlèrent que des villes fortes et places 
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fronlières ( Placardi de Brabant, 4* vol., 
p. K7ctS8); 

« Qu’en 1672 le comte Dcmonlercy , gou- 
verneur général des Pays-Bas, n'ayant pas 
les fonds nécessaires pour continuer des tra- 
vaux accessoires qu'il voulait ajouter aux 
forlilicatioiis de Bruxelles et demandant à la 
ville une somme de 300,000 Oorins, conçut 
sa demande en termes circonspects ; que la 
ville n'ayant accordé la somme demandée 
qu’à la condition qu'elle serait propriétaire 
du terrain occupé par les nouveaux ouvra- 
ges, le gouvernement, dans son octroi d'ac- 
ceptation, ne parla pas de la propriété du 
terrain mais seulement de la jouissance et 
des produits, heî geniel en de profjrt ; 

U Que l’on voit par l’ensemble de ces pièces 
que le gouvernement, qui n'osait pas alors 
contestera la ville la propriété des fortin- 
cations existantes, cherchait à se ménager 
des moyens pour la réclamer plus lard ; 

« Qu'en 1688 et 1689 de nouvelles ordon- 
nanees furent portées relativement aux for- 
tiQcalions de Bruxelles et de Vilvorde ainsi 
qu'aux forts de Monlerey et des Trois trous 
et au château de Vilvorde; que ces ordon- 
nances comprennent indistinctement toutes 
les fortifications de Vilvorde, ville faible et 
que l'on pouvait aisément opprimer; mais 
relativement à Bruxelles elles font une ex- 
ception pour la compétence de scs magis- 
trats quand les ouvrages de leur ressort 
nopende de werken en de forlifîcalien die 
tonde iBOogen teesen ran hun ditirict (Pla- 
carde de Brabant, 7' vol,, p. 284 cl 286) ; 

U Qu'en 1698, après le procès entre la ville 
et le procureur général , une nouvelle or- 
donnance est faite et que toute réserve y est 
omise (tbid., p. 288). 

s Quant à la prétendue parité que les 
défendeurs veulent établirenire la propriété 
des remparts de Bruxelles et celle des rues 
de la même ville que l'on a décidé faire 
partie des domaines du duc de Brabant : 

v Attendu que les rues ont pu appartenir 
an prince à titre de propriété avant la re- 
connaissance nu l'établissement des com- 
munes, que celle propriété constituait un 
droit réel très-conciliable avec les droits et 
les franchises communales qui étaient plutôt 
personnels que réels; tandis que la propriété 
et le droit de disposer des remparts dans le 
chef du prince auraient entrave et même 
anéanti le droit de défense privée des com- 
munes elles-mêmes, que la prétendue parité 
n'existe donc aucunement; 

U Attendu que de tout ce qui précède il 
résulte que la ville de Bruxelles n'a cessé 
d'clre propriétaire de la partie des remparts 


et de la tourelle sur laquelle se trouve le 
moulin litigieux , que les prétentions for- 
mées par le gouveruemeiit pour s’attribuer 
la possession et la propriété de ces remparts 
étant dénuées de fondement, il n’avait pas 
le droit de faire la concession du 19 septem- 
bre 1678, invoquée par les défendeurs, et 
que par suite cette concession n'a pu leur 
conférer le droit qu'ils réclament ; 

« Par ces motifs, le tribunal, oui H, Uodr, 
substitut du procureur du roi en ses con- 
clusions et sans avoir égard aux conclusions 
des défendeurs, dont ils sont déboutés, dit 
pour droit que la ville demanderesse est 
propriétaire du terrain et de la tourelle sur 
lesquels se trouvent le moulin et les bâtiments 
en litige situés près la porte d'AndcrIecht à 
Bruxelles; par suite condamne le défendeur 
à démolir ledit moulin avec ap et dépen- 
dances dans le délai de deux mois, à partir 
de la signification du présent jugement , 
passé quel délai la ville est autorisée à effec- 
tuer elle-même cette démolition, > 

— Appel. 

AaaÉT. 

LA COUR; — Attendu qu’il est constant 
en fait que Jean Sas, auteur des appelants, 
voulant établir un moulin à vent sur une 
tourelle dépendante des fortifications de 
Bruxelles et située près la porte d'Ander- 
lecbt, a demandé et obtenu 1° un octroi des 
magistrats de Bruxelles, sous la date du 21 
juin 1678, à la charge d’un cens annuel de 
12 Oorins; 2* un octroi du prince, en date 
du 19 septembre 1678, à la charge d'un 
cens de 13 Oorins; 

Attendu que cette double démarche de 
Jean Sas était évidemment déterminée par 
les difficultés qui existaient dès lors entre la 
ville et le prince sur la propriété des rem- 
parts; 

Attendu que les octrois précités diffèrent 
essentiellement quant à l'étendue des droits 
qu’ils conféraient au concessionnaire ; 

Attendu que la ville de Bruxelles, dont le 
droit actuel aux anciens remparts n'est pas 
contesté, et n'est d'ailleurs pas contestable 
d'après le décret du 9 vendémiaire an xiii, 
réclame contre les appelants les effets de 
l’octroi du 21 juin 1678, et demande qu'ils 
aient à enlever le moulin établi sur la tou- 
relle près la porte d’Anderlecht ; 

Attendu que les appelants opposent en 
première ligne un moyen de prescription 
fondé sur ce qu’ils ont possédé pendant un 
siècle environ, en vertu de l'octroi du sou- 
verain , sur ce que, pendant ce long espace 
de temps, ils ont payé le seul cens de 13 
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florins stipulé dans ccl octroi, sur ce que par 
suite la ville ne peut plus agir aujour- 
d'hui eu vertu de son octroi du 31 juin 
1678; 

Hais attendu que, dès l'année 1603, la 
ville a demandé contre les auteurs des 
appelants le payement du cens de 13 florins 
stipulé en son octroi, que cette action est 
restée en suspens pendant environ un siècle; 

Attendu que cet état de choses constituant 
un trouble permanent à la possession, celle- 
ci ne peut servir de fondement à la pres- 
cription; 

Attendu que ce moyen se trouvant écarté, 
il faut reconnaître avec le premier juge que 
la seule question à décider est celle de savoir 
si c’est à la ville, ou au prince qu’apparte- 
nait, en 1678, la propriété des remparts et 
fortifications de Bruielles ; 

Attendu qu’il est de principe incontes- 
table et reconnu de tous les temps, que les 
murs et remparts des villes fortes ne sont 
pas susceptibles de propriété privée, et que, 
par leur nature comme par leur destina- 
tion , ces sortes de biens rentrent dans le 
domaine de la souveraineté; 

Attendu qu'il est constant d'après le pre- 
mier juge lui-méme que la première en- 
ceinte des fortifications de Bruxelles, formée 
vers le xi" siècle, était la propriété do 
prince; 

Attendu que les remparts sur lesquels est 
établi le moulin litigieux faisaient partie de 
la deuxième enceinte des fortifications de 
Bruxelles, élevées vers 1330 ; 

Attendu que le premier juge, pour éta- 
blir que la propriété de cette deuxième 
enceinte réside dans le chef de la ville, s'est 
fondé sur un grand nombre de documents 
historiques, qui, fussent-ils tous irrécusa- 
bles, ne peuvent avoir la portée étendue 
qu'il leur a donnée ; 

Qu’il est vrai qu’à une époque reculée , 
nos communes jouissaient de grandes im- 
munités. qu’elles avaient une milice particu- 
lière, qu’elles intervenaient dans les traités 
les plus importants , que plus d'une fois 
elles s’étaient rendues redoutables à leur 
souverain , qu’elles accordaient ou rclu- 
saient à leur gré les secours d’hoiniiies ou 
d'argent qu’il leur demandait, mais que 
jamais même au temps de leur plus grande 
puissance, elles ne s’étaient constituées 
en corps politiques entièrement indépen- 
dants, et ne s’étaient considérées comme 
souveraines; 

Attendu que si, vers le milieu du xiv' 
siècle, Bruxelles avait comme beaucoup 
d’autres villes obtenu des privilèges impor- 
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tants, rien n’atteste que les ducs de Bra- 
bant aient, au mépris de leurs droits, aban- 
donné à la ville la propriété des fortifications 
qui l'entouraient; 

Attendu que la ville se prévaut vainement 
de ce qu'en 1360 et 1369, elle aurait acquis 
de ses deniers deux terrains destinés aux 
fortifications; qu'on ne peut inférer de ces 
actes isolés que toutes les fortifications ont 
été élevées aux frais de la ville ; 

Qu'il est peu vraisemblable qu’en raison 
de l'intérêt qu’avaient les habitants à la con- 
struction d'une deuxième enceinte, la ville 
y aurait contribué par l'achat de quelques 
terrains, qu’on peut même admettre qu’elle 
y ait contribué pour la plus grande partie, 
comme elle a contribué plus tard à de nou- 
veaux travaux de fortifications an moyen 
de subsides considérables en argent , mais 
qu’il ne résulte pas nécessairement de ces 
faits une attribution de propriété en faveur 
de la ville; 

Attendu au surplus que si l’on pouvait ad- 
mettre avec le premier juge que Bruxelles 
avait acquis vers 1380 un tel degré de puis- 
sance et de suprématie qu’elle pût se regarder 
à cette époque comme propriétaire des rem- 
parts et des fortifications qui avaient été 
élevés pour sa défense, il serait peu rationnel 
d’en conclure qu’il en fût encore de même 
trois siècles plus tard, après les changements 
qui s’étaient opérés dans la constitution po- 
litique des divers Etats de l'Europe , lors- 
que les communes avaient perdu leur im- 
portance politique, lorsque le pouvoir royal 
avait ressaisi et étendu ses prérogatives, 
lorsque depuis cent cinquante ans les Pays- 
Bas avaient passé sous la domination espa- 
gnole ; 

Attendu que d'après ce qui précède l’on 
doit tenir pour certain qu’en 1678 la pro- 
priété des fortifications de Bruxelles rési- 
liait en principe et comme droit régulier 
sur le chef du souverain ; 

Attendu qu'à l'appui du droit se présente 
un grand nombre de faits qui constituent 
la possession la mieux caractérisée et no- 
tamment : 1° l'octroi de Philippe de Bra- 
bant, au nom du duc Jean, rendu en 1430, 
et par lequel le magistrat de Bruxelles est 
autorisé à nommer les portiers ; 3“ un oc- 
troi de 1447, par lequel le duc permet au 
magistrat de planter des arbres près la porte 
d'Anderlecbt ; 3* un jugement du 8 octobre 
1623, en cause du trésorier de Brabant au 
nom de son office, contre Jean Cools, lot 
amovering Jer metteliye legen en op île 
oude vesten aen de tVarande; 4" un autre 
jugement du 17 mars 1667, prononce contre 
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Dierik Dewilte, lot amooering der icerken 
br hem tonder permietie l'an Zjrne Majee- 
teit in de veilen en de ioallen geeleld ; S* un 
édit de 1648 par lequel il est défendu de 
laisser patire du bétail sur les remparts, 
édit renouvelé en 1664 ; 6* un édit de 1688, 
par lequel le gouvernement défend de dis- 
poser, sans son aveu, des herbes croissant 
sur les remparts; 7° l'édit de 1698, qui con- 
tient les dispositions les plus rigoureuses 
contre Ions ceux qui se permettraient de 
couper et d'emporter les palissades, de dé- 
molir et transporter les matériaux des corps 
de garde, barrières, ponts, écluses, murailles 
des remparls, etc.; 8* et enfin l'édit de 
1756, qui est plus positif encore, et qui dé- 
fend, à l'article 19, de couper les arbres 
croissant sur les remparts; 

Attendu que si à tous ces actes de posses- 
sion l'on ajoute que l'Etat a perçu, pendant 
plus d'un siècle, le cens de 15 flor. stipulé 
dans l'octroi de 1678, et que la ville, quel- 
que intérêt qu'elle eût à la décision du pro- 
cès qu'elle avait suscité aux successeurs de 
Jean Sas, l'a laissé impoursuivi pendant un 
si long espace de temps, on y verra tout à 
la fois une nouvelle confirmation des droits 
du souverain et une preuve de la juste dé- 
fiance de la ville dans le succès de ses pré- 
tentions; 

Attendu que les aetes de possession arti- 
culés par la ville ne présentent point, pour 
la plupart, les caractères d’une possession 
nnimo domitti que de plus, et en présence 
du principe qui milite pour le souverain, et 
des actes de possession qui le confirment, 
l'on doit présumer, à moins d'une preuve 
expresse do contraire, que tous les actes 
posés par la ville l'ont été à litre précaire et 
pour le souverain Ini-méme; 

Attendu que de toutes ces considérations 
il résulte que le souverain seul avait, en 
1678, le droit de concéder l'octroi qu'a sol- 
licité l'auteur des appelants pour l'érection 
de son moulin, que par conséquent les droits 
de ces derniers doivent être réglés par l’oc- 
troi du 19 septembre 1678, sans égard à 
l'octroi des magistrats de la ville, du 21 juin 
précédent ; 

D'où suit ollérieuremcnl que la ville est 
non fondée dans sa conclusion principale. 

En ce qui concerne la conclusion subsi- 
diaire prise devant la Cour : 

Attendu que la seule modification appor- 
tée par le souverain à la concession faite an 


profit de Jean Sas consistait en ce qu'il se 
réservait le droit de reprendre le moulin 
sous due taxe dans le cas où il libérerait les 
moulins banaux ; 

Attendu que parcelle réserve condition- 
nelle le souverain avait pour but de se pré- 
munir contre toute concurrence, lorsque 
par l'elTet de la libération ou désengage- 
ment de ses moulins, la banalité rentrerait 
dans ses mains ; 

Attendu que les lois abolitives de la féo- 
dalité ont rendu impossible la condition 
telle qu'elle devrait s'accomplir dans l'in- 
tention des parties, qu'on doit donc la tenir 
pour non accomplie, que par suite la reprise 
ne pouvant être exercée, la concession est 
réputée pure et simple ; 

Attendu que le droit accordé à Jean Sas 
par son octroi du 19 septembre 1678 est un 
droit réel de superficie; 

Attendu que dans cet état de choses les 
appelants ne peuvent être dépossédés que 
par voie d'expropriation pour utilité publi- 
que et conformément aux lois; 

Par ces motifs, H. le premier avocat gé- 
néral entendu en son avis conforme, déclare 
les appelanis sans griefs contre le jugement 
du 5 janvier 1833 ; met i néant le jugement 
définitif du 28 mai 1834, émendant, déclare 
la ville intimée non fondée en ses conclu- 
sions, tant principale que subsidiaire; la 
condamne aux dépens des deux instances; 
ordonne la restitution de l’amende, etc. 

Du 13 août 1836. — Cour de Bruxelles. 
— 2«Ch. 


1“ FAUSSE MONNAIE. — Conaxrxcoiv. — 
CxsTs aiAScais. — 2° EscxoQcxaix. — 
Mossxii (altxbatios DK). 

1° Ix fait d'aroir blanchi, par un procédé 
quelconque, dee pièces de cuivre d’un 
cent afin de les faire passer pour des 
pièces de S5 cents, constitue-t-il le crime 
de contrefaçon d’argent (‘) ? — Rés. nég. 

S* Celui qui se fait remettre de la morcAon- 
dise en donnant en payement un cent 
blanchi de manière à aroir l'apparence 
d'une pièce de 25 cents, se rend-il cou- 
pable d’escroquerie (’) ? — Rés. nég. 

Ce fait rentre-t-il dans les dispositions 




(*) Mais voyez Paris, cass., 13 août 1835. 

(>) Mais voyez Paris, cassation, 4 mars 1830 et 


0 août 1833; voyez aussi Are. des ne. de droit, 
I. 6, p. 58. 
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générales de Varlicle 401 sur le col ('). — 

Rés. aff. 

Nous avons rapporté dans ce recueil, an 
1856, un arrêt de la Cour de Gand du 4 mai 
1856, qui jugeait que le fait, tel qu'il vient 
d'ëlre énoncé dans notre sommaire, consti* 
tuait une escroquerie. Sur le pourvoi du 
procureur général, cet arrêt a été cassé par 
la Cour suprême qui a jugé, le 15 août der- 
nier, que ce l'ait constituait le crime de 
contrefaçon de monnaie d'argent. L'affaire 
ayant été renvoyée i la Cour de Bruxelles, 
est intervenu l'arrêt suivant qui considère 
le fait comme rentrant dans les dispositions 
générales de l'article 401 du Code pénal. 

tsaaT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte de 
l'esprit et de l'ensemble des dispositions des 
articles 152 et suivants du Code pénal et de 
l'acception générale des mots contrefait, 
contrefaçon, par lesquels on entend une fa- 
brication d'un objet quelconque, que le 
législateur, par l’article 152, n'a voulu at- 
teindre que les individus qui , par des 
moyens de contrefaçon, ont imité le coin des 
monnaies; 

Attendu que le fait imputé aux prévenus 
ne comporte pas une fabrication ou contre- 
façon de monnaie, mais bien une superche- 
rie ou adresse é l’aide desquelles ils ont 
soustrait frauduleusement une valeur qui 
ne leur appartient pas , et que ledit fait 
rentre dans les disposilions générales de 
l'article 401 du Code pénal ; 

Attendu que ledit fait ne présente pas les 
caractères de l'escroquerie définis par l’ar- 
ticle 405 du Code pénal, ainsi que l'a dit 
erronément le tribunal correctionnel de 
Bruges ; 

Par ces motifs, statuant par suite du ren- 
voi de la Cour de cassation du 15 août der- 
nier, met au néant l'appel interjeté par le 
ministère public ; ordonne que le jugement 
dont est appel sorte ses effets. 

Do 6 septembre 1856. — Cour de Brox. 
— Ch. des vacations. 


(') Bourguignon, sur l’arlicte 401, fait re- 
marquer que tes tanins et fUotsteries sont des 
vots exécutés, ceux-tà furtivement, ceux-ci par 
adresse; qu’aux termes de l’arlicte 579 du Code 
pénat, le vot est faction de cetui qui soustrait 
frauduteusement une chose qui ne tiii appartient 
pas; qu’it suit nécessairement de cette définition 
tiit’il n'y a pas de vot là où il n'y a pas soustrac- 
non, enlèvement d’un objet quelconque contre 


PASSE-PORT. — DtLiT aoas nu TcaMTOiax 
DU ROTSDUa. 

Celui qui prend un nom supposé dans le 
passe-port que lui délivre un consul belge, 
en pays étranger, commet un délit tom- 
bant sous l’application des lois du terri- 
toire. ( Code pénal, art. 154. ) 

saatT. 

LA COUR; — Attendu que le consul de 
Belgique dans la ville de Douvres, délivrant 
un passe-port pour la Belgique, doit être 
considéré comme une autorité belge; 

Attendu qu'il est établi au procès que le 
prévenu a pris, pour obtenir le passe-port à 
lui délivré par ledit consul, le 27 juin 1856, 
le nom de Henri Honard , lequel nom est, 
respectivement au prévenu , un nom sup- 
posé, cas prévu par l'article 154 du Code 
pénal ; 

Par ces motifs, condamne, etc. 

Du 6 septembre 1836. — Cour de Br. — 
5* Ch. 


FRAIS ET DÉPENS. — ArrAiii ctoinTi. 
— Taxi. — laciDxirr. 

Les dépens d’un incident tioirenf être taxés 
comme ceux de l’instance principale (’). 
Une affaire n’est pas réputée sommaire 
par cela qu’elle a été fixée , comme ur- 
gente , pour être plaidée immédiatement 
avec dispense du râle. (Code de proe. eiv., 
art. 404. ) * 

Nixet avait fait assigner Lambermont pour 
obtenir payement : 1° du quart de 500 Oor. 
Brabant-Liége pour le produit du protocole 
de feu le notaire Nixet, déduction faite des 
déboursés; 2* du quart de 5,080 florins 
Brabant-Liége, pour erreurs, omissions, 
faux et doubles emplois qui se rencontraient 
selon lui dans le compte de gestion de l'as- 
signé, qui avait été son tuteur. 

Lambermont n'opposa rien au fond, mais 


le gré du propriétaire. Rauler, Traité du droit 
criminel, n° 509, en citant cette opinion, en con- 
clut qu’on ne t^it pas voir une filouterie dans 
telle escroquerie qui ne réunirait pas toutes les 
conditions énoncées par l’article 405 du Code 
pénal. Voycx Legraverend, n» 323; Dalloi, 1 . 14, 
p. 209. — Le pourvoi contre l’arrêt de la Cour 
de Bruxelles a été rejeté le 22 déc. 1836. 

(Sj Toy. Liège, 19 juin 1835. 
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se défendil au moyen d'une exception de 
chose jugée, qu'il tirait de décisions anté- 
rieures. 

Cette exception ayant été rejetée, il mit 
Collin, son tuteur, en cause. 

Ce â9 janvier , jugement entre toutes les 
parties qui ordonne à Cambermont de ré- 
pondre et contredire par acte d'avoué à avoué 
à chacun des articles rapportés dans l'exploit 
introductif d'instance, dans le délai d'un 
mois, en réservant les dépens et en plaçant 
la cause au rôle. 

Sur l'appel qui fut interjeté par le défen- 
deur principal et les défendeurs en garan- 
tie, la Cour dispensa l'affaire du rôle et fixa 
jour pour les plaidoiries. 

Un arrêt do 9 juillet suivant déclara l'ap- 
pel non recevable. 

I.es dépens de l'instance d'appel furent 
liquidés comme en matière ordinaire par 
exécutoire du £4 du meme mois. 

Ces appelants formèrent opposition à cet 
exécutoire et la Cour prononça de la manière 
suivante : 

AXatT. 

I.A COCR; — Attendu que la cause est de 
la catégorie des affaires ordinaires et que 
l'incident doit suivre l.v nature du principal; 

Maintient ladite taxe, etc. 

Du SO octobre 1856. — Cour de Ciége. 


ÜUrnAGES PAR PAROCES. — Gaidx 
caAaptTEK. — OrriciEB aiaiSTtaixi,. 

Un garde chatnpUre peut-il (Ire considéré 
comme un officier ministériel dans le sens 
* de l'article 224 du Code pénal, et partant 
les outrages qui lui sont adressés dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
ses fonctions soul-ils passibles des peines 
édictées par cet article (')?-; Rès. aff. 

Marie Vanbcilinghcn fut traduite devant 
le tribunal de Bruxelles sous la prévention 
d'outrages envers le garde champêtre d'Aii- 
derlechl, à l'occasioii de l'exercice de ses 
fonctions. Ces faits ayant été prouvés, le 
ministère public conclut 1 l'application de 
l'article ïâl du Code pénal. Jugement ainsi 
conçu : 

it Attendu que la prévenue s'est rendue 


(') Celle décision souffre dilBculié en présence 
de l'anicle 300 qui éiablil formellemenl une dis- 
linclion enlre les gardes champélrcs el les offi- 
cirrs minisléricls, dislinclioo d'ailleurs jutliSée 


coupable d'injures envers le garde cbani- 
pclre de la commune d'Anderlecht pour 
l'avoir appelé toleur des deniers de la pa- 
roisse ; 

« Attendu qu'un garde champêtre ne 
pouvant être rangé parmi les personnes 
protégées par l'article S24 du Code pénal, 
l'article 378 est seul applicable à l'espèce; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne la 
prévenue à B fr. d'amende. » 

Appel. — M. le procureur du roi près le 
tribunal de Bruxelles, à l'appui de son ap- 
pel , a cherché à établir que les gardes 
champêtres sont de véritables agents déposi- 
taires de la fbree publique. Il s'appuyait 
notamment sur le droit d'arrestation que 
leur donne l'article 16, S 4, du Code d'instr. 
crim., et sur celte considération que les 
gardes champêtres, de même que tes doua- 
niers , sont embrigadés , circonstance qui 
suffit, selon Carnot (Code pénal, p. S77, 
édit, de Brux.), pour faire considérer les 
douaniers comme placés sous la garantie de 
l'article 221 du Code pénal. 

AaaêT. 

I.A COUR ; — Considérant qu'un garde 
champêtre, comme officier de police judi- 
ciaire, par la nature des devoirs qu'il doit 
remplir, dans le cercle des matières qui lui 
compètenl, et p.ir la nature des droits cor- 
rélalifs d'après les luis existantes, nulanimeni 
les art. 8, 9, 16, 483 du Code d'instr. crim., 
se trouve investi el dépositaire d'une cer- 
taine partie d'autorité publique, d'un office 
qui comporte un ministère obligataire el 
forcé qu'il doit prêter aux citoyens requé- 
rants, pour constater les contraventions, en 
dresser des rapports el proces-verbaux; 
qu'en CO caractère cl sous ce point de vue 
il est compris dans les mots de l'article 224 
du Code pénal, officier ministériel, expres- 
sion qui, rapprochée des termes de l'intitulé 
du § 2 de la secl. 4 du liv. III de ce Code, est 
évidemment entendue dans un sens géné- 
rique et large; 

Attendu qu'il est resté prouvé devant la 
Cour que Marie Vanbellinghen a, le 11 mai 
dernier, outragé le garde champêtre d'An- 
derlecht en l'apostrophant des paroles de 
voleur des deniers de la paroisse, el é l'oc- 
casion de ce que ce garde avait fait ou 


par l'acceplion donnée cornmunénKnt au mot 
officier mimsUriol, Voy, Chauveau, t. 2, p. 242, 
édit, belge de 1845, — no 2075. Gand, 12 mai 
1840. 
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«lercé la reille, comme officier de police 
judiciaire, à rég.ird de la Glle de ladilu Vaii- 
bclliiighen qu'il trouvait en coiitravciitiuii 
dans une prairie; que ces outrages dune 
doivent recevoir l'application dudit arti- 
cle 224; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
àfuoen tant qu'il a mal é propos appliqué 
les articles S7IS et 463 dudit Code pénal, et 
faisant droit par disposition nouvelle, con- 
damne Marie Vanbellingben i 16 francs 
d'amende, etc. 

Do 29 octobre 1836. — Cour de Brui. 
— 4*Cb. 


LOTERIE PROHIBÉE. — Panes. - Dtur. 

— CoariscATioa. 

Jl y a contrattniion à l’article 410 du Code 
pénal qui prohibe les loteries non autori- 
léee par la loi, dans le fait de celui qui 
met un ouorage en êouicriplion arec une 
certaine somme à répartir, à titre de 
primes, entre ceux des cinq cents pre- 
miers souscripteurs dont tes numéms de 
souscription seront désignés par la roie 
du sort ('). 

La confiscation des objets dont parle l'arti- 
cle 410 ne peut être prononcée que pour 
autant que ces objets aient été saisis et 
puissent être ainsi confisqués en na- 
ture. 

Lejeune fut traduit devant le tribunal de 
firuselles du chef de contravention à Parti- | 
de 410 du Code pénal, pour avoir fait tirer, I 
dans son domicile à Bruxelles, le 30 juin | 
1836, une loterie non autorisée. Intervint i 
le jugement suivant qui fait suffisamment | 
connaître le fait et répond an moyen cm- | 
ployé par le prévenu , qui consistait à sou- 
tenir que l'opération inculpée ne pouvait 
constituer la tenue d'une loterie prohibée 
dans le sens de la loi, puisque les person- 
nes qui s'y intéressaient n'avaient aucune 
chance de perte à courir. 

U Attendu que l'article 410 du Code pénal 
punit de peines y prévues tous ceux qui au- 
ront établi ou tenu des loteries non autori- 
sées par la loi, etc.; 

« Attendu que la généralité des termes 
de cet article ne permet pas de borner sa 
prohibition, comme le soutient le prévenu, 


(•) Voyez Paris, 17 novembre 183Î ; Ramer, 
n° 539; Bruxelles, 4 janvier 1838. Voyez la loi 
belge du SI décembre 1851. 


â l'établissement de loteries offrant des 
chances de perle et de gain ; 

« Attendu que d'après le texte et l'esprit 
de la loi , il y a lieu de l'appliquer à toute 
opération simple ou complexe offerte au pu- 
blic pour faire naître l'espérance d'un gain 
éventuel à obtenir par la voie do sort ; qu'en 
effet la prohibition du Code pénal n'a pas été 
dictée uniquement dans l'intention de pour- 
voir aux intérêts matériels des joueurs, mais 
l’a été aussi par des considérations paissan- 
tes de morale publique ; 

« Attendu que si le législateur, pour don- 
ner une nouvelle sanction à l’article 410, a 
supprimé même les loteries du gouverne^ 
ment, il ne peut être permis de rendre 
impuissante celle sage mesure par l'éta- 
blissement de loteries particulières qui se 
multiplieraient à l'inOni; 

■ Attendu qu'il ne peut suffire d'alléguer 
que les opérations inculpées ne présentent 
aucune chance de perle, mais un bénéflee 
équivalent à la mise, plus une chance de 
gain; puisque par ce moyen on n’en par- 
viendrait pas moins à éluder le but du lé- 
gishiteur qui a voulu combattre le penchant 
aux jeux de hasard, et qu'il serait d'ailleurs 
trop facile , en l'absence de tout contrble 
impartial, d'abuser les souscripteurs en exa- 
gérant la valeur des objets mis en vente ou 
en leur donnant un prix qu'ils ne compor- 
tent plus; 

« Attendu que tolérer de semblables lote- 
ries, ce serait favoriser indirectement les 
jeux de pur hasard, puisque rien n'empé- 
cherait les souscripteurs d'aliéner séparé- 
ment leurs chances aux primes; chances 
qui, dans les mains des tiers, deviendraient 
de véritables chances de perte et de gaio ; 

« Attendu que dès lors le prévenu, en 
mettant en souscription son ouvrage de 
VEntyclopédie moderne, avec 12,500 francs 
de primes à répartir entre ceux des 500 pre- 
miers souscripteurs dont les numéros de 
souscription seront désignés par la voie du 
sort, s’est rendu passible des peines prévues 
par l'article 410 du Code pénal; 

U Attendu que M. le commissaire de po- 
lice, rédacteur du procès-verbal du tirage 
des primes qui a eu lieu le 30 juin 1836, 
n'a mis sous main de justice aucun des 
fonds, effets ou meubles dont l'article 410 
prononce la conriscation ; 

U Attendu que la conGscalion doit avoir 
lieu en nature ; 

U Attendu qu'il existe des circonstances 
atténuantes et que le préjudice appréciable 
n'excede pas 25 francs ; 

« Le tribunal, par application des arti- 
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des 410 et 463 du Code pénal, condamne le 
prévenu à 100 francs d’amende et aux frais; 
(lit qu'il n'y a pas lieu d'ordonner la conGs- 
cation. » — Appel. 

xiatT. 

LA COUR; —Attendu qu’il est resté établi 
devant la Cour que l’appelant a mis en sous- 
cription un ouvrage intitulé Encyclopédie 
moderne, a provoqué et reçu les souscrip- 
tions en proposant et appelant les 300 pre- 
mières mises ou souscriptions à concourir, 
comme elles ont concouru en effet, à la 
chance d'une prime de 12,300 francs dis- 
tribuée par tirage au sort aux 15 premiers 
numéros sortants de chaque série formée 
dans lesdits 300 premiers souscripteurs; 

Attendu que si dans cette opération les 
souscripteurs ont quelque chose de certain 
et de liie, il n'en est pas moins vrai que 
d’un eélé c'est pour obtenir le taux de la 
souscription que l'appelant a présenté à ces 
souscripteurs l'appât d'une prime, et que 
d'autre part ceux-ci ne sont censés avoir 
souscrit à ce taux qu'en cédant à cet appât, 
qui cependant n’est pour eux qu'une chance 
de pur hasard, qui selon le sort ou le tirage 
doit ou non réaliser l'espérance qu'ils ont 
conçue et calculée d'un gain en recouvre- 
ment de leurs mises et même d'un gain 
supérieur ; 

Qu'une semblable opération présente tous 
les éléments qui caractérisent l'espèce de 
jeu de hasard que la loi envisage comme 
loterie et qu'elle proscrit comme dangereuse 
ou pouvant compromettre la bonne foi et la 
fortune des citoyens ; 

Qu'en tenant ou établissant une sembla- 
ble loterie l'appelant a donc violé l'art. 410 
du Code pénal et encouru les pénalités qu'il 
prononce ; 

Par CCS motifs, déclare l'appel non fon- 
dé, etc. 

Du 4 novembre 1836. — Cour de Brux. 
— 4« Ch. 

1° SAISIE UHMOBILIÈRE. — Adjcdicvtio^ 
patPSRSTOiax. — I’rocédlre. — Nillité. 
— FoaxALiTÉs. — l'ia dx aov-RECivuia. — 
S" StPAXATIoa DE BIESS. — PoCRSCITXS. 

1 ° La demande en nullité de la procédure 
qui a précédé l'adjudication préparatoire 
est non rececable à défaut d’aroir été 
formée par requête d'avoué à avoué. 
(Code de procédure, art. 337 et 40C.) 

Jl suffit que les moyens de nullité soient 


j proposés à l’audience même fixée pour 
I cette adjudication. 

3° .diors qu’il appert des termes du contrat 
de mariage qu’une créance échue à la 
femme n’est pas tombée dans la commu- 
nauté, la femme peut poursuivre en son 
nom le recouvrement de cette créance par 
voie de saisie immobilière. (Code civil, 
articles 1431 et 1438.) 

Par acte du 30 juillet 1830, le sieur Gy- 
sels acquit une maison à Anvers. Une partie 
du prix demeura affectée sur l'immeuble. 
L'acquéreur étant resté en demeure de 
payer les intérêts du capital retenu sur son 
prix de vente, l'épouse Adnçt, héritière du 
vendeur, dirigea tant contre lui que contre 
le sieur Lombard, tiers acquéreur et pro- 
priétaire de l'immeuble, des poursuites en 
expropriation forcée. A l'audience Gxée pour 
l'adjudication préparatoire, le sieur Lom- 
bard demanda la nullité des poursuites, en 
se fondant sur divers moyens et notamment 
sur le défaut d'autorisation de la part du 
sieur Adnet. Alors s’est élevée la question 
de savoir si les moyens de nullité avaient 
pu être valablement proposés à l'audience 
même Gxée pour l'adjudication. La dame 
Adnet, à l'appui de la Gn de non-recevoir 
qu'elle déduisait de ce mode de procédure 
vicieux selon elle, invoquait l'article 718 du 
Code de procédure, aux termes duquel toute 
contestation incidente à une poursuite de 
saisie immobilière doit être jugée sommai- 
rement dans les cours et tribunaux, et les 
demandes ne doivent point être précédées 
de citation en conciliation. La loi se borne 
donc à dispenser du préliminaire de conci- 
liation les demandes incidentes à la pour- 
suite, en les laissant d’ailleurs sous l'appli- 
cation des règles générales, en matière de 
procédure et notamment des articles 337 et 
401, qui exigent que les demandes inciden- 
tes soient formées par requête d'avoué : elle 
ajoutait que l'article 733, qui exige que les 
moyens de nullité contre les procédures pos- 
térieures à l'adjudication soient proposés 
par requête d'avoué, n'est que l'application 
de la règle générale qui doit également trou- 
ver son application dans le cas de l'art. 733, 
bien que la loi ne s'en soit pas spécialement 
exprimée. 

Le ministère public a pensé que cette opi- 
nion, contraire â celle des auteurs et â la 
jurisprudence, ne pouvait être admise, pour 
peu qu'on examinât la nature de la contes- 
tation, qui a pour objet la nullité de la pro- 
cédure de saisie immobilière. Le titre Xlll, 
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liv. V, 1" partie da Code de proc., intitulé : 
Dt$ incidenlê tur la pourtuite de taitie im- 
moiilière, a-t-il dit, comprend toutes contes- 
tations qui peuvent s'élever dans le cours de 
cette poursuite. Au nombre de ces incidents 
se trouvent les demandes de jonction de 
deux saisies, les demandes de subrogation, 
les demandes en distraction ; l’article 718 a 
donc pu dispenser du préliminaire de con- 
ciliation les demandes incidentes à la pour- 
suite d’expropriation , sans qu’il faille en 
conclure que la loi considère comme une 
véritable demande incidente, soumise à la 
régie posée par les articles '337 et 406, la 
demande en nullité des poursuites formée 
par la partie saisie. Cette demande est bien 
moins une demande incidente proprement 
dite, qu’une défense à l’action fudicali, dans 
l’instance en expropriation qui est engagée 
dès la saisie immobilière qui doit eontenir 
constitution d’avoué. Aussi voyons nous que 
les articles 721 et 727 exigent que les de- 
mandes en subrogation ou en distraction, 
qui constituent de véritables demandes in- 
cidentes, soient formées par actes d’avoué, 
tandis que l’article 733 n’exige rien de sem, 
blable pour les demandes en nullité formées 
par la partie saisie. Si l’article 733 exige 
que les moyens de nullité contre les procé- 
dures poa/érieurea à l’adjudication provisoire 
soient proposés par requête d'avoué, avec 
avenir à jour indiqué, ce n’est point que la 
loi les considère comme faisant l'objet d'une 
demande incidente, mais c’est parce qu’elle 
veut que ces moyens soient proposés vingt 
jours au moins avant l’audience indiquée 
pour l’adjudication définitive et qu’ils soient 
jugés dix jours au moins avant cette au- 
dience, en sorte qu’il y avait nécessité de les 
proposer par requête d’avoué et de faire une 
poursuite particulière d’audience. De même 
aussi pour les moyens de nullité contre la 
procédure antérieure, bien que la partie 
saisie puisse, aux termes formels de l'arli- 
cle 733, les proposer tant qu'il n’a point été 
procédé à l’adjudication provisoire, et par 
conséquent, à l'audience même fixée pour 
cette adjudication, eilc ne doit point cepen- 
dant attendre cctie audience pour les pro- 
poser et y faire statuer : il importe meme 
souvent qu’il y soit statué avant, et dès lors 
une requête d’avoué devient indispensable. 
L’article 12i du tarif, qui fixe la taxe de 
cette requête, ne peut donc fournir aucun 
argument contre le système que nous pro- 
posons, et en auloritani l'acte d’avoué avant 
l’audience, il est loin d'en établir la néces- 
sité, à peine de déchéance de la demande 
eu nullité. 


laaèT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que la loi, au Code de procédure, 
article 733, sc borne à prescrire l’obligation 
de proposer, avant l’adjudication prépara- 
toire, les moyens de nullité contre la procé- 
dure qui a précédé celte adjudication, sans 
aucunement fixer le mode d'après lequel ces 
moyens doivent être présentés ; 

Attendu que ce serait dès lors ajouter à 
la loi, que d'exiger que ces moyens de nul- 
lité soient proposés par requête d'avoué, et 
que de les déclarer par suite non recevables, 
alors qu'ils ont été présentés avant l'adjudi- 
cation préparatoire, mais seulement à l'au- 
dience même fixée pour cette adjudication; 

Attendu que si ce véritable sens de l'arti- 
cle 733 du Code de procédure présentait 
quelque doute, il serait levé par la disposi- 
tion de l'article 733 du même Code, où la 
loi a bien soin là de déterminer le mode et 
le temps nécessaires pour la présentation 
des moyens de nullité contre les procédures 
postérieuree à l’adjudication préparatoire; 

Attendu que c’est en vain que l’on invo- 
que la combinaison des articles 718 et 406 
du même Code, puisqu’il n'en résulte nulle- 
ment que les formes prescrites pour les de- 
mandes incidentes proprement dites doivent 
être appliquées à l’espèce de contestation 
incidente, qui peut s’élever dans les saisies 
immobilières et qui ne sont qu'une défense 
i l'action principale. 

Que de ces considérations il résulte que 
l’intimé est recevable à proposer ses moyens 
de nullité contre la procédure qui a précédé 
l'adjudication préparatoire, de la manière 
dont cette demande a été formée. 

Au fond : — Attendu qu'il est constant au 
procès que la saisie immobilière a été pour- 
suivie à la requête de la dame Pauline Lorio, 
épouse du sieur Charles-Auguste Adnet, et 
avec l'assistance et l'autorisation de ce der- 
nier; 

Attendu que l’intimé prétend que l’épouse 
Adnet n’avait pas qualité pour poursuivre 
elle-même quoique assistée et autorisée de 
son mari , par la voie de la saisie immobi- 
lière, le payement de la rente dont s’agit, 
cette créance étant un objet de la commu- 
nauté ; 

Attendu que la solution de cette question 
dépend de celle de savoirs! réellement cette 
rente, qui était échue à la demoiselle Barbe 
-Lorio, aujourd'hui épouse Adnet, à titre de 
succession , est entrée dans la communauté 
ou est restée un propre de la femme; 

Attendu que les époux Adnet ont déclaré. 
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à Tarlicle 1" de leur conlrat de mariage, sc 
marier sous le régime de la séparation lé- 
gale de biens sans être tenus des dettes cl 
hypothèques l’un de l’autre, anterieures ou 
postérieures à la célébration du mariage; 

Attendu qu’ils ont, il est vrai, par déro- 
gation ou modification à cette disposition , 
stipulé à l’article 5 qu’il y aurait néanmoins 
cumonunauté de tous les acquêts qu'ils fe- 
raient conjointement pendant le mariage, 
sans déclaration mutuelle de remploi, ainsi 
que du mobilier commun et de tous leurs 
revenus et rentrées respectifs; 

Attendu qu’en recherchant comme le pres- 
crit la loi dans rensemblc du conlrat quelle 
a été lacommuneinlentiondes parties, plutôt 
que de s’arrêter au sens liltéral des termes, 
on trouve que l’expression mobilier dont sc 
sert l'article 3 doit être entendue dans un 
sens plus restreint que celui que lui donne 
la loi;qu'en effet les époux Âdiict, en sc ser- 
vant de cette expression, ne sc sout pas 
bornés à dire qu’il y aurait communauté du 
mobilier f mais communauté du mobilier 
commun « ce qui semble indiquer suffisam- 
ment leur iutciiiion de réduire cette commu- 
nauté au seul mobilier, servant à leur usage 
commun, cl de ne pas y faire entrer tout ce 
que la loi comprend sous la dénomination 
de mo6(7ter ; 

Attendu que s’il en était autrement il s’en- 
suivrait que la première partie de l’art. 
qui forme ici la règle de l’association con- 
jugale sc trouverait absorbée par la dispo- 
sition de l’article 3 qui ne consacre après 
tout qu’une exception; 

Attendu que s'il pouvait rester quelque 
doute sur le vrai sens de l’article 3, il dispa- 
raîtrait devant la disposition de l'article 6, 
où l’on voit que l’époux survivant aura l’u 
su/ruit non-sculeiiicnt de tous les biens im- 
meubles, mais aussi de toutes les rentes cl 
actions de l’époux préüécédc, ce qui exclut 
ridée d’une communauté de rentes; 

Attendu que celle inlcrprélalion acqnicrt 
on nouveau degré d’évidence par celte que 
les époux Adnct semblent avoir donnée eux- 
mêmes à leur contrat de mariage, dans tous 
les actes de la saisie immobilière d'après la 
procuration donnée à l'huissier Deconinck 
jusqu’au dernier acte avant l’adjudicalion 
préparatoire, dans lesquels ils ont constam- 
ment agi comme si la vente dont s’agit était 
la propriété exclusive de la femme, et comme 
si c'élait i elle seule, assistée de son mari, 
qu’il appartenait d'on poursuivre en justice 
le remboursement; 

Par ces motifs, ouï M. l’avocat général 
Decuyper en son avis conforme, déclare l’iii- 


timé recevable en sa demande en nullité 
contre la procédure, ayant précédé l’adju- 
dication préparatoire, de la manière dool 
celte demande a été formée , et statuant au 
fond, met le jugement dont appel au néant; 
émendant et faisant ce que le premier juge 
aurait dù faire, déclare l’intimé non fondé 
en la demande susdite, ordonne qu’il sera 
procédé à l’adjudication préparatoire de la 
manière et dans les formes voulues par la 
loi, etc. 

Du 9 novembre 1836. — Cour de Brox. 
- l«Ch. 


BARRIÈRE (n»oiT DE). — Attelage. — 
CaiEAs. 

Une charrette attelée de chient n'ett pat 
toumite au droit de barrière. 

Un jugement du Iribun.l de Termonde 
avait décidé que le droit de barrière étant 
dù en général pour chaque paire de roues 
de voilures quelconques (article 5 de la loi 
du 18 mars 183.> réglant le mode de percep- 
tion de la laïc des barrières), une charrette 
attelée de chiens devait par cela seul être 
soumise à la taxe. La Cour d'appel en a jugé 
autrement. 

AEltT. 

LA COUR ; — Attendu que le fait impute 
i délit consiste dans le passage an poteau de 
la barrière avec une charrette atteléede qua- 
tre chiens , en refusant de payer tout droit 
quelconque ; 

Considérant, en droit, qu'il résulté clai- 
rement du tarif établi par l'article 15 de la 
loi invoquée que, pour être assujetlics au 
droit de barrière , les voilures doivent être 
allelécs, sinon d'un cheval ou mulet, au 
moins d'un bœuf ou d'un éne; qu'en cfTel, 
la taxe est évaluée d'après les paires de 
roues combinées avec l'aUclage de l'un ou 
de l'aulre de ces animaux; que d'ailleurs, à 
proprement parler, là se bornent les moyens 
de transport dont la taxation peut entrer 
dans un esprit raisonnable, tandis que, 
placée dans une voie d'application infé- 
rieure et élendue à de simples cliarrellcs 
qui ne soient pas munies d'un véritable at- 
telage, la loi irait droit s'cii prendre aux 
objets les plus minimes et aboutirait à une 
interprétation ridicule et vexaloirc ; 

D'où il suit que l'appelant, en passant 
par la barrière de la manière ci-dessus in- 
diquée, n'était passible d'aucun droit, et 
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qu’il n'a par conscqncnt pu commettre au- 
cune infraction en refusant tout payement 
do droit; 

Par ces motifs , reliche l’appelant de la 
poursuite, etc. 

Du 9 norembre 1836. — Cour de Gaiid. 
— 2* Ch. 


CAUTION JÜOICATUM SOLVI. — Arrêt 

(laSTASCI d'). 

L'étranger, défendeur en première intlance, 
gui interjette appel du jugement rendu 
contre lui, ne cesse pas d'être défendeur, 
dans le sens de l'article 10 du Code 
cicil, et par suite il n’est pas tenu de 
fournir la caution judicatum solri ('). 

ABatr. 

LA COUR ; — Attendu que l’intimé était 
demandeur originaire; 

Attendu que l’appel interjeté par le dé- 
fendeur du jugement qui n’a pas accueilli 
sa défense ne le constitue pas demandeur 
principal dans le sens de l’article 166 du 
Code de procédure, mais que cette instance 
devant le juge supérieur n’est que la conti- 
nuation de la défense à l’action principale 
formée contre lui ; 

Par ces motifs, M. l’avocat général Dc- 
cuyper enlendu en son avis conforme, dé- 
clare l’intimé non fondé dans sa demande 
de caution, etc. 

Du 9 novembre 1836. — Cour de Brui. 
— 1«Cb, 


REMPLACEMENT (costrat de). — Levée 

EXTRAORDiaAtRE. — RéSOLCTIOB. 

Lorsque le contrat de remplacement est 
résolu parce que le remplaçant a été 
appelé à servir pour lui-même par suite 
d'une levée extraordinaire, il y a lieu de 
lui allouer une portion du prix du rem- 
placement proportionnée au temps de 
service effectué pour le remplacé. 

Parade notarié en date du H décembre 
1808, Pierre Delfosse s’était engagé à rem- 
placer Charles Fossé, moyennant une somme 
de 1,778 fr. 78 cent. Pierre Delfosse ayant 


(') Gand, 3.3 mars 1838; Metz, 37 août t8l7 et 
Limoges, 30 juitlel 1833; Paris, 15 janvier 1835; 
Pigeau, I. 1", p. 100, édit, belge de 1840; Carré, 
PiSIC. DLLCP, 1836. — ZPPFL. 


cessé de donner de ses nouvelles, scs héri- 
tiers présomptifs furent envoyés en posses- 
sion de ses biens, et réclamèrent en cetto 
qualité le prix du remplacement. Les appe- 
lants soutinrent que Pierre Delfosse n’avait 
pas rempli les obligations du contrat de 
remplacement; que s’il avait servi dans les 
armées françaises, c’était pour son propre 
compte et comme faisant partie de la levée 
supplémentaire de 1866 ordonnée par le 
sénatus-consulte du 9 avrit 1869. — Pur 
jugement du tribunat de Nivelles du 17 dé- 
cembre 1834, les appelants furent admis à 
prouver ces faits. Une enquête et une con- 
Irc-enquctc eurent lieu, mais la preuve des 
faits ci-dessus n’étant pas rapportée, inter- 
vint un jugement qui ordonna le payement 
aux intimés du prix de remplacement, 

I Appel. — Un cerliticat constatant que 
Delfosse avait servi pour son propre compte 
fut produit devant la Cour. 

arbIt. 

LA COUR; — Attendu que devant le pre- 
mier juge, les enquêtes directe et contraire 
n’avaient pas complètement prouvé le fait 
posé par les appelants, le certificat délivre 
par le secrétaire général du ministre de la 
guerre de France, nouvellement produit et 
les explications données devant la Cour, ont 
fait disparaître tout doute et établi à l’évi- 
dence que l’ierrc-Josepb Delfosse a clé ap- 
pelé à servir pour son propre compte eomnic 
conscrit de la levée complémentaire de 1866, 
bien avant l’expiration du terme de deux 
ans, é partir de son entrée au service comme 
remplaçant de Charles Fossé; 

Attendu que de toutes les circonstances 
constantes an procès résulte encore que par 
suite de cet appel de son remplaçant, Charles 
Fossé a été rappelé au scrvi’cc militaire 
comme conscrit de 1816; 

Attendu que cette preuve se trouve com- 
plètement conOrmée par le congé de ré- 
forme produit par l’appelant Charles Fossé, 
lui délivré par le conseil de recrutement du 
département de la Dylc, le 8 octobre 1810, 
cl constatant qu’il a été définitivement dis- 
pensé du service militaire pour ophthalmie 
chronique ; 

Attendu que les intimés ne peuvent ré- 
clamer toute la somme stipulée au contrat 
parce que celle-ci ii’est que le prix d’une 


n”700; Delvlncourl, I. 1", p. 84; Dalloz, I. 14, 
p. 330, n» 5; Boncenne. p. 198, édition belge do 
1859; Biochc, i. 3, p.358, n» 131. 

31 


Digitized by Google 



238 


JUUlSl’aUOKNCE DE BELGIQUE. 


ciemplioti déOnilive du service mililaire à 
prouver par le fait du remplaçant ; qu'il est 
constant que celui-ci ayant été appelé pour 
son compte, n'a pu faire avoir cette exemp- 
tion, et que si Fossé n'a pas, par suite de 
son appel, dû marcher lui-niéme ou fournir 
un autre remplaçant, il ii'en a été dispensé 
que parce qu'il a été définitivement réformé 
étant atteint d'une opbtiialmie chronique; 

Attendu cependant que si le remplaçant 
Delfossc, par des événements indépendants 
de sa volonté, de force majeure, n'a pu 
remplir toutes les obligations que lui impo- 
saient et l'acte passé devant le notaire Del- 
forgc et témoins à Mcllery, le 24 décembre 
18ÜS, et l'acte passé devant le sous-préfet 
de l'arrondissement de Nivelles le 21 avril 
1809, pour lui donner droit à toute la 
somme stipulée, il n'en est pas moins vrai 
que jusqu'au moment de la résolution du 
contrat fait entre les parties par suite de 
l’appel de Uelfosse pour servir pour son 
propre compte, celui-ci y a satisfait en tous 
points et a réellement été au service pour 
Charles Fossé; que par conséquent il est 
juste qu'une indemnité pécuniaire, propor- 
tionnée aux services réels qu'il a rendus, 
lui soit accordée; 

Attendu, dans l'espèce, que cette alloca- 
tion est d’autant plus juste qu'il s’agit de 
l'accorder dans un cas plus favorable que 
celui prévu par les parties elles-mêmes dans 
leur acte passé devant le notaire Delforge, 
où elles ont stipulé en faveur de Delfossc 
une indemnité de 892 fr. 9 cent, pour le 
cas où par le nun-appel de Charles Fossé il 
n'cùt dù faire aucun service, tandis que. 
dans les circonstances de la cause, il a dù 
faire toutes les démarches pour se faire 
admettre en remplacement de l'appelant, 
qu'il est entré pour lui au service, et qu'au 
moins monieiitanément et pour autant qu'il 
dépendait de lui, il l'a libéré du service 
militaire; 

Attendu qu'en prenant ainsi égard à la 
position des deux parties, il convient de 
fixer à 700 fr. l'indemnité à payer par Fossé 
aux héritiers Delfossc; 

Attendu que les appelants n’ont fait au- 
cune oITre aux intimés ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général De- 
cuyper entendu en son avis, condamne les 
appelants à payer aux intimés, en la qua- 
lité en laquelle ils agissent, une somme de 


(') La jurisprudence belge et la jurisprudence 
française paraissent se fixer en des sens opposés 
sur cette question. Dans le sens de la Cour fie 
Bruxelles, voy. Liège, !•' juin 18St, 9 janvier 


700 fr. pour toute indemnité doc par eux à 
Delfosse pour le temps qu'il a remplacé 
Charles Fossé au service mililaire, etc. 

Du 9 novembre 1830, — Cour de Brox. 
— l"Ch. 

MAIN-PLÉVIE. — Lot DD 17 atvôsE an ii. 

La main-ptérie n'a pas été abolie par la loi 
du 17 nfrusa ait ti, relatircmcnt aux 
époux mariée depui» cette loi et arant 
celle du Code civil ('). 

Le 8 septembre 1803, Pierre Scouvart et 
Marie-Thérèse Draily, domiciliés à Jumet, 
commune soumise à la coutume de Liège , 
se marient sans contrat de mariage. 

En 1833, Pierre Scouvart meurt sans 
enfants. 

Le 13 août de cette année, la veuve fait 
assigner Joseph Scouvart, frère et héritier 
ab intestat du défunt, pour voir dire que. 
en vertude l’article 13, ch. 11 delà coutume 
de Liège, elle sera déclarée propriétaire de 
tous les biens délaissés par son mari, et de- 
mande en conséquence le partage de plu- 
sieurs biens indivis. 

Joseph Scouvart soutient que la coutume 
de Liège ne faisait plus loi à l’époque du 
mariage de son frère avec Marie Draily; 
que la main-plévie a été abrogée parles ar- 
ticles 13, 14 et 61 de la loi du 17 nivôse 
an II. 

29 janvier 1838, jugement do tribunal de 
Charleroiqui accueille la demande de Marie 
Draily. — Appel. 

ARatT. 

LA COUR; — Attendu que le 8 septem- 
bre 1803, jour du mariage de Marie-Thé- 
rèse Draily, intimée, avec feu Pierre-Joseph 
Scouvart, il n'y avait que les premier et 
second livres du Code civil qui fussent pu- 
bliés ; et s'il est vrai que le titre V du pre- 
mier livre fût obligatoire pour ces époux, 
quant à leurs personnes et aux droits et obli- 
gations résultant du mariage, il est vrai 
aussi que le titre V dulivre III, qui traite du 
contrat de mariage et des droits respectifs 
des épouxquant aux biens, ne peut leur être 
appliqué, puisque ce titre n'existait |ias 
encore et qu'ainsi on ne pourrait l'invoquer 
sans lui donner un elTet rétroactif que i'ar- 


18-34, 31 juillet 1835; en «ens opposé voy. Pa- 
ris, cass., 17 juin 1854. La question a été traitée 
par Merlin. v« Gains de eurrie, ^4, 1. 13, p. 499, 
édition de Bruxelles. 
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ticle S do même Code prohibe et condamne ; 

AUendii qu'en pareil cas il faut bien dire 
que l'association conjugale se règle par les 
lois et coutumes qui régissaient le lieu 
qu’habitaient les époux au temps de leur 
mariage; car s’il en était autrement, on de- 
vrait reconnaître, qii'en l’absence d'un con. 
irat de mariage, l'association ne serait ré- 
glée par aucune loi, ce qui serait absurde 
et contraire à tous les principes reçus et 
admis en législation comme en jurispru- 
dence ; 

Attendu qu'en intentant son action, l'in- 
timée n'a pas agi en qualité d'héritière de 
son mari, mais elle a agi comme femme 
commune, réclamant des droits qui lui 
étaient assurés par son contrat de mariage 
tacite , de sorte que les lois du Code relatives 
à la transmission des biens par succession 
n’ont et ne peuvent recevoir d'application 
à l'espèce ; 

Attendu que la coutume de Liège, sous 
l'empire de laquelle l'intimée s'est mariée, 
établit une véritable communauté univer- 
selle avec stipulation que le survivant des 
époux sans enfants aura et retiendra la to- 
talité de la communauté : par le mariage 
l'homme est fait maître et seigneur absolu 
de tous les biens meubles et immeubles de 
la femme, possédés lors du mariage, ou ob- 
venus et acquis depuis; il en demeure 
maltreaprés la mort de celle-ci sans enfants ; 
«le fût qu’il y eut portion ou protiiion con- 
frafra(cout. de Liège, article 1", cbap. I); 
l'bomme mourant sans laisser enfant de son 
mariage, la femme survivante emporte par 
droit de matn-plévle tout bieni que ton mari 
détaille, de quelle lorle et nature qu'ili 
loienl et de quel côlé qu’ili procèdent 
( même coutume, chap. 11, article 13); 

Attendu que, par suite de ces disposi- 
tions, il est permis de considérer, avec les 
auteurs qui ont écrit sur les coutumes de 
Liège, les biens des deux époux comme unis 
et confondus en un seul palriinoioc , dont 
le mari a le domaine actuel et la femme le 
domaine habituel, lequel domaine in tiabitu 
devient domaine actuel par la mort du mari 
sans enfants (Méan, obj. 35, n* 8, etSohet, 
livre 3, titre 111, n°* 84 et 85); 

Attendu que des dispositions de cette na- 
ture ne peuvent pas être rangées dans la 
classe des avantages dont la réductibilité 
est ordonnée par les articles 13 et 14 de la 
loi du 17 nivôse an ii, mais ainsi que le dé- 
cide l'art. 1525 du Code civil, pour des sti- 


|<) Liège, 29 décembre 1834; Dalloz, I. 17, 
p. 34 et 38; Persil, Hégime hypothécaire, p. 33; 


pulations analogues faites sons son empire, 
ces dispositions doivent être considérées 
simplement comme des conventions de ma- 
riage et entre associés ; 

Attendu que les parties sont en aveu que 
Marie -Thérèse Draily, et Pierre- Joseph 
Scouvart étaient , lors de leur mariage , do- 
miciliés à Jumet, commune régie, à celle 
époque, par la coutume de Liège; qu’ils 
étaient originaires de celle commune et 
que Pierre-Joseph Scouvart est décédé sans 
laisser aucun enfant de son mariage; 

Attendu enfin que l’article 61 de la loi du 
7 nivôse an ii n'abolit que les lois, cou- 
tumes , usages et statuts qui sont relatifs à 
la transmission de biens |>ar succession ou 
donation ; mais, sauf à ce qui est dit aux ar- 
ticles 13 et 14; celle loi n'abolit nulle part 
les lois, coutumes, usages et slaluls relatifs 
aux contrats de mariage et aux droits rcs- 
[lectifs des époux ; 

Par ces motifs, met l’appellation au néant; 
condamne, etc. 

Du 9 novembre 1836. — Cour de Brux. 
— 1'*Ch. 

PRIVILÈGE. — Bail. — Mxcblxs loots. — 
Tixbs. — Notivicatiob. — I’bevvx tssti- 

■UVIALX. 

Del meubles propres ô garnir introduih 
dans une maison louée lont-ils, bien 
qu’ils n’appartiennent pas ou locataire 
et n’ont été refus par lui qu’à titre de 
location, affectés au pricilége du proprié- 
taire [')t — Rés. alf. 

Le propriétaire de ces objets ne pourrait-il 
les soustraire au pricilége du bailleur 
qu’en lui faisant connaitre légalement 
l’acte par lequel le locataire en est devenu 
posiesseur? — Rés.aff. 

Cette notification doit-elle avoir été donnée 
au plus tard au moment même de l’in- 
troduction des meubles dans la maison 
louée , c’est-à-dire arant qu’ils aient été 
atteints par le privilège du proprié- 
taire (’)? 

La preuve que le propriétaire aurait eu 
connaissance des droits du tiers sur les 
meubles loués peut- elle être faite par 
témoins? — Rés. nég. 

Le sieur Vandeuren, locataire, en vertu 
d’un acte du 7 février 1835, d'une maison 


Troplong.n» 151; Zachari*, 4261, note 5. 
(V) Voy. Grenier, t. 2, n" 312. 
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apparicnant au sieur Dutalis, étant resté en 
déraul de payer les loyers échus, ce dernier 
tu saisir-gager les meubles et cITels garnis- 
sant la maison louée. Le sieur Uonraus, fa- 
bricant de billards, qui soutenait avoir loué 
à Vandeuren , par acte de bail sous seing 
privé du 30 septembre 1835, enregistré le 
16 décembre, un billard et accessoires qui 
étaient compris dans la saisie, forma oppo- 
sition à la vente et demanda mainlevée de 
la saisie en ce qui concernait ce billard et 
scs accessoires. Il se fondait sur l'acte de 
location susdit, sur les articles 608 , 819 et 
835 du Code de procédure combinés avec 
les articles 3093, 3093, 3094 et 3103, n° 4, 
ainsi qu'avec l'article 1583 du Code civil, 
pour soutenir que le privilège du proprié- 
taire sur tout ce qui garnit l'immeuble loué 
■IC s'étend cependant pas aux objets qui ap- 
partiennent à un tiers et ont clé donnés en 
location par lui au locataire. Il invoquait à 
l'appui de ce syslème les arréis des 33 juillet 
1833 (Dalloz, t. 7, p. 38) et 31 mars 1836. 
Subsidiairement il posa en fait, avec offre 
de preuve par tous movens de droit, même 
par témoins, que Dutalis avait connaissance 
que le billard revendiqué n'était qu'en loca- 
tion chez Vandeuren et appartenait à lui de- 
mandeur. Dutalis soutint de son cété que 
l'article 3103 du (Iode civil accorde au pro- 
priétaire un privilège sur tous les meubles 
et effets sans distinction qui garnissent la 
maison louée; qu'il est de principe qu'un 
privilège ne peut être annulé que par un 
autre privilège qui lui est préférable, et que, 
dans l'cspccc, le Code civil n'accorde nulle 
part de privilège au bailleur de meubles 
trouvés dans une maison uù une saisie-ga- 
gerie pour payementdc loyers est pratiquée; 
que pour soustraire à la saisie gageric des 
meubles garnissant une maison, il faut avoir 
notiOé au propriétaire du la maison, légale- 
ment et en temps utile, un acte duquel il 
constc que les meubles n'appartiennent pas 
au locataire, ce qui est conforme aux prin- 
cipes et à l'équité, puisque autrement la 
mauvaise fui annulerait toujours le privi- 
lège accordé aux propriétaires par les arti- 
cles 3103 du Code civil et 819 du Code de 
procédure ; que du reste le Code civil lui- 
même, dans un cas identique, explique le 
sens à donner .à l'article 3103, puisqu'il dit 
(article 1813) «que lorsque le cheptel est 
ilonné au fermier d'autrui, il doit cire noti- 
fié au propriétaire de qui le fermier le tient, 
sans quoi il peut le saisir et le faire vendre 
pour ce que son fermier lui doit »; que la 
doctrine des auteurs est conforme à celte 
opinion, et il citait Merlin, I. 35, p, 195, $ 6, 


Grenier, t. 3, p. 30, et s'accorde avec la loi 
romaine, lib. 30, litre VI, 8, 15, et lois 
4 et 7, itt qyib. caui. pigniuM, etc. Il invo- 
quait aussi un arrêt du 5 mai 1838. 

Le premier juge admit, par argument des 
lois 4 et 7, ff., inquib. cuH<f<,elc.; des ar- 
ticles 1753, 3103, tf 1", 1753 do Code civil, 
819 et 830 do Code de procédure, que l'in- 
troduction des meubles dans une maison 
louée et occupée par le locataire et pour la 
garnir, constitue un gage tacite au profit du 
bailleur ; que la loi n'établit pas de distinc- 
tion entre les meubles du locataire et ceux 
appartenant à des tiers, et qu’elle présume 
que le consentement du propriétaire des 
meubles à leur introduction dans la maison 
louée emporte l'acquiescement tacite au gage 
établi au profit du bailleur ( argument 
des articles 1753 du Code civil et 830 du 
Code de procédure); que ce gage tacite et 
ce privilège ne peuvent cesser que lorsque 
le proprietaire a fait connaître sa volonté 
que les meubles introduits dans la maison 
fussent alTranchis du privilège du bailleur, 
comme dans le cas indiqué à l'article 1813, 
ou lorsque les objets introduits dans la mai- 
son ne devaient, d'après leur nature, le 
motif de leur introduction et les autres cir- 
constances, y séjourner que momentané- 
ment pour le compte de leur propriétaire, 
et non pour garnir les lieux loués, et il re- 
jeta le système du demandeur qui soute- 
nait que les privilèges meiilionnés à l'arti- 
cle 3103 ne peuvent s’établir que sur des 
objets appartenant au débiteur, et statuant 
sur la conclusion subsidiaire, il la rejeta par 
le motif qu'il était constant que le bail du 
cabaret apparicnant à Dulalis avait com- 
mencé au profit de Vandeuren, le 1” avril 
1835; que le billard revendiqué par le de- 
mandeur était placé dans cctle maison et la 
garnissait antérieurement é la date dul6dé- 
eembre, jour de rcnregislremcnl de l’acle 
de bail relatif à ce billard; que dés lors il 
était atleiiitpar le privilège du propriétaire, 
privilège qui n’avait pu être enlevé par l'en- 
registrement de l’acte de bail dudit billard 
cl par la connaissance qu'on aurait donnée 
à Dulalis, lors de cet enregistrement ou im- 
médialemcut avant, que ce meuble était la 
propriété du demandeur. — Appel par Hon- 
vaux. 

âaatT. 

LA COUR; — Allendu que l'article 1753 
du Code civil oblige le locataire à garnir la 
maison louée de meubles suffisants pour ré- 
pondre du loyer; 

Attendu qu'aux termes de l’article 3103, 
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n* 1”, du même Code, le privilège du bail- 
leur frappe en termej «près sur loul ce qui 
garnit la maison louée, sans distinguer les 
meubles qui appartiennent de ceux qui n'ap- 
partiennent pas au locataire ; 

Attendu que de la généralité de ces dis- 
positions il résulte que le tiers , en consen- 
' tant à l'introduction de meubles à lui appar- 
tenant dans la maison louée, est présumé 
par cela même consentir à ce que les meu- 
bles introduits soient affectés comme gage 
au privilège du bailleur; 

A Itend U néa n moi ns que cotte présomption 
n'exclut point la preuve d'une volonté con- 
traire, ainsi qu'on le voit dans l'article 1813 
du même Code ; qu’en effet , dans le cas de 
cheptel donné au fermier d'autrui, cet arti- 
cle fait cesser le privilège du propriétaire 
de qui le fermier le tient, si le cheptel lui a 
été dament notiQé; 

Attendu que, par analogie de ce cas, il 
faut admettre également que si, au moment 
de l’introduction dans la maisun louée de 
meubles appartenant à un tiers, celui-ci 
donne connaissance au propriétaire que ces 
meubles lui appartiennent, celte démarche 
fait cesser la présomption qu’il aurait taci- 
tement consenti à ce que lesdits meubles 
devinssent le gage du bailleur; 

Hais attendu que, pour faire cette pré- 
somption, il ne sudit pas que le bailleur ait 
connaissance d'une ma nière quelconque que 
les meubles introduits dans la maison louée 
soient la propriété d'un tiers, puisque celte 
connaissance , en la supposant un effet du 
hasard ou d’informations personnelles, ne 
prouverait en rien que le propriétaire de ces 
meubles aurait eu l'intention de les sous- 
traire au privilège du bailleur; qu'au con- 
traire leur introduction dans la maison louée, 
combinée avec le silence de leur proprié- 
taire, laisse en ce cas subsister dans toute sa 
force la présomption de la loi , et que pour 
détruire celle présomption, il faut un fait 
émané du propriétaire des meubles lui- 
méme et un fait tel qu’il manifeste son in- 
tention ; 

Attendu qu'il résulte du fait posé dans les 
conclusions de l'appelant, combiné avec les 
explications données à l'audience, que le 
sieur Honvaux offre de prouver qu’il a donné 
au sieur Dutalis connaissance que le billard 
avec ses accessoires introduit dans la maison 
de Vandeuren était la propriété de l'appe- 
lant; 


(') Vof. dans ec sens Brox., 4 octobre 1838, 
15 mai 1837 et 30 juin 1843 ( Paiiç., 1843, p- G); 


Mais attendu que le sienr Honvaux a pn 
se procurer une preuve écrite de ce fait, soit 
en exigeant i ce sujet une reconnaissance de 
l’intimé, soit au moyen d'une notiOcation 
en cas de refus; que par conséquent il n'y a 
pas lieu d’admettre une preuve testimoniale; 

Par ces motifs, ordonne à l'appelant de 
prouver par tous moyens de droit, sauf par 
témoins, qu’il a donné connaissance i l’in- 
timé, lors de l’introduction dans la maison 
louée do billard dont s’agit et de ses acces- 
soires, que ces objets étaient sa propriété et 
qu'il les avait loués au locataire, etc. 

Du 11 novembre 1830. — Cour do Brux. 
- l'*Ch. 


VOIRIE. — Cnxiixs. — VuBiLiit. — 

ÜBSTACIK. — CoSTBAVBBTIO!». — QOXSTIOB 
PatlODlCIELLS. 

Tout obtlacle ou empêchement apporté à la 
riabilité d’un pauage rangé par l’auto- 
rité compétente dans la classe des chemins 
ricinaux , <usci/é même par celui qui 
forme des prétentions à la propriété de 
ce chemin, n’en constitue pas moins 
««O contrarenlion punissable aux termes 
du réglement provincial du Brabant du 
37 juin 1830, s’il ne s’est pas pourvu en 
temps utile contre la prétendue usurpa- 
tion dont il se plaint ('). 

Le sieur Lamotte fut traduit devant le 
tribunal correctionnel de Bruxelles, sous la 
prévention d'avoir supprimé un chemin 
public. Intervint le jugement suivant : 

« Attendu que le sentier indiqué sons le 
nom de Stikkelken sur le tableau dressé en 
vertu du règlement provincial du Brabant 
du 27 juin 1820, par l’autorité de Molen- 
beck, le 31 juillet 1821, est bien celui dont 
la suppression a donné lieu à la rédaction du 
procès-verbal dont il s’agit ; 

» Attendu que ce sentier ayant été porté, 
sans aucune opposition, sur le tableau dressé 
par l'autorité compétente , est censé, au 
moins provisoirement, faire partie des che- 
mins publics existants; 

« Attendu qu'il résulte de l'ensemble du 
réglement provincial précité que les inté-- 
ressés n'ayant pas réclamé dans le délai 
voulu contre l’indication du sentier, il ne 
pouvait être apporté, sauf l'autorisation des 


Mangin, Traité de l’aclim publique, n» 3M; 
Legraverend, l. 1", p. 00, édit, belge de 1839. 
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états dépotés , aocon changement à ce ta- 
bleau, ni au nombre, ni à la classification 
(les chemins qui y figurent ; 

«Attendu que le prévenu, en supprimant, 
comme il l'a fait dans le. mois de mai der- 
nier, le chemin nommé SUkkalken à JUolen- 
beek , a commis une véAtable voie de lait 
prévueet punie par l'article 18 du règlement 
précité ('); 

« Attendu que le prévenu n'a passatislait 
à la sommation qui lui a été faite de re- 
mettre les lieux dans leur ancien état; 

« Vu l'article 18 do règlement du 37 juin 
1820, condamne P. Lamotte à 10 francs 
d'amende et à remettre les lieux dans leur 
ancien état, et à défaut de ce faire, dit qu'il 
y sera pourvu à l'intervention du ministère 
public. » — Appel. 

Lamotte soutint que le sentier dont il 
s'agissait, pratiqué sur sa propriété, avait 
été établi par ses locataires pour leur usage 
personnel et que si les voisins s'eu étaient 
servis, c'était par simple tolérance, et qu'en 
taisant clôturer le sentier il n'avait fait 
qu'user de sa propriété. Par suite, tout en 
déniant l'identité du chemin dont il s'agis- 
sait avec celui désigné au tableau sous le 
nom de Slikkelken, il concluait à ce que la 
Cour renvoyât la cause devant le juge civil 
et surstt jusqu'à ce qu'il eût été statué sur 
la question préjudicielle de propriété. 

aaatT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constaté 
par les procès-verbaux dressés par l'asses- 
seur de la commune de Nolenbeek-Saint- 
Jean les 20 mars et 1*' avril 1836, par les 
témoins entendus par la Cour et par les 
débats de la cause, que le prévenu Lamotte 
a supprimé, dans le courant de cette année, 
une partie du sentier dit hat Stikkelkan, 
qui conduit de la chaussée de Gand au 
Scheul-Holen ; 

Attendu que le chemin dont il s'agit a été 
désigné par l'autorité administrative com- 
pétente en vertu de l'arrété du 23 messidor 
an V, comme devant être conservé à raison 
de son utilité et qu'elle l'a, en exécution des 
articles 8 et 9 du réglement sur les chemins 
vicinaux pour la province du Brabant méri- 
dional du 27 juin 1820, rangé dans la 2* classe 
sans que le prévenu s'y soit opposé dans le 
délai voulu par le nièine règlement; 


(') Voy. le texte de cel article à l’arrêt du 
3 juin 18Ô8. 

(S) Voyez dans ce sens, Bruxelles, cassation. 


Attendu qne le prévenu n’a pas mis dans 
son ancien état le chemin dont il s'agit dans 
les trois jours de la sommation que lui a 
faite l'officier rédacteur do procès-verbal ; 

Attendu par conséquent que la suppres- 
sion ou l'obstacle mis par le prévenu au 
libre usage du chemin constitue la contra- 
vention prévue par l'article 18 du réglement 
précité du 37 juin 1820; 

Attendu qu'en admettant que le prévenu 
fut propriétaire du sol servant au chemin 
susdésigné, ainsi qu'il le soutient , la con- 
travention n’en existerait pas moins : en 
effet, ce sol ayant été destiné à on passage 
public ou chemin d'aisance de 3* classe 
par l'aulorité administrative compétente, au 
vu et su du prévenu qui ne s'y est pas 
opposé, celui-ci devait se borner à réclamer, 
s'il s’y croyait fondé; d’où il résulte qu’il 
n’est pat nécessaire de faire décider préala- 
blement la question préjudicielle ; 

Far ces motifs, vu l’article 18 do règle- 
ment des étals provinciaux du Brabant 
méridional, met l'appel au néant. 

Du 12 novembre 1836. — Cour de Brux. 
— 3* Ch. 


VOIRIE. — CossTSCCTios. — AcrotisATios 
(DkrACT d'). 

Loraqua, dans «n règlement de la petite voi- 
rie, cerlainea diapoaitiona ordonnent la 
dimolition dea corutructiona faites sans 
auioriaation , tandis que d’autrea ne ta 
prononcent par , /es tribunaux peurent- 
ila, dans tea caa où elle n’eal point com- 
mtnée, la prononcer d'office et sur lea 
aeulea concluaiona du miniatère public, 
alors surtout que ta permanence dea con- 
structions faites sans autorisation n’a 
rien de contraire à l’ordre public ni à 
la régularité de ta rue (’) ? ( Code d'instr. 
crim., articles 1, 3, 6t.) — Bés. nêg. 
Pourrait-elle être demandée à titre de répa- 
ration cirile? — Rés. .nff. 

(rasaitax xsrkcx.) 

Janssens ayant été poursuivi devant le 
tribunal correctionnel de Bruxelles, pour 
avoir, au mépris du règlement de la ville, 
cousUuit, sans autorisation, plusieurs mai- 


1 1 mars ISôfi. Voy. aussi Bruxelles, cass.,25 juin 
1810; Bruxelles, 18 avril 1840; Liège, 23 nov. 
1836 et 23 janvier 1811 {Passe., 1811, p. 311). 
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sons dans l'intérieur d'un enclos, mais n'a- i 
boulissant pas à la voie publique, il intervint 
un jugement do â9 mars 1856 ainsi conçu : 

« Attendu qu’il est établi que le prévenu 
a, dans le courant de l’année 1856, con- 
struit plusieurs maisons à Bruxelles, sans 
avoir, au préalable, cl cunrorméincnt à l’ar- 
ticle 1” de l’ordonnance de la ville en date 
du 26 janvier 1828, obtenu l’autorisation de 
la régence ; 

U Attendu qu’il résulte de l’esprit et des 
motifs de ce règlement que celte autorisa- 
tion est exigée, non seuleinenl pour les con- 
structions de maisons aboutissant à la rue, 
mais encore pour celles construites dans 
l’intérieur des enclos ; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne le 
prévenu à lU Oorins d'amende et aux frais.» 

Appel du procureur du roi de Bruxelles, 
en ce que le premier juge aurait dû ordon- 
ner la destruction des Ütimeuls conslruils 
sans autorisation préalable. — M. l’avocat 
général a conclu à la conGrmation do juge- 
ment. 

Le règlement de la ville de Bruxelles do 
36 janvier 1838, a-;t il dit, se borne, dans 
son article SI, à punir les contraventions 
d’une amende qui ne peut excéder 50 flor. 
et d’un emprisonnement de trois jours au 
plus, séparément ou cumulativement. 

Ce n’est point à titre de peine que la des- 
truction des ouvrages pourrait être ordon- 
née. Aussi dans cette matière la démolition 
des ouvrages faits en contravention aux lois 
ou règlements a-t-elle toujours été considé- 
rée comme étant la réparation du dommage 
causé par la contravention, dans tous les 
arrêts émanés soit des Cours de France, soit 
des Cours de notre pays. 

Le ministère public a-t-il qualité pour 
provoquer cette réparation sans l’intcrvcn- 
tiou de l'autorité administrative? et les tri- 
bunaux correctionnels doivent-ils la pronon- 
cer d’office? 

L'affirmative est incontestable lorsqu’il 
s’agit d'ouvrages qui, non-seulefnent n’ont 
pu être faits sans violer le respect dû à la 
loi et à l'autorité, mais qui ne peuvent con- 
tinuer à subsister sans blesser l’ordre pu- 
blic ; si l'existence seule des ouvrages est 
un délit permanent par elle-même, si la per- 
manence des constructions est contraire è 
l’ordre public, le ministère public a évidem- 
ment qualité pour en requérir la répression; 
ainsi, par exemple, s’agit-il d’une construc- 
tion faite hors de l’alignement et qui em- 
piète sur la voie publique, la démolition 
doit être ordonnée, même sans l’interven- 
tion de l’autorité administrative. 


Mais il en doit être autrement lorsque la 
contravention ne consiste que dans un man- 
que de respect à l’autorité. Lorsque la con- 
struction pourrait être maintenue , bien 
qu’elle aitété faite sans autorisation, dans ce 
cas la même raison indique que c’est à l'au- 
torité administrative seule qu'il appartient 
de se prononcer sur le maintien ou sur la 
suspension des ouvrages. 

Celte distinction se trouve clairement in- 
diquée dans les divers arrêtés émanés de la 
régence. 

C’est ainsi que, dans le règlement du 
8 avril 1828, la régence commence par dé- 
fendre de percer de nouvelles rues qui n’au- 
raient point une largeur de dix aunes. — Il 
est évident que toute construction faite au 
mépris de cette ordonnance constitue une 
contravention permanente : aussi l'article 2 
porte-t-il que • toute construction en con- 
travention à la disposition qui précède sera 
démolie aux frais du contrevenant. » 

L’arrêté du 26 janvier, au contraire, n’est 
relatif qu'à l’autorisation à obtenir préala- 
blement, aOn que la régence puisse sur- 
veiller les ouvrages et prendre des mesures 
pour qu'ils ne nuisent point à l’intérêt des 
administrés. 

Si l’on bâtit sans autorisation, il y a man- 
que de respect à l'autorité, et le règlement 
le punit d’une amende. — Mais, du reste, les 
ouvrages peuvent être réguliers, ils peuvent 
être tels que la ville les aurait autorisés. 
Aussi ce règlement se garde-t-il bien de sta- 
tuer, comme dans le cas présent, que les 
constructions seront démolies. 

Au contraire, l’article 20 prouve claire- 
ment que la régence s’est réservé de statuer 
sur la démolition ou le maintien des con- 
structions. 

ARBtT. 

LA COUR; — Attendu que le ministère 
public a interjeté appel du jugement à quo, 
en tant qu'il condamne le prévenu pour 
contravention à l'article 1" du règlement de 
la ville de Bruxelles du 26 janvier 1828; 

Attendu que ce règlement ne prononce pas 
la démolition des édifices construits en con- 
travention à la disposition précitée comme 
une peine ou comme accessoire d'une peine; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat générai 
Decuyper, en ses conclusions conformes, 
met l'appel au néant; ordonne que le juge- 
ment dont appel sortira ses effets. 

Du 13 novembre 1856. — Cour de Brux, 
— 4* Ch. 
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(DIÜXitIK ISPtCl. ) 

Jugement du tribunal de Louvain du 
17 juin 1856, qui, par application de l'ar- 
rélé du â9 février 18.56, condanine C. Jocht* 
mans, prévenu de contravention aux lois et 
arrêtés sur la bêtise, à 31 francs 16 centimes 
d'amende et aux frais, et déclare qu'il ii'y a 
pas lieu à ordonner la démolition de la con- 
struction de la façade de sa maison. — Appel 
du ministère public. 

Axatr. 

LA COUR; — Attendu qu’aucune loi en 
Belgique n’ordonne, à titre de peine, la dé- 
molition des constructions faites sans auto- 
risation et sans alignement préalable, le long 
des grandes routes, soit dans les bourgs ou 
villages, soit dans les traverses des villes ou 
ailleurs; que celle contravention est seule- 
ment réprimée par les peines prononcées 
par la loi du 6 mars 1818 ; 

Attendu que la démolition ne saurait cire 
considérée comme une conséquence néces- 
saire du délit que pour autant qu’elle pour- 
rait être demandée à titre de dommages- 
intérêts ; 

Attendu que pour pouvoir ordonner la 
démolition à titre de réparation civile, il 
faudrait au moins qu'il fût constant qu’il 
existe un dommage et un préjudice réel ; 

Attendu que la contravention reprochée 
au prévenu, la seule constatée au procès et 
qui ait servi de fondement à la poursuite, 
consiste uniquement en ce qu’il a, dans le 
courant du mois d'août dernier, reconstruit 
entièrement la façade de sa maison, n* 60, 
rue de Ualines, à Louvain, sans autorisation 
cl sans avoir obtenu préalablement un ali- 
gnement de l'autorité compétente, et non 
en ce qu'il aurait contrevenu à un aligne- 
ment ou à un mode de reconstruction arrêté 
par cette autorité ; 

Attendu qu'il a même été reconnu, lors 
des débats, qu'il n'a point empiété sur la 
voie publique; d'où il suit qu'il ne consie 
de l’existence d’aucun préjudice, et par une 
conséquence ultérieure, qu'il y a lieu, sans 
qu'il soit besoin d'examiner les autres 
moyens, de conQrmcr le jugement dont est 
appel, en tant qu’il n’a point prononcé et ce 
dans l’état des choses et de la cause, la dé- 
molition requise ; 

Par ces motifs, met l’appel à néant. 

Du 11 février 1837. — Cour de Brui — 
4* Ch. 


DETTE COMMUNALE. — Tirai lEcoeairir. 

Bien qu’une rigence ait porté une créance 
au tableau de ta dette municipale, il ne 
peut en rétuUer un titre récognitif, ti 
dam une rérieion de la dette, la créance 
a été rayée du tableau. 

Le sieur Hcria avait fait, en 1793 et 1794, 
diverses fournitures aux troupes autrichien- 
nes sur l’invitation et à la décharge de la 
ville de Huy. Le 11 décembre 1833, cette 
ville fut assignée en payement de 3,333 fr., 
montant de ces fournitures, par le sieur 
llorne qui se trouvait aux droits de Derla. 
Home produisait à l'appui de sa demande 
un extrait du tableau de la dette de la ville 
de Huy, dans lequel Ogurait sa créance. Ce 
tableau avait été dressé par une commission 
ad hoc et approuvé dans la séance du con- 
seil municipal du 3 février 1807. 

La ville opposa à celte demanda 1" une 
quittance du 33 pluviôse an x par laquelle 
Hcria reconnaissait avoir reçu les pièces jus- 
liOcalivcs de sa créance, et s’engageait à en 
poursuivre le recouvrement sur le gouver- 
nement autrichien ; 3» une délibération du 
conseil municipal qui, procédant, en 1818, 
à la révision de la dette, en avait retranché 
la créance litigieuse. 

Par jugement du 17 juillet 1834, le tribu- 
nal de Huy rejeta la demande Appel. 

akrAt. 

LA COUR ; — Considérant que l’appelant 
réclame le payement de certaines fournitu- 
res que Herman-Joseph Hwla aurait faites 
aux troupes autrichiennes^n 1793 et 1794 
pour le compte de la ville do Huy ; que l’ap- 
pelant ne fournit aucune pièce à l’appui de 
sa réclamation, quoiqu’il consie de la décla- 
ration du 33 pluviôse an x que ledit Hcria 
a reçu de la commune intimé le récépissé 
de ses livraisons, cl qu’il s’csl obligé de faire 
les diligences nécessaires pour en recouvrer 
le montant; 

Considérant que le tableau dressé, en 
1807, de la dette de la ville de Huy dans la- 
quelle a été comprise la créance dont il s’a- 
git, ne peut servir de litre de reconnaissance 
de celle creance, par la raison que l’adnii- 
nislration municipale est revenue sur sa dé- 
libération en 1818, et que celle délibération 
■''.«•''sil pas le caractère d’une liquidation 
détinitive et n’avait pas été approuvée par 
l’autorité compétente aux termes des lois 
alors en vigueur; 

Par CCS motifs, met l’appellation à néant. 
Dul4nov.1836. — Cour de Liège. — l'*Ch. 
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COURS D'APPEL. 

BARRIÈRE (moiT DE). — Récolte. 

Celm qui a acheté le foin »ur pied d’une 
prairie appartenant à un tiers ett exempt 
du droit de barrière s’il transporte cette 
récolte cers sa propre grange ou ferme (') . 
( Loi du 18 mars 1833, art. 7, ^ 7.) 

G. Beltens avait passé plusieurs fois la 
barrière d'Etichove avec un chariot chargé 
de foin, qu'il disait provenir de sa prairie. 
Hais le percepteur de la barrière, ayant ap- 
pris que ce foin avait été acheté sur pied en 
vente publique, et par conséquent était le 
produit de la prairie d'un tiers, dressa pro- 
cès-verbal à charge de Beltens. 

Le 36 août 1856 , jugement du tribunal 
d'Âudenarde qui le condamne au payement 
du droit fraudé et à une amende équiva- 
lente à trente fois ce même droit. 

Appel. — Devant la Cour, le ministère 
public soutint que le $ 7 de l'art. 7 de la loi 
du 18 mars 1833 ne devait s'entendre que 
du transport des récoltes des champs vers 
la ferme ou la grange dont ces champs dé- 
pendent, Il y a dans le sens de la loi corré- 
lation entre tes champs et la grange ou la 
ferme, qui le plus souvent en sont peu éloi- 
gnées. C'est le producteur que la lui a eu en 
vue de protéger; lui seul, pour les soins 
qu'il doit donner à la culture, a des titres 
aux encouragements du législateur. A quoi 
servent les mots : des champs vers ta grange 
ou la ferme, s'il est vrai que l'exemption a 
pour objet le transport des récoltes indis- 
tinctement, c'est-i-dire soit que ce trans- 
port se fasse par le fermier lui-mème, soit 
qu'il se fasse par un tiers et pour son pro- 
pre compte? Ce qui tend encore à faire 
croire que l'article invoqué ne renferme 
qu'une faveur individuelle, c'est qu'il place 
sur la même ligne une exception-nouvelle 
qui ne se trouvait pas dans le décret do 
6 mars 1831, à savoir, le transport do bois 
d'affouage, pourvu qu’il se fasse vers la de- 
meure de l'affouager, ainsi que s'exprime 
l'exposé des motifs. EnGn l'on peut argu- 
menter par analogie des termes dans les- 
quels est conçue une exception analogue 
dans l'arrêté du A février 1833, art. 14, 
^ 10 : « Les chariots ou voitures et les ani- 
X maux exclusivement chargés de fumier 
« ou de cendres pour l'agriculture, et ap- 


(M Mais voyex Brux., SI avril 1819 (Paucr., 
p. 406). 
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X partenantà des cultivateurs, soit fermiers, 
X soit propriétaires, quand le transport se 
X fait de la ferme , de l'écurie ou de la 
X grange à des terres en location ou en pro- 
X priélé, vers des habitations égatement en 
X location ou en propriété. » 

La Cour n'a pas accueilli ce système. 

AEEÉT. 

LA COUR, — Vu l'arl. 7, 5 7, de la loi du 
18 mars 1833 réglant le mode de percep- 
tion de la taxe des barrières; 

Attendu que la disposition précitée 
exempte de la taxe des barrières les cha- 
riots servant au transport des récoltes vers 
la ferme ou la grange, on allant à vide vers 
les champs A la même fln; 

Attendu que le foin qui s'achète pendant 
par racines vers l'époque de la fenaison 
constitue, lors du dépouillement, une véri- 
table récolte, à l'égal de celui que le pro- 
priétaire recueille sur son fonds ou le fer- 
mier sur le fonds qu'il tient à ferme ; qu'en 
effet l'achat de foin dans cet état donne lu 
droit de faire sienne la récolte qu'il a pour 
objet, de même que le bail donne le droit 
de s'approprier tous les fruits que le fonds 
est destiné A produire pendant sa durée; 
qu'ainsi toute la différence qu'il y a entre 
l'un et l'autre, c'est que le premier n'a pour 
objet qu'une seule récolte, tandis que le se- 
cond a en vue une série plus ou moins lon- 
gue de récoltes successives, et que cette 
différence ne peut apporter aucun change- 
ment dans l'application de la faveur que le 
législateur, dans sa sollicitude pour le pins 
important des arts, a voulu accorder, comme 
il l'accorde effectivement, A toutes récoltes 
en général et sans distinction; 

X Attendu qu'il suit de ce qui précède 
que, soit que les foins dont il s'agit aient été 
récoltés par l'appelant sur son fonds, comme 
il l'a prétendu devant le premier juge, ou 
sur le fonds d’autrui en vertu de l'achat 
qu'il en eût fait, comme le dit la préven- 
tion, leur transport vers sa ferme ou sa 
grange était exempt de la taxe des barriè- 
res; que partant, en se refusant au paye- 
ment du droit, l’appelant n'a commis au- 
cune infraction ; 

Par ces motifs, décharge l'appelant de la 
poursuite. 

Du 16 novembre 1836. — Cour de Gand. 
- 8" Ch. 
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1* CASSATION. — Btiivai. — DtUcATio^. 
— 3° Pillages. — CoiiiNi. — IUspossa- 

BILITt. — SIeCBLES. — UOCBLE VALELI. — 

DaixAGEs istebEts. 

1* torique la Cour eupréme, aprèt caiia- 
tion d’un arrêt, a renioyé la parlia à 
une autre Cour en déterminant d’une 
manière claire et précité la Juridiction 
qu’elle attribue à la Cour déléguée, celle- 
ci ne peut connaître d’aucun autre chef 
de la contatation. 

Les diipoiitioni de la loi du 10 rendé- 
miaire an iv qui obligent lei communei 
à reitituer en même nature la objets 
pillés et choses enlevées , ou de payer le 
double de leur râleur au court du Jour 
du pillage, ne s’appliquent pas à toute 
espèce d’objets mobiliers, mais seulement 
aux choses qui peuvent être remplacées 
par d’autres de mêmes qualité et quan- 
tité et qui ont un cours du Jour qui en 
détermine le prix. (Tilre V, arlicle 1«'.) 

La dommages - intérêts égaux à la valeur 
entière des objets pillés ou choses enlevées 
et non restituées ne sont dus, en vertu de 
la même loi, que pour la choses suscep- 
tibles d’une restitution en même nature et 
qui ont une valeur au cours du Jour ('). 
(Titre V, art. 4, 5 et 0.) 

Nous avons rapporté dans ce recueil, 
an 1855, un arrêt de la Cour de Bruxelles 
du 11 avril 1855, qui décide dans un sens 
contraire à l'arrêt ci-joint les questions po- 
sées plus haut. II” 3. Cet arrêt lut cassé par 
la Cour suprême le 6 avril 1856. l.'alTaire 
fut renvoyée devant la Cour de Liège qui, 
sur les conclusions conformes de M. le pro- 
cureur général Uaikeni, a adopté, par l'arrêt 
suivant, le système consacré par la Cour de 
cassation. 

Voici les conclusions prises par les con- 
seils de M. Matlliicii devant la Cour de Liège 
sur les questions que la Cour a eu à déci- 
der : 

U Attendu que les articles 1”' et 4 du li- 
tre XXI de l'ordonnance criminelle de 1670 
pour la France, le placard du 37 juillet 1789 
pour les Pays-Bas aulricliiens, et l'article 14 
du décret de l'Assemblée nationale consli- 
luanle prononçaient à charge des com- 
munes la responsabilité des dommages com- 


(') Voyei sur ces questioos, Drnxelirs, cats., 
38 juin 1850, et Bruxelles, 7 juillet léôli. 


mis par suite de pillages consommés sur 
leur territoire ; que celle responsabilité se 
bornait à la simple valeur du dommage et 
à une amende envers l'Etal; qu'elle compre- 
nait le dommage causé tant aux choses mo- 
bilières qu'immobilières, sans distinction; 
que le payement de l'indemnité devait être 
opéré dans un bref délai, sans procédure, cl 
sur la poursuite du ministère public ; qu'en 
l'an lit, l'extension que prirent les pillages 
prouva l'insuOisance des peines comiiiinees; 
que la Convcnlion émit alors la lui du 
16 prairial an in contre le pillage des sub- 
sistances cotées ou non, prononçant 1* la 
peine de l'indemnité entière et d'une valeur 
égale, à tilre de domniages-intéréis ( arti- 
cles 3 et 4); 3” l'obligation de payer dans 
les trois jours, à peine de payer la double 
valeur (arlicle 5); que cette loi n'arréla 
que le pillage des grains cl laissa se dévelop- 
per la dévastation des propriétés privées; 
que la Convention étendit alors les pénalités 
de la loi du 16 prairial an ni au pillage de 
toute chose mobilière ou immobilière, et 
promulgua la loi du 10 vendémiaire an ir; 
que si elle n’avait fait que prononcer la 
peine de la simple réparation pour les dé- 
gâts sur les immeubles, et de la triple in- 
demnité pour les pillages des subsistances, 
elle aurait été une répétition des luis anté- 
rieures ; que dès lors celle loi si fameuse du 
10 vendémiaire an iv devenait inutile sous 
ce rapport; que tout établit qu'elle a en- 
tendu prononcer la peine de la triple v.nleur 
pour les meubles pillés, sans distinction, 
comme pour les immeubles ; qu'en elfel les 
articles 1*' des litres I", IV et V contien- 
nent des expressions générales qui n'adinet- 
lent aucune exception; que prélendrc que 
le législateur, ne voulant parler dans l'arti- 
cle 1", titre V, que des grains, farines cl 
subsistances, se serait servi, non des mots 
grains, farines et subsistances , mais des 
expressions génériques : torsqu’uu ci'/qren 
aura été pitté ou roté, il obtiendra ta resti- 
tution des objets pillés et choses enlerées, 
c'est vouloir faire admettre que le législa- 
teur cherche, au lieu d’être clair, à trom- 
per sur sa pensée véritable, en l'enveloppant 
dans des phrases tellemcnl contraires à son 
esprit que sa volonté n'a point été devinée 
pendant quarante ans; que les expressions 
citées prouvent qu'il n'a pas voulu faire de 
la lui de vendémiaire une répétition inutile 
de la lui du 16 prairial an iii, dont il a ré- 
pudié les expressions limitatives ; qu’en 
effet, il a po.sitivcmciil traité du sort de tout 
individu pillé ou volé , et ordonné la resti- 
tulion de tous objets pillés ou enlevés, et 
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non des subsistances seules ; que cela se dé- 
duit surtout de la disposition première de 
l'article l", titre V, lorsqu'un individu aura 
été contraint de payer, car pajrer ne veut 
pas dire titrer dei lubtislaiicee ; attendu 
que les expressions pris au cours du jour, 
prises dans une disposition étrangère et qui 
ne traite que du cas où t'obligatiuii de res- 
tituer lie serait pas exécutée, ne peuvent 
détruire ces dispositions piincipalcs de la 
loi ; que ces mots signirienl dans leur sens 
DSiiel et juridique le prix courant des trans- 
actions du jour, cl non te prix courant coté 
offlciellemeni, addition que la Cour de cas- 
sation cllc-méme n'a pas cru pouvoir faire 
à la loi ; que notre interprétation s'allie 
parfaitement avec les dispositions capitales 
de l'article 1*', titre V, tandis que l'intcr- 
prétalion contraire détruit les ternies géné- 
raux de l'article 1 *' pri nc>>io, en ferait une 
répétition inutile des luis antérieures, et 
une lui obscure et verbeuse, qui aurait été 
une énigme indéchiffrable depuis son éma- 
nation; attendu que les règles d'interpréta- 
tion de la loi veulent qu'un consulte avant 
tout son esprit et que l'on donne à scs 
termes le sens qui les fait concorder en- 
tre eux, et non celui avec lequel ils s'cnlre- 
détruisent (I. 19, IT., de leg.; II. 67 et 96, 
II.. de reg. juris ; I. i4, de tegibus) ; que ces 
règles veulent qu’on rejcltc rinlcrprétalion 
qui la rendrait inutile (argument de la lui, 
$ I, uit. il., ad municipalem); que la dis- 
tinction des lois odieuses et des lois favo- 
rables faite dans la vue d'étendre ou de 
restreindre leurs dispositions est abusive 
(Touiller, vol. 1, n“ 150; Heineccius in 
Puffendorf, I. 1, p. 17, ^ 9); enün, dans le 
doute, le sens de la loi se déduit de l'usage 
et de l'exécution qui lui a toujours été don- 
née. 

« Quant aux immeubles (') : Attendu que 
jusqu'ici l’article 1", titre V, de la loi de 
vendémiaire a toujours été entendu dans ce 
sens, qu’il traitait du dommage causé aux 
immeubles; que l’esprit de la loi ne permet 
pas de faire de distinction entre les dégâts 
commis dans un iiième événement au mo- 
bilier ou à la maison pillée elle-niéme; que 
les expressions de l'article 1", titre V, lors- 
qu’un individu a été pillé, s’appliquent an 
pillage tout entier d'une maison ; que les 
mots objets pillés et choses enlevées, dans 
leur sens juridique, s'appliquent aux choses 


(') La Gourde Liège n'a pas eu k examiner L-i 
question relativement aux immeubles; mais nous 
croyons devoir donner la conclusion sur ce point 
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immobilières comme aux objets mobiliers 
dans les articles 526, 546, 582, 596, 524 
517, 526, 2045, 059, 544, 547 et suivants, 
578. 1721 cl suivants, 1841, 1851, 1915, 
1963, 1956, 2226, 2072, etc., etc., du Code 
civil ; que d'ailleurs le pillage de la maison, 
dont il n’est resté que les murs, s'csl elTec- 
tué par rciilèvrmciil de tontes les parties 
délacbers de la maison , ce qui a certes 
rendu les coupables passibles de l'applica- 
tion de l’article 440 du Code pénal (qui ne 
traite que du pillage des objets niobtliers, 
comme le porte celle restriction de son 
texte); que décider autrenieni, c'est rendre 
la loi incunséquente et déréglée, sans esprit 
et sans but. vice dont on ne trouve pas I ex- 
cuse dans la maxime fatores ampliandi, 
odia reslringenda, qui est abusive ; surtout 
lorsque tous les termes de l’article se pre- 
tcnl à rinlerprétatiun rationnelle de la loi 
qui lui laisse son principe cl son esprit; at- 
tendu que l'exception de chose jugée n'in- 
tcrdil pas la rcpruducliun de celle conclu- 
sion, puisque la Cour d'appel déclare posi- 
tivemenl dans son arrêt du 11 avril 1835 
qu'elle n'entend juger aucun point confur- 
méiiient à ses considérants, parce que le 
premier juge n'a pas disposé lui-méiiie sur 
ces objets; qu'ainsi, loin que les deux de- 
grés de juridiction auraient vidé ce chef de 
demande, il n'aurait pas de jugé du tout 
par le premier juge, ce qui conslltue notre 
grief contre son jugement ; 

« Sur la double valeur, laute de restitu- 
tion : Attendu que les luis antérieures avaient 
Cxé un bref délai pour les restitutions, parce 
que la promptitude de la punition arrête 
seule les troubles, que la pénalité est inefli- 
cace puur la paix publique si le cbâlinienl 
n'arnvc que quand la tuuriiienle est apai- 
sée; que la loi du 16 prairial an ni fixait le 
délai de trois jours pour le payement de 
l’indemnité, et avait donné pour sanction à 
cette disposition la peine de la double va- 
leur; que l’article 1”, litre V de la loi de 
vendémiaire reproduit la peine de la double 
valeur, faute de restitution, et que le délai 
du payement est de vingt-buil jours (art. 2, 
5, 7 cl 8); que la volonté impérative de la 
loi qu'on paye dans les vingt-huit jours est 
formelle, puisque l’art. 11 ordonne, i dé- 
faut de ce faire, l’envoi de la force armée 
pour lever la contribution; attendu que la 
peine de la double valeur comminée l'est 


pour présenter d.ins son ensemble le système du 
sieur Itlaiihieii sur les réparations de la loi de 
vendémiaire. 
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évidemment pour défaut de payement dans 
le dél.'ii flxé, puisqu'il en était ainsi dans la 
loi de prairial, le modèle de celle de vendé- 
miaire, et que sans cette interprétation la 
peine de la double valeur n'a plus de sens ; 
qu'en efTct, dire qu'elle ji'est pascomminée 
pour le retard dans la restitution, mais 
pour le défaut de restitution, c'est réduire 
la peine au choix laissé à la coniinune de 
prester une valeur en restituant ou deux 
valeurs en payant, ce qui est ridicule ; qu'il 
n'y a certes aucun motif pour que la loi de 
vendémiaire soit moins sévère pour les 
grains et subsistances que celle de prairial, 
ce qui serait si l'article 1*', titre V, qui 
comprend les grains et subsistances, n'était 
pas interprété dans le sens que les mêmes 
mots avaient dans la loi de prairial; que la 
promptitude dans la réparation, qui est la 
pensée dominante, explique asscx que la 
double valeur est comminec pour le retard ; 
attendu que la demeure a lieu de plein droit i 
dans cette matière; que l'article î, litre V, 
oblige la municipalité elle-même de consta- 
ter par procès-verbal les choses pillées et 
d'envoyer cet état au ministère public , 
chargé de réclamer la condamnation, diei 
interpellât pro homine; qu'ainsi, si la ville 
ne sait pas encore ce qu'elle doit restituer, 
c'est qu'elle n'a pas voulu le constater et 
s'est mise en état de résistance à la lui en 
refusant jusqu'en 1836 de concourir à son 
exécution, malgré la sommation du 30 mars 
1831 , lui faite afin de constater le délit 
commis lcsS7 et 38 mars; la loi ne permet 
pas que la ville puisse se retrancher derrière 
les lenteurs des procédures qu'elle a provo- 
quées. puisque l'esprit de toutes les lois sur 
cette matière est que leurs dispositions s'exé- 
cutent sans procédure ; attendu qu'en droit 
une obligation pénale se résout en la peine 
chaque fois que le débiteur a laissé passer le 
temps endéans lequel la chose pouvait être 
livrée; que l'exécution postérieure de vingt- 
huit jours à la commotion populaire n'était 
plus ellicace pour la tranquillité publique, 
dans l'esprit de la loi; que, dans l'intérêt 
privé, il est dérisoire de croire que la loi ait 
permis d'offrir la restitution en nature d'un 
mobilier, cinq ans après le pillage, quand 
la partie lésée n'a pu rester pendant ce 
temps sans se pourvoir de meubles nou- 
veaux ; enfin la litiscontcstation , sur les 
bases dilatoires que la ville lui a fait suivre, 
constitue une demeure formelle : guia titi- 
gare maluit quant renliluere (I. 83, 5 1, ff-> 
de verb. oblig., I. 3, § 3, IL, depositi), 

« Dommages-intérêts : Attendu que l'arti- 
cle 6, titre V, accorde .à litre de dommages- 


intérêts une valeur égale au dommage prin- 
cipal ; que la loi a sufEsamment proclamé 
qu'elle voulait que les dommages-intérêts 
fussent payés outre la réparation principale 
( art. 1” et 3, titre IV, l'intitulé du titre V, 
art. !•', 3, 8, 6, titre V); que les art. 10, 
51, 83, 88, 468 du Code pénal témoignent 
que le système légal en matière de délits est 
que les dommages-intérêts accompagnent 
la restitution et soient limités à un mi'm- 
mum au-dessous duquel ils ne puissent des- 
cendre, quand même il n'y aurait pas de 
dommage soufTcrt; qu'il n'est pas admissi- 
ble qu'une loi comme celle de vendémiaire 
tempérerait le droit commun en limitant 
réparation et dommages-intérêts aux seuls 
dégâts pratiqués; que borner le sens de 
l'article 6 à payer une fois la valeur, c'est 
rendre sa disposition inutile, puisqu'elle est 
déjà prononcée à l'article 1", litre V ; que 
la réduire à ordonner un supplément de 
valeur au cas où les choses pillées restituées 
seront en dessous de leur valeur au jour du 
pillage, c'est travestir l'article 6 qui, loin de 
dire qu'on sc bornera à suppléer jusqu'à la 
valeur entière, dit que les dommages-inté- 
rêts ne pourront jamais être moindres que 
la valeur entière des choses pillées, c'est-à- 
dire que ces dommages - intérêts auront 
pour minimum la valeur entière et pour- 
ront s'étendre indéfiniment au-dessus de ce 
taux, loin de devoir se borner à l'atteindre; 
attendu que la loi du 34 messidor an vis, 
article 30, se sert d'autres termes, dont le 
sens ne peut être pris pour mesurer ceux de 
la loi de vendémiaire, rendue d'ailleurs 
dans d'autres circonstances sur d'autres 
bases ; 

Par ces motifs, pour M. Matthieu, on 
conclut à ce que la ville soit condamnée au 
payement du double de la valeur des objets 
pillés, eu égard au temps do pillage, arec 
les intérêts judiciaires et dépens ; subsidiai- 
rement. à ce qu'il plaise à la Cour décréter 
l'ofire de la ville de restituer en même na- 
ture les objets pillés, détruits et enlevés; 
faute de ce faire dans le délai de deux mois, 
la condamner à en payer le prix sur le pied 
du double de leur valeur, au cours du jour 
où le pillage a été commis; condamner la 
ville aux dommages-intérêts, lesquels dom- 
mages-intérêts ne pourront jamais être 
moindres que la valeur des objets pillés, 
détruits et enlevés, toujours avec intérêts 
judiciaires et dépens, etc. » 

Nous devons faire remarquer que la Cour 
de cassation n'ayant renvoyé l'afTaire à la 
Cour de l.iége que pour y être fait droit sur 
l'appel du jugement du 14 août 1833, en ce 
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qui concerne les chefs annulés par l'arrêt 
(lu 6 avril 1856, question s'est élevée de 
savoir si la Cour de renvoi pouvait s'occuper 
d'autres chefs de la contestation que de 
ceux sur lesquels l'arrêt de la Cour de 
Bruxelles avait été cassé. L'arrêt suivant 
décide la négative. 

ABatT. 

LA COUR ; — Il s'agit de décider : 

1° Si la Cour est saisie d'autres chefs de 
la contestation que de ceux sur lesquels 
l'arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles a été 
cassé ? 

9° Si la disposition de la loi de vendé- 
miaire an IV relative au payement du prix 
des objets pillés, sur le pied de la double 
valeur, à defaut de restitution en même 
nature, est applicable sans distinction à tous 
les objets qui ont été pillés? 

S” S'il est dù dans l'espèce, aux termes 
de l'article 6, titre V de la même loi, des 
dommages -intérêts qui ne puissent être 
moindres que la valeur entière des objets 
pillés? 

4° S'il est dù une provision et à quelle 
somme elle doit être fixée? 

Sur la première question : 

Attendu que la Cour n'ayant dans la cause 
actuelle qu'une juridiction qui lui est dé- 
léguée par l'arrêt de renvoi, elle ne peut 
l'exercer que dans les limites de l'attribu- 
tion qui lui est donnée, puisqu'il est de 
principequ'une juridiction déléguée ne peut 
jamais s'étendre au delà des termes de la 
délégation ; 

Attendu que l'arrêt de cassation déter- 
mine d'une manière claire et précise la ju- 
ridiction qu'il attribue à la Cour; qu'il ne 
renvoie devant elle la cause et les parties 
que pour y être fait droit sur l'appel du 
jugement du 14 août 1833, en ce qui con- 
cerne lee chef» annulée de l'arrêt; d'où il 
suit que, relativement à tous les autres chefs 
de la contestation, elle ne peut les décider 
puisque la connaissance ne loi en est pas 
dévolue. 

Sur la seconde question : 

Attendu que pour bien apprécier les dis- 
positions de la lui du 10 vendémiaire an iv, 
relatives aux pillages commis par des at- 
troupements ou rassemblements, il faut 
avoir égard aux actes législatifs de cette 
époque, qui démontrent tous qu'alors le 
législateur était particulièrement occupé 
des moyens d'assurer l’arrivage, dans les 
marchés, des grains et subsistances, d'en 
empêcher le pillage, et qu'il employait. 


pour y parvenir, les mesures les plus éner- 
giques; 

Attendu qu'au nombre des lois portées 
pour atteindre ce but, celle du 16 prairial 
an III voulait qu'en cas de non-restitution 
en nature des grains, farines et subsistances 
pillés , le prix en fût payé sur le pied du 
double de leur valeur, au cours du jour où 
le pillage aurait été commis ; que l’art. 1*', 
titre V de la lui du 10 vendémiaire an iv re- 
produit à peu près les mêmes dispositions que 
celles contenues dans cette loi ; qu'à la vérité 
il substitue aux expressions graine, farinee 
el eubsielances pillée, celles A'objete pillée et 
choeee enlecéee, dont le sens est plus étendu, 
mais qu’il ne faut pas inférer de là que le 
législateur ait voulu donner à la loi l'exten- 
sion qu'on lui suppose; que son intention a 
été seulement de ne pas restreindre la dis- 
position dont il s'agissait aux seuls objets 
compris sous la dénomination de graine , 
farinee et eubeielancee, et de l'appliquer en 
général à tous les objets susceptibles d'être 
restitués en même nature et dont le prix au 
cours du jour était réglé par l'aulorité com- 
pétente ; 

Attendu que le susdit article 1*', titre V 
de la loi de vendémiaire ne peut recevoir 
son application qu'aulant que toutes les 
conditions qu’il exige existent simultané- 
ment; qu'il faut donc : 1° que les objets 
pillés et choses enlevées par force soient 
susceptibles d'être restitues en même na- 
ture, c’est-à-dire qu’ils puissent être rem- 
placés par des choses de mêmes qualité et 
quantité, et 9° que ces objets aient un prix 
dont le cours du jour soit déterminé, ce qui 
ne peut avoir lieu lorsque les objets pillés 
sont des meubles garnissant une maison on 
autres choses semblables, qui d'ailleurs 
n'ont pas dû occuper la sollicitude du légis- 
lateur autant que les grains et subsistances; 
que le décider autrement serait donner à 
l'article une extension qu'il ne comporte 
pas et par suite s'écarter du principe qui 
veut que les dispositions de la loi exorbi- 
tantes du droit commun reçoivent toujours 
une interprétation restrictive; qu'ainsi la 
ville de Bruxelles ne peut être déclarée res- 
ponsable du pillage des objets mobiliers de 
la nature de ceux dont il s'agit, que selon le 
droit commun et conformément à l'art.!”, 
titre IV de la loi de vendémiaire. 

Sur la troisième question : 

Attendu que l'article 6, titre V de ladite 
loi employant absolument les mêmes expres- 
sions, objele pillée et choeee enleréee, dont 
! se sert l'article 1” du même titre, ne peut 
I être appliqué que dans le seul cas où ce der- 
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nier article, auquel il se rapporte iiccessai- 
rement, devrait lui-mcnie recevoir son ap- 
plication, ce qui, dans l'espèce, ne pouvait 
avoir lieu en ce qui concerne les meubles 
meublants et autres objets mobiliers non 
susceptibles d'étre restitués en nature, et 
dont le pria n'est pas déterminé par un 
cours du jour. 

Sur la quatrième question : 

Attendu que la ville de Bruxelles ne s'op- 
pose pas à ce qu'il soit adjugé une privisiun; 
qu'il y a lieu, en prenant égard aux faits et 
circonstances de la cause , de la fixer à 
40,0ÜÜ francs; 

Par ces motifs, statuant par suite du ren- 
voi à elle fait par l'arrêt de la (iour de cas- 
sation du 6 avril 183G, et faisant droit sur 
l'appel du jugement du 14 août 1833, en ce 
qui concerne les chefs annulés de l'arrêt de 
la Cour de Bruxelles, déclare pour droit que 
les articles I” et G, titre V de la lui du 
10 vendémiaire an iv ne sont pas applica- 
bles à des objets mobiliers autres que les 
choses qui peuvent être restituées en même 
nature, c'est-à-dire en mêmes qualité et 
quantité, et qui ont une valeur au cours du 
jour déterminé par l'autorité competente; 
donne acte à la ville de Bruxelles de sa dé- 
claration d'étre prête à indeniniser lusse 
Hatlhieu, mais sur le pied de la simple va- 
leur seulement et conformément au droit 
commun; déclare ledit Matthieu non fondé 
dans sa demande tendante à obtenir le dou- 
bic ou le triple de la valeur des objets mobi- 
liers pillés autres que ceux qu'il prouvera à 
la fuis susceptibles d'étre restitués en nature 
et avoir uue valeur au cours du jour 

Du 17 novembre 1836. — Cour de Liège. 


VAGABONDAGE. — Mosiciis aMBCisai. 

Un mutieien ambulani , étranger, ne peut 
être condamné comme vagabond. 

Belli, musicien ambulant, né à Parme, 
fut traduit pour vagabondage et condamne 
à quinze jours de prison par le tribunal de 
Bruxelles. — Appel. 

AKXtr. 

LA COUR; — Attendu qu'il est établi 


(*) Liège, 10 juillet 18-35 et 4 mai 1844 {Poste., 
p.989 ; Bastia. éS mai 1839, et la note; Toulouse, 
8 février 1844 {Poste., 1844, 9, p, 391 , et la 
note ; Solon, n° 149 ; Duranton , t. 5 , n° 395; 


devant la Cour que le prévenu est musicien 
ambulant; que c'est un étal qui peut être 
considéré comme pouvant procurer des 
moyens d'existence; 

Qu'il n'est d'ailleurs pas établi que cel 
individu soit sans domicile certain, bien 
qqe, comme musicien, il voyage habituelle- 
ment; de tout quoi il suit qu'il n'est pas 
convaincu du délit de vagabondage; 

Par ces motifs, le renvoie, etc. 

Du 17 novembre 1836. — Cour de Brux. 
— Ch. correct. 

MITOTENSETÉ. — Fxiv8tbes. — Febmetcbb. 

Lorsque deux maisons contiguës sont ren- 
dues en même temps, le mur ne serrant 
qu’à l’un des deux bâtiments doit néan- 
moins être présumé tnitogen jusqu’à la 
hauteur de la séparation des deux héri- 
tages. 

Celui qui acquiert la mitogenneté d’un mur 
dans lequel une fenêtre était pratiquée 
est en droit d'en exiger la fermeture ('). 

Deux maisons contiguës, appartenant au 
sieur Bassenge, furent vendues, en 1816, 
par suite de saisie immobilière. L'une fut 
adjugée au sieur Minette et l'autre au sieur 
Vincent. Minette ayant fait ouvrir une fe- 
nêtre sur la cour de Vincent, celui-ci en 
exigea la suppression, comme étant prati- 
quée dans le mur miloyen. Minette préten- 
dit que le mur lui appartenait en totalité, 
parce qu'il soutenait son bâtiment, et offrit 
de placer sa fenêtre à la hauteur légale ou 
à 36 décimètres au-dessus de son plancher. 

Le 6 février 1836, intervint un jugement 
du tribunal de Liège, qui déclara le mur 
miloyen et ordonna la fermeture de la fe- 
nêtre pratiquée. 

Minette appela de ce jugement. L'intimé, 
par une conclusion subsidiaire, demanda 
que la Cour lui donnât acte de la déclaration 
qu'il faisait de vouloir acquérir la mitoyen- 
neté du mur dans toute sa hauteur. Voici 
en quels termes il fut statué : 

ABBÈT. 

LA COUR; — Considérant que la maison 
de l'appelant et celle de l'intimé étaient 


Zacli.iric, n° 944, uole 13. Toy. aussi Dalloz, t. 95, 
p. 197 ; Pardessus, n” 911 ; liruiclles, 93 janvier 
1830; Paris, cassation, 91 juillet 1830; Toul- 
lier, t. 3, n« 597. 
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réunies dans la même main lors de la saisie 
qui en a élé faite en 1816; qu'il est à pré- 
sumer que les auteurs des parties ont voulu 
vendre et aequérir ces maisons en état de 
clôture légale; que dès lors le mur dont il 
s'agit doit être réputé mitoyen jusqu'à la 
hauteur prescrite pour la séparation des 
deux héritages; mais que la portion excé- 
dante doit appartenir exclusivement à l'ap- 
pelant parce qu'elle soutient son bâtiment 
et qu'elle est censée avoir élé élevée pour 
cet édilicc en l'absence d'antres construc- 
tions du côté de l'intimé ; qu'il s'ensuit que 
l'appelant avait le droit d'ouvrir un jour 
dans la partie du mur qui lui est propre en 
se confurinant toutefois à ce qui est prescrit 
par la loi en cctic matière; 

Considérant que, par sa conclusion subsi- 
diaire, l'intimé a déclaré vouloir acquérir la 
mitoyenneté de ce mur. cl que celle acqui- 
sition doit avoir pour ciïet d'obliger l'appe- 
lant à supprimer le jour en question selon 
le vœu de l'article 678 du Code civil ; 

Par ces motifs, déclare que la mitoyenneté 
n'existe que jusqu'à la hauteur de clôture 
légale; que pour l'excédant l'appelant en est 
seul propriétaire et a pu y lairc pratiquer 
un jour à la hauteur fixée par l'article 677 
du Code civil ; ilonne acte à l'intimé de la 
déclaration par lui faite de vouloir acquérir 
la mitoyenneté de la partie du mur appar- 
tenant à l'appelant, et moyennant cette ac- 
quisition le déclare dès maintenant pour 
lors fondé à demander la suppression du 
jour en question, etc. 

Du 31 novembre 1856. — Cour de Liège. 


SALSIE IllMOBILifeRB. — Séocestbe. — 
Associe. — Coxiesditaibe. — Istebves- 
TIOS. 

Lonqu’une $ai»ie immobilière ett pourtui- 
tie contre les gérants d’une société en 
commandite, l’associé commanditaire est 
habile à interrenir dans l’instance et à 
■ demander que les gérants soient démis du 
séquestre judiciaire, et qu'un noureau 
gardien soit nommé aux biens. (Code de 
procédure civile, art. 688.) 

Les SO juin et 15 juillet 1831, ventes par 
les époux Mathys des fourneaux de Saint- 
Rochà Hannonet-Gendarme moyennant une 
rente de 9,572 francs 90 centimes au capital 
de 191,458 francs. 

Le 1" juillet 1839, -Hannonet Gendarme 
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forme une société en commandite sous le 
nom des hauts fourneaux de Couvin, dans 
laquelle il apporte' l'établissement acheté 
des époux Mathys. 

Peu de temps après la société cesse de 
payer la rente stipulée dans les actes des 
30 juin cl 15 juillet 1831 et tombe en faillite, 
t.es époux Mathys poursuivent contre de 
Thièvres et Van Acken, associés gérants, 
l'eipropriation des biens vendus à ilanno- 
net -Gendarme. Celui-ci intervient dans 
l'instance et demande que de Thièvres et 
Van Acken soient démis du séquestre judi- 
ciaire et qu'il soit nommé un nouveau gar- 
dien. Les époux Mathys, et l'adminislralioii 
des domaines, créancière des hauts four- 
neaux de Couvin, se joignent à lui dans celle 
demande. De Thièvres et Van Acken sou- 
tiennent que Hannonet-Gendarme est inha- 
bile à intervenir, mais ils sont déboulés de 
leur exception |iar jugement du tribunal de 
Dinant conçu comme suit : u Dans te droit 
y a-l il lieu, sans avoir égard à la tin de non- 
recevoir élevée ciiiilrc Uannonet Gendarine, 
de prononcer la dépossession de de Thièvres 
et Van Acken, gérants de la société des 
hauts fourneaux et forges de Couvin cl de 
nommer un séquestre judiciaire? 

■I Attendu que Hannonet-Gendarme, 
obligé comme débiteur originaire de payer 
les licites qui grèvent les biens saisis, a évi- 
demment intérêt à ce qu'un séquestre soit 
nommé aux immeubles saisis, si ce séques- 
tre peut être utile à leur conservation cl 
que cet intérêt su6it pour lui donner action; 

U Attendu d'ailleurs que Hannunel Gen- 
darme étant commanditaire de la société des 
hauts fourneaux et forges de Couvin contre 
laquelle se poursuit la saisie immobilière, 
celle qualité lui donne relie de créancier et 
le rend conséquemment habile à former une 
demande de séquestre aux termes de l'arti- 
cle 688 du Code de procédure ; 

U Attendu au surplus que la Gn de non- 
recevoir qui est opposée ne pourrait jamais 
avoir aucun résultat utile pour de Thièvres 
et Van Acken, puisque deux créanciers dont 
la qualité n'est pas contestée sollicitent 
la même mesure que Uanonnet-Gendarme; 

v Attendu que les immeubles saisis con- 
sistent en grande partie en de vastes et 
nombreux établissements de forgerirs. que 
les bâtiments servant à ces établissements 
renferment un matériel considérable qui, 
par sa destination, est immeuble ; 

Attendu que ces établissements et le ma- 
tériel sont par leur nature sujets à une 
prompte détérioration et exigent en consé- 
quence une grande surveillance; 
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« AUcndu que, malgré les soins que ré- 
clame leur conservation, ces établissements 
et ce matériel sont livrés à rabandoii ou ne 
sont pas du moins l'objet d'une surveillance 
assez active pour les mettre à l'abri des dé- 
tériorations et des dégradations ; qu'en elTet 
les gérants de Thièvres et Van Ackcn, loin 
de surveiller convenablement, ne se trou- 
vent pas meme sur les lieuz et demeurent 
l'un et l'autre à des distances tellement 
éloignées des établissements qu'une sur- 
veillance cIDcace de leur part est impossible, 
qu'ils n'admiiiistrcnt donc pas la chose sai- 
sie comme un bon père de Tamille et qu'd y 
a lieu pour la conservation des intérêts des 
créanciers de prononcer leur dépossession 
et de nommer un séquestre ; que cette me- 
sure d'ailleurs ne peut préjudicier à aucune 
des parties et se trouve au contraire toute 
de conservation ; 

•I Par CCS motifs, le tribunal, sans s'arrê- 
ter à la Gn de non-recevoir élevee contre Han- 
nonet-Gendarine pour défaut de qualité, et 
recevant Van Acken intervenant, déclare de 
Tbièvres et Van Acken dessaisis de la ges- 
tion et administration en qualité de séques- 
tres judiciaires des immeubles compris dans 
la saisie dont il s'agit, en conséquence 
nomme pour séquestre à ladite saisie, etc. ; 
— Appel. 

AiaÈT. 

LA COUR; — Adoptant les motifsdes pre- 
miers juges, met l'appellation au néant, etc. 
Du 21 novembre 1836. — Gourde Liège. 

COMPÉTENCE. — Octroi. — Cosiravis- 
Tioas. — Tribcsal cohrictius.vil. — laii 

COllDRALl. 

L’article 78 de la loi communale, qui ilafue 
que let conlrarentione aui ordonnancée 
et réglemente communaux actuellement 
en rigueur eeront dèe maintenant pour- 
euiriee et jugéee comme contrarentione 
de police, eet inapplicable à une con- 
trarention en matière d'octroi municipal 
qui comporte 50 france d'amende, et qui 
eet comminée par «n règlement fait en 
exécution delà loi du 29 arril 1519 ('). 

L'article 33 du rcgiemciil pour la pcrcep- 


(•) G.ind. 25 novembre 1840 ( Pane., p. 347) ; 
Bruxelles, 4 juin 1832 {Patic., 1852, p.243). 


tion des taxes municipales dans la ville de 
lA>keren,du 27 février 1818, approuvé par 
arrêté royal du 3 mai suivant, est ainsi 
conçu : u Toute personne qui s'opposera à 
l'exercice des fonctions des employés sera 
condamnée à une amende de 50 francs. » 

Par l'art. 12 du règlement du 28 janvier 
1833, dûment approuvé le 24 février sui- 
vant, « les employés sont autorisés à faire à 
toute heure du jour des visites domiciliaires 
chez quiconque fait commerce de ce qui est 
soumis aux droits d'octroi », et l'article 23 
ajoute : « dans tous les cas non prévus par 
le présent réglement, on se conformera tant 
aux dispositions non rappelées des lois et 
arrêtés en matière d'impositions commu- 
nales, qu'à ceux qui sont ou seront publiés 
sur le même objet. » 

Le 20 mai 1836, procès-verbal à charge 
de la femme V..., pour s'étre refusée à la 
visite des employés. — Devant le tribunal 
correctionnel de Termonde , elle cxcipa 
d'incompétence, en se fondant sur l'art. 78 
delà lui communale de 1836, qui dispose que 
les contraventions aux règlements commu- 
naux seront dès maintenant poursuivies et 
jugées comme contraventions de simple po- 
lice. — Le 5 août, jugement qui admet 
ce système. Mais sur l'appel, décision con- 
traire. 

ARRtT. 

LA COUR; — Vu l’arlicle 78 de la loi 
communale du 30 mars 1836, et la loi du 
29 avril 1819 sur le recouvrement des im- 
positions communales : 

Attendu que la poursuite a pour objet 
une infraction en matière d'ociroi muni- 
cipal ; 

Attendu que si cette infraction est carac- 
térisée par l'article 33 du règlement pour la 
perception des taxes municipales dans la 
ville de Lokeren du 26 février 1818, la dis- 
position de cet article a été maintenue par 
les articles 12 et 23 du règlement relatif au 
même objet, du 28 janvier 1833, et que ce 
dernier règlement qui a été fait en exécu- 
tion de la loi précitée du 29 avril 1819 re- 
çoit d'elle la vie et mouvement; qu'en effet 
elle ne détermine pas seulement les mesures 
d'exécution en payement des taxes, mais 
encore la nature et les limites des peines à 
établir par les règlements contre les infrac- 
tions, dont elle attribue la connaissance, 
suivant leur gravité, aux tribunaux de sim- 
ple police ou de police currectioniiclle (ar- 
ticle 15); d'où il suit que la matière d'octroi 
municipal se trouve réglée par la lui; 

Attendu que les peines contre les infrac- 
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tioni en matière d’octroi monicipal étant 
l'objet de la prévision de la loi, l'article 78 
de la loi communale, sur lequel l'intimée 
fonde son exception d'incompétence , ne 
leur est pas applicable, puisqu'aux termes 
de cet article les conseils communaux n'ont 
le pouvoir d'établir des peines contre les 
infractions à leurs ordonnances que pour 
autant que la loi n'en ait pas fixé clle-méinc; 
que c’est d'ailleurs dans ce sens que cet 
.article a été entendu lors de la discussion 
qu'il a subi i la chambre des représentants, 
aux séances des 20 février et 8 mars 1836 
{Moniteur belge, n»*82, 83 et 69); 

Attendu que l'amende de 80 francs com- 
ininée contre l'infraction dont il s'agit excède 
les limites de la compétence que l'art. 466 
du Code pénal assigne aux tribunaux de 
simple police, et appartient i celle des tri- 
bunaux de police correctionnelle; 

Par ces motifs , déclare l'intimée mal 
fondée dans sa demande en renvoi, etc. 

Du 23 novembre 1836. — Cour de Gand. 
— 2* Ch. 


CONSTRUCTION. — CovraaTESTios. — 
AeTaHiSATios (dEfact d'). — OtaouTioa. 

Le fait d'aroir, en conirarcniion à l'an flè 
du 19 février 1830, agrandi, lane aulo- 
risalioH préalable de la députation de» 
état» provinciaux , une mai»on »ur une 
route publique, e»t pa»»ib!e non-teulement 
de l’amende, mai» il y a lieu en outre de 
prononcer la démolition de» comtruction» 
effectuée» ('). 

F. Mater fut traduit devant le tribunal 
correctionnel d'Arlon, sous la prévention 
d'avoir, sans autorisation préalable de la 
députation des états provinciaux, agrandi 
la maison qu'il habite sur la roule d'Arlon à 
Longwy. Sur ce, intervint un jugement du 
28 juin 1836, ainsi conçu ; 

s Attendu que le prévenu est soflisamment 
convaincu d’avoir, sans autorisation préala- 
ble de la dépulalion des états, agrandi la 
maison qu'il habite sur la roule d'Arlon à 
l-ongwy ; 

■ Vu l'arrélé do 29 février 1836, l’arti- 
cle 1*' de la loi du 6 mars 1818 : 

« Le tribunal condamne le prévenu è 


(') Vor. Bruxelles, 19 novembre 1836, 93 fé- 
vrier 1838; Gaod, 16 mars 1849 {Patte., 1849, 
p. 84, et la note, et 1840, 1'” partie, p. 405. 

risic. aRLCs, 1830. — appfl. 
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21 francs 20 centimes d'amende et aux 
frais. X 

Appel du ministère public fondé sur ce 
que le jugeincnlnttaqué n'avait pas ordonné 
la démolition des constructions susdites. 

AXatT. 

LA COUR ; — Vu l'article 2 de l'arrété 
du 29 février 1836; 

Attendu que les constructions dont il 
s'agit ont été opérées sans l'autorisation de 
la députation provinciale, et qu'à défaut de 
cette autorisation il y avait lieu d'ordonner 
la démolition de ces constructions , aux 
termes de l'arrété précité ; 

Donne défaut, et pour le profit, ordonne 
la démolition des constructions, etc. 

Du 23 novembre 1836. — Cour de Liège. 


POISON. — VisTS. — PHAaiACixa. — Pouce 
aEDicAi.e. 

Un pharmacien »ati»fait à toute» le» obli- 
gation» que le» loi» »ur la police médicale 
lui impotent pour la rente de» »ub»tance» 
rénéneute», en inscriront tur un regietre 
à ce deetiné le nom de la personne con- 
nue qui a acheté le poison et l’emploi 
qu’elle disait vouloir en faire. Cette for- 
malité remplace pour lui l’ordonnance que 
doivent conserver, aux termes de l’art, 0 
de la loi du {î mars 1 8 1 8 , /ea vendeurs 
de semblables substance», 

La loi du 12 mars 1818 (article 16) veut 
qu’il ne soit fourni aucune substance véné- 
neuse iiqu’en vertu d’une ordonnance écrite 
« et dûment signée par un docteur en mé- 
«dcciue, pharmacien ou autre personne 
« connue, et lorsque ces substances seront 
U destinées à un usage connu, à peine d’une 
U amende de ... » 

Ces formalités sont plus rigoureuses et 
plus efficaces que celles de la loi de l'an xt, 
qui se contente de l'inscription de la sub- 
stance vendue dans le registre du vendeur, 
en y joignant l'indication du nom de l'acbc- 
teur. Cependant la Cour de Liège vient de 
déclarer suffisantes ces dernières formalités 
et d'écarter l'application de la Iqi de 1818 


Voy. aussi Proudhon, DoM<iiaepii6/>c, n°* 949 
et 946; Tielemaus, Rip., v° Démolition, ^ 9- 
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en confirmant purement et simplement nn 
jugement du tribunal correctionnel de Huy, 
du 30 juillet 1836, ainsi conçu : 

« Attendu que s'il est constant que le pré- 
venu a vendu du vert-de-gris à J. Courtuy 
le 10 révricr 1836, il reste établi qu'il a 
rempli les obligations à lui imposées par 
l'article 34 de la loi du 31 germinal an xi, 
par l'inscription qu'il a faite sur le registre 
à ce destiné do nom de la personne connue 
qui a acheté la substance vénéneuse susdite 
et de l'emploi qu'elle disait vouloir en faire ; 
qu'il n'a pas contrevenu davantage à l'arti- 
cle 16 de la loi (Ju 13 mars 1818, car on doit 
tirer des termes dans lesquels cet article est 
conçu la conséquence qu'un pharmacien 
ayant le droit de prescrire la vente de sub- 
stances vénéneuses , a également le droit 
d'en vendre lui-méme, et que l'ordonnance 
que doivent conserver les vendeurs de sem- 
blables substances doit être envisagée comme 
suffisamment remplacée par l'inscription ci- 
dessus mentionnée ; 

« Par ces motifs, le tribunal renvoie le pré- 
venu des poursuites dirigées contre lui. » 

Appel de la part du ministère public qui 
soutint que, la contravention étant con- 
stante, il y avait lieu d'y appliquer les péna- 
lités prescrites par la loi du 13 mars 1818. 

AEXÉT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, met l'appel à néant, etc. 

Du 33 novembre 1836. — Cour de Liège. 


la fin de non-recevoir, qu'il résulte de la 
teneur même de ladite contrainte que celle- 
ci a été décernée au nom et de la part de 
l'administration des domaines, suivant le 
mode établi par les lois et arrêtés des 11 sep- 
tembre 1813, 37 décembre 1833, 11 janvier 
et 13 novembre 1833; 

Qu'il résulte également de l'exploit de 
signification de la même contrainte en date 
du 31 octobre 1839, et faite à la requête du 
vice-président du syndicat d'amortissement, 
ainsi que de tous les autres actes de la pro- 
cédure, que ladite administration a été con- 
staimnent partie an procès, qu'elle y a agi 
et pu agir par l'entremise dudit vice-prési- 
dent, et qu'elle en a ratifié la gestion ; 

Que de là il suit que ladite fin de non-re- 
cevoir ne peut être accueillie; 

Attendu, au fond, qu'il est suffisamment 
établi au procès, notamment par l'extrait de 
registre et le tableau produits par l'admi- 
nistration appelante, par les mémoires des 
36 novembre 1839 ef 31 mars 1833 , que 
défunt Jean Bourgogne a, depuis 1777 jus- 
que compris 1793, constamment payé à l'ex- 
chapitre de Saint -Pierre la rente de 33 
setiers 1/3 d'épeautre, efîractionnée à 33 Qo- 
riris 14 sols de Brabant et dont il s'agit; 

Attendu qu'aux termes du chap. 3, arti- 
cle 3, et 7, art. 3 et 6 des coutumes de Liège, 
l'existence de ces payes uniformes et plus 
que décennales a établi en faveur dudit 
chapitre, représenté aujourd'hui par ladite 
administration du domaine, et à la charge 
dudit Jean Bourgogne et de scs héritiers, 
l'obligation de continuer le service de ladite 
rente ; 

Attendu qu'il y a lieu de faire à l'espèce 
l'application de l'article 3777 du Code civil ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 33 novembre 1836. — Cour de Liège. 
— 3» Ch. 


ACQUIESCEMENT. — Misistèee pcblic. — 
Mise es lieeetE. — Aculitteeest. 

L’appel du ministère public contre un ju- 
gement d’acquittement prononcé par un 
tribunal correctionnel est recerable, bien 
que le prérenu ait été mis en liberté. 
On ne peut considérer cet acte comme un 
acquiescement (’). 


1“ QUALITÉ. — Vice-peEsidest DD 8TSDICAT. 
— 3* Paves dècessales et l'SiroEXES. — 
CoCTCXEs DE Liège. 

1* Les exploits faits à la requête du n'ce- 
président du syndicat d'amortissement , 
pour et au nom de l'administration des 
domaines, sont ralables ('}. 

S° Aux termes des chapitres 5, article 3, et 
7, articles 5 e/ 0 des coutumes de Liège, 
l'existence de payes uniformes et décen- 
nales entraîne l’obligation de continuer 
le sercice des renies. 

AKBÈT. 

LA COUR; — Attendu, en cequi concerne 


f) Gand, 30 mars 1840. Mais voyci Liège, 
20 février 1834. 

(’} l'oy. dans ce sens Paris, cassation, 3 février 


1827; Bourges, 7 octobre 1839; Legraverend, 
t. l'r, p. 207, édition belge de 1859. 
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EERtT. 

LA COUR; — Allenda que la mesure de 
mise en liberté apres un jugement d'acquit- 
tement peut n'étre considérée en elle-même 
que comme ayant pour unique objet de faire 
cesser une détention de précaution motivée 
par la prévention ; que cette mise en liberté 
pouvant être déterminée par diverses con- 
sidérations, n'emporte donc pas nécessaire- 
ment l'intention et le caractère d'un acte 
d'acquiescement au jugement, et par suite 
d'une renonciation à la faculté d'appeler; 

Par ces motifs, rejette, comme non fon- 
dée, l'cEception élevée contre l'appel du 
ministère public par le prévenu Vanden- 
borne; ordonne qu'il sera passé outre à 
l'instruction par suite dudit appel. 

Du 23 novembre 1836. — Cour de Brui. 
— 3» Ch. 


ROULAGE.'— BaeeiEres (febietcre ses). 

— DEcei. — AhkètE. — Légalité. 

La diipotilion de la loi du SO floréal an x, 
article 6, qui autorise la suspension mo- 
mentanée du roulage sur les chaussées 
parées, n’a pu être étendue par simple 
arrêté royal, aux routes empierrées ('). 
Par suite les dispositions pénales commi- 
nées par les arrêtés du i» janvier 1852 
et du 8 septembre 1 834 ne peuvent, en ce 
qui concerne ces routes, recevoir leur 
application. 

La veuve Martin Perard fut traduite en 
police correctionnelle pour contravention 
aux arrêtés des 28 janvier 1832 et 8 sep- 
tembre 1834 , portant des dispositions gé- 
nérales sur la fermeture des barrières en 
temps de dégel, et qui sont rendues appli- 
cables aux routes empierrées comme aux 
routes pavées. Un jugement du tribunal 
correctionnel de Verviers , ainsi conçu, la 
renvoya des fins de la plainte : 

« Considérant que la loi du 29 floréal an x 
(article 6) autorise la suspension momenta- 
née du roulage seulement sur les chaussées 
pavées; que la route de la Vesdre étant 
empierrée, n'appartient pas à cette catégo- 
rie ; que nulle peine ne peut être établie 
qu'en vertu de la loi (article 9 do la Consti- 
tution); que suivant l'article 67, le roi 
peut faire des règlements et arrêtés, mais 


(<) Liège, 10 juin t857. 


uniquement pour l'exécution des lois; d'où 
il suit qu'en l'absence d'une loi applicable 
aux roules empierrées, les arrêtés royaux 
du 28 janvier 1832 et du 8 septembre 1834 
ne peuvent produire aucun effet dans l'es- 
pèce; 

Par ces motifs, le tribunal acquitte, etc. » 

— Appel. 

aeeEt. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, met l'appel au néant. 

Du 29 novembre 1836. — Cour de Liège. 

— Ch. corr. 


CITATION. — Faits (libeliE des). — Fia 

BE aoa-EECEVOIE. — MaTIEEE COREECTIOn- 
EELLE. — ElCETTIOa COl'VEETE. 

On n’est plus recevable en appel à deman- 
der l'annulation de l’exploit de citation 
pour défaut de libellé suffisant. 

Les faits doivent cependant êtie clairement 
individués par le ministère public pour 
compléter ce libellé , afin de pouvoir ap- 
précier la compétence de la police correc- 
tionnelle ou la recevabilité de la préven- 
tion, avant de procéder au fond (’), 

Dans le courant du mois de juin 1836, 
une plainte en escroquerie fut adressée au 
procureur du roi de Bruges contre D. S..., 
agent d'affaires, domicilie dans ladite ville. 
Les faits déposés dans l'instruction, par un 
grand nombre de témoins qui se préten- 
daient presque tous victimes des manœuvres 
de D. 8..,, consistaient, à quelques légères 
nuances près, dans ce qui suit : D. S..., on 
un de ses agents, qui dans le principe était 
le plaignant lui-même, se rendait à la cam- 
pagne chez les cultivateurs connus pour pos- 
séder des immeubles chargés de rentes à un 
intérêt assez élevé, et leur proposait de leur 
fournir une somme ( a rente et à un intérêt 
très-bas) suffisante pour éteindre la dette 
ancienne avec les intérêts échus ou même 
une somme plus forte si les biens présen- 
taient assez de garantie. Il était convenu en 
même temps que les frais ne pouvaient pas 
dépasser une somme fixée à l’avance. Ceux 
à qui ces conditions paraissaient convenir 
devaient se rendre devant le notaire B... à 
S... pour y passer acte des pouvoirs qu'ils 
voulaient donner au sieur D. S... Toutes ces 


f’) Voy. Patte, belge, 1851, p. 300. 
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procurations renferment la stipulation que 
U. S... pouvait lever de l'argent (une somme 
déterminée ) d renie ou à terme, et d un in- 
térêt légat OH moindre.— Dans l'instruction, 
ceux qui se disaient spoliés soutenaient 
qu'ils n'avaient pas donné devant le notaire 
B... des pouvoirs plus étendus que ceux 
qu'ils avaient donnés antérieurement d'une 
manière verbale. 

Ils se plaignaient donc, les uns, de ce que 
le capital était remboursable après un cer- 
tain laps de temps, au lieu d'élre à rente, 
et presque tous, de ce que l'intérêt, fixé 
dans les actes d'emprunt que D. S... avait 
faits pour eux, était plus élevé que l'iiitérél 
convenu verbalement. La plupart ajoutaient 
qu'ils avaient dû payer, |iour frais, beau- 
coup plus qu'il n'avait été stipulé, cl quel- 
ques-uns, que D. S... n'avait pas encore 
entièrement liquidé avec eux. — A la suite 
d’une ordonnance de la chambre du conseil, 
D. S... comparut devant le tribunal correc- 
tionnel de Bruges : l'exploit d'ajournement 
était libellé en ces termes : prérenu d'etero- 
queriee au préjudice de P. B... et plueieurt 
aulree, commieei dani le courant de 1 Ü3!S et 
autree années. 

Le notaire B..., impliqué d'abord dans la 
poursuite, avait été mis hors de cause par 
l'ordonnance prérappelée. 

D. S... proposa devant le premier juge 
une fin de noii recevoir, résultant de ce que 
la preuve des faits agités ne pouvait se faire 
par témoins. Cetic fin de non-rcccvoir n’a 
pù être discutée en appel, l'arrêt définitif 
ayant rendu son examen inutile. — Mais le 
tribunal de Bruges décida que, pour appré- 
cier sa compétence, il fallait entendre les 
témoins, et ordonna de passer outre à leur 
audition. 

Appel de ce jugement par D. S... Le pre- 
mier moyen était tiré du defaut de libelle 
suffisant de l'exploil de citation. Le second 
consistait en ce que chacun des faits, tels 
qu'on les puisait dans l'instruction même, 
n'avait pas les caractères voulus pour rendre 
la juridiction correctionnelle compétente. 

ABaXr. 

LA COUR; — En ce qui louche le pre- 
mier chef des conclusions de l'appelant, 
tendant à rannulalion de la citation, comme 
n'indiquant pas suffisamment l'objet de la 
prévention : 

Attendu que l'appelant a comparu en pre- 
mière instance sur la citation qui lui avait 
été donnée, et que loin d'en demander l'an- 
nulation, il s'est défendu comme valable- 


ment cité; qu’il est dès lors irrecevable à 
faire cette demande devant la Cour, d’au- 
tant plus qu'il a lui-méme, dans les conclu- 
sions dont il a requis acte, lié la citation 
non-seulement à l'ordonnance de renvoi qui 
a saisi le premier juge de la poursuite, mais 
encore à l'instruction préliminaire que celle- 
ci a subie de la part du juge d'instruction, 
et qu'il est allé prendre à leur source natu- 
relle les informations qui lui auraient man- 
qué dans la citation et dans l'ordonnance de 
renvoi, de sorte que connaissant pleinement 
dans toute son étendue la prévention qui 
s'élevait à sa charge, il a été à même de la 
combattre dans toutes ses parties et de pro- 
poser une défense entière. 

Relativement au deuxième chef des con- 
clusions de l'appelant, tendant à faire dé- 
clarer que la police correctionnelle est in- 
compétente pour connaître des fins de la 
prévention ; 

Attendu que la question de la compétence 
do tribunal de police correctionnelle ou 
plutôt celle de la recevabilité de la préven- 
tion est de sa nature préalable à l'instruc- 
tion du fond ; que e'est donc à tort que le 
premier juge l'a jointe au fond au lieu de 
statuer de prime abord; 

Attendu que pour décider l'une comme 
l'autre de ces questions, il est indispensable 
d'en faire un examen particulier i l'égard 
de chacun des chefs de prévention qui sont 
compris dans l'instruction préliminaire et 
qui font l'objet de l'ordonnance de renvoi et 
de la citation qui en est l'exécution, examen 
par rapport auquel ni le ministère public ni 
le prévenu n’ont présenté les observations 
que comportent leurs intérêts respectifs; 

Rar ces motifs, abjuge à l’appelant le pre- 
mier ehef de ses conclusions, et faisant droit 
sur le deuxième, met à néant le jugement 
dont il est appel, et ordonne aux parties de 
débattre un é un les différents chefs de pré- 
vention qui sont compris dans l'instruction 
sur laquelle est intervenue l'ordonnance de 
renvoi, etc., afin d'élre definitivement sta- 
tué sur la compétence de la juridiction cor- 
rectionnelle , ou la recevabilité de la pré- 
veiiliuii, etc. 

Du 30 novembre 1836. — Cour de Gand. 
— a* Ch. 


MILICE. — Rexpiaçast. — OaiicxTiovs. — 
IxDEaaiTt. 

Le milicien gui, en tempe de paix , a sti- 
pulé acec son remplaçant que ce dernier 
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h libérerait de toutee Ut obligaliont ré- 
eultant du terrice de la milice, e»t-il 
tenu, la guerre étant turcenue, d’une 
indemnité enrers ton remplaçant pour le 
tempe que ce dernier eit obligé de serrir 
au delà du terme ordinaire de cinq ant? 
( Art. 8 de la loi du 8 janvier 1817 et 1 134 du 
Code civil.) — Réa. nég. 

Cette indemnité n’est-elle pat au moins due, 
lortqu’aprèt un licenciement, le rempla- 
çant est de noureau appelé au service par 
une loi postérieure ? (Arr. du 16 juin 1831 ; 
lois des 93 et 98 septembre 1831.)— Rés. nég. 

Komséc, milicien de la classe de 1836, 
contracta, pendant la même année, moyen- 
nant un certain prix, avec Rosette, qui 
s'obligea de le remplacer dans la milice na- 
tionale, de remplir pour lui toutes les obli- 
gations dans, le service, nulle exceptée, et 
de le déporter de tous troubles et molesta- 
tions généralement quelconques. — Malgré 
les termes clairs de cette convention, Ro- 
sette, après cinq années de service, c'est-à- 
dire en 1831, prétendit qu'il lui était dû 
une indemnité pour le temps qu'il avait 
servi et aurait à servir au delà du terme 
ordinaire de cinq ans. Il fondait principale- 
ment son action, portée devant le tribunal 
de Liège, sur ce que le contrat de remplace- 
ment avait eu lieu en temps de paix, et qu’il 
n'avait eu pour but que de l'assujettir aux 
obligations du service de paix et non de 
celui de guerre, qu'on ne pouvait alors pré- 
voir. Il invoquait en outre l'arrété du I6 
juin 1831, qui avait licencié la classe de 
1836; il en concluait qu'il avait rempli les 
obligations prévues par le traité de rempla- 
cement, et il soutenait que s'il était -de 
nouveau appelé au service par la loi , cct 
appel n'était pas le résultat de la force du 
contrat, mais bien de la loi spéciale du 33 
septembre 1831 ; que par suite il lui était dû 
une indemnité du chef de ce nouveau ser- 
vice qui profitait directement au remplacé 
pour lequel il servail. 

Le remplacé répondit que Rosette s'était 
obligé à toutes les obligations du service de 
guerre aussi bien que de celui de paix ; que 
cela résultait des termes précis du contrat 
qui devait faire la loi des parties; que la loi 
du 8 janvier 1817, sous l'empire de laquelle 
le contrat avait eu lieu , ne bornait pas le 
temps de service à cinq ans, mais laissait 
au contraire les miliciens à la disposition 
du gouvernement, pour un temps indéflni, 
dès que les besoins de la sûreté de l'Etat 
l'exigeaient ; que le remplaçant s'était ex- 


posé à ces chances par le contrat , auquel 
l'arrêté du régent n'avait porté aucune at- 
teinte. 

Le tribunal de Liège condamna le rem- 
placé à payer une indemnité annuelle pour 
tout le temps de service qui dépasserait le 
terme de cinq ans. — Appel. 

AlXtT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes des 
lois sur la milice, les miliciens ne doivent 
obtenir leur congé après cinq années qu'en 
temps de paix, et que l'obligation de servir 
devient indéGnie en temps de guerre; d'où 
il suit que l'intimé, en prenant l'engage- 
ment de remplaçer l'appelant dans la milice 
nationale, de remplir pour lui toutes les 
obligations dans le service, nulle exceptée, 
et de le déporter de tous troubles et moles- 
tations généralement quelconques à cet 
égard, s'est exposé à la chance de rester au 
service aussi longtemps que les besoins de 
l’Etal, en temps de guerre, y retiendraient 
les miliciens de la classe de 1836 ; 

Attendu qu’il importe peu que les mili- 
ciens de cette classe aient été licenciés par 
l'arrété du régent du 16 juin 1831, puisque 
celle mesure a été révoquée par la loi du 
33 septembre suivant, qui les a rappelés 
sous les drapeaux, et que les dispositions de 
la loi du 38 septembre même année, concer- 
nant les remplaçants des miliciens de la 
classe de 1836, ne laissent aucun doute que 
c’est comme remplaçants et en celte qualité 
qu'ils ont été soumis au rappel; qu'il y est 
dit en effet à l'article 1” : u qu’ils conli- 
• nueront à servir pour les remplacés « et 
que des autres dispositions il résulte que ces 
derniers restent exemptés du service depuis 
le lieenciemenl, soit que leurs remplaçants 
soient incapables ou exempts de service de- 
puis le liceneiement , suit qu'ils y soient 
entrés en remplaçant d'autres miliciens ; de 
sorte qu'aux yeux de la loi le contrat sub- 
siste dans toute sa force et proGle au rem- 
placé, lors même que le remplaçant est hors 
de service ou y est rentré à un autre litre ; 

Par ces motifs, déclare l'intimé non 
fondé, etc. 

Du S décembre 1836. — Cour de Liège. 
— 1” Ch. 

CHOSE JUGÉE. — J rav (aXcuasTioii or). 

— Actios cniLX. 

Lorsque sur une déclaration du jury un 

accusé, traduit devant une Cour d’attitet 
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pour coups et blessures tolontaires, a été 
déclaré non coupable et par suite acquitté, 
la partie lésée peut-elle encore se pourvoir 
en dommages-intérêts devant les tribu- 
naux civils , sans qu’elle puisse être re- 
poussée par l’exception de chose jugée 
prise de ce que le Jury aurait définitive- 
ment et irrévocablement statué sur le fait 
qui constitue la base de son action (')? — 
Rés. aff. 

Buelens, traduit derant la Cour d’assises 
d'Anvers pour avoir infligé des coups et 
blessures volontaires au sieur Diddens, Tut 
déclaré non coupable par le jury et acquitté. 
Une action civile fut intentée, devant le tri- 
bunal de Malines, contre lui par Diddens, 
en payement de 1,500 francs à litre de 
dommages-intérêts. Buelens soutint que l’ac- 
tion n’était pas recevable, attendu que le 
jury avait détiniliveinent et irrévocable- 
ment jugé le fait sur lequel s'appuyait l'ac- 
tion civile. Diddens soutenait de son côté 
que le jury avait pu, sous le point de vue 
de la criminalité de l'action, trouver dans 
la cause des circonstances suflisantes pour 
justiOcr à ses yeux la conduite de Buelens 
et pour l'alTranchir de l'application de la 
loi , niais que l'accnsé pouvait n'étre pas 
exempt de tout blâme, et qu'il y avait lieu 
d'examiner si , bien que reconnu innocent 
d'un crime, il n'est pas an moins coupable 
d'un fait préjudiciable à la partie lésée et 
constituant une faute de sa part, un quasi- 
délit. Le tribunal de Malines, par jugement 
du 12 février 1850, adopta ce système. — 
Appel. 

AtRÈT. 

LA COUR; — Attendu qu’il est constant 
en fait que sur la déclaration du jury, por- 
tant que t'accusé Buetens n’était pas coupa- 
ôte, celui-ci, par ordonnance du président 
de la Cour d'assises d’Anvers, en date du 
19 mars 1835, a été acquitté de l'accusation 
portée contre lui d'avoir volontairement cl 
avec préméditation donné des coups et oc- 
casionné des blessures à Lambert Diddens; 

Attendu que c'est pour obtenir la répara- 
tion du préjudice que riiilinié prétend lui 
avoir été causé par ces coups et blessures 


(’) Voy. Br.,ÔOoct. 1841 (Pomc., 1842, p, 226); 
Liège, 10 janvier 1835; Bruxelles, 14 avril 1848 
( Pasic., 1840, p. 50; Chauveau, t, l«e, p. 123, 
édit, belge de 1843, — n» 279; Dalloz, I. 4,p. 236; 
Toullicr, 1 . 8, n<» 84 cl suiv. ; Mangin, Üe t'in- 


qu'il a intenté la présente action devant le 
juge civil ; 

Attendu que si l’article 3 du Code d'in- 
struction criminelle autorise formellement 
la poursuite de l'action civile en même 
temps et devant les mêmes juges que l'ac- 
tion publique, il est aussi facultatif do l'exer- 
cer séparément; 

Attendu que ce serait contrarier celte dis- 
position de la loi et faire une fausse appli- 
cation des principes relatifs à la chose jugée 
que de prétendre arrêter l'exercice séparé de 
l'action civile, par le motif qu'une déclara- 
tion du jury, portant que l’accusé, ici appe- 
lant, n’était pas coupable, aurait déOnitive- 
menl et irrévocablement statué sur le fait 
qui fait la base de l'action civile en dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu, en effet, dans l'espèce, que 
la déclaration du jury, non l’accusé n’est 
pas coupable, rendue conformément aux 
dispositions des articles 337 et 345 du Code 
d’instruction criminelle, est nécessairement 
indéterminée, qu'elle confond le fait maté- 
riel avec le fait moral, qu'elle ne fait qu'in- 
diquer la non-existence de l'un ou de l'au- 
tre en déclarant que l'accusé n’est pas 
coupable, mais sans qu'il soit possible de 
connaître par une semblable déclaration si, 
dans l'intention du jury, les deux faits ou 
délerminémcnl lequel des deux faits ont été 
jugés non existants; que dés lors rien n'é- 
tant prouvé avoir été jugé sur l'existence du 
fait matériel et sa perpclralion par l’accuse 
acquitté, il ne peut exciper de la chose ju- 
gée contre la demande en dommages-inté- 
rêts formée contre lui en raison du même 
fait; 

Attendu que les faits dont s'agit au procès 
ont été soumis au jury pour qu’il y eCil à dé- 
clarer s'ils constituaient dans le chef de l'ap- 
pelant, alors accusé, le crime dont le minis- 
tère public poursuivait la répression; que la 
réponse négative du jury sur ce point n'ayant 
point entraîné la preuve ni la nécessité de la 
non-existence des faits, ils peuvent encore 
faire la base d'une demande en domma- 
ges-intérêts, parce que celle action, bien 
qu'ayant les mêmes faits matériels pour 
cause, tend cependant â l'obtention d’une 
chose tout â fait dilTérente de celle deman- 
dée devant la Cour d'assises, ce qui fait en- 


slruclion écrilê, I. 9,p, 292, édition belge de 
Meline; Legraverend, t. 2. p. 179, édition belge 
de 1839, et t. I^r, p. 63 ; Merlin, va Réparation 
civile; Carré-Cbauvcau , Lois de ta procédure, 
1.2, p. 301, 0° 943. 
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core disparallre un des caractères essentiels 
de la chose jugée; 

Attendu que c'est en vain que l’on excipe 
de l’opposition qui pourrait se rencontrer 
entre la déclaration du jury qui a déclaré 
l’appelant non coupable, et le jugement que 
pourrait rendre le juge civil qui, après avoir 
reconnu le fait constant, accorderait des 
dommages-intérêts, puisque semblable dé- 
claration n’emporte nullement la preuve de 
la non-existence du fait matériel et qu’il 
n’implique en aucune manière que tel fait 
donne ouverture à des réparations civiles, 
sans pouvoir cependant entraîner, contre 
son auteur, l’application d’une disposition 
pénale ; 

Attendu que les dispositions du Code 
d’instruction criminelle établissent claire- 
ment que l’intention du législateur n’a pas 
été de rendre d'une manière absolue l’action 
civile non recevable en cas d’acquittement 
de l’accusé, puisque les articles 358, 359 et 
366 s’occupent de dommagcs intéréls que la 
partie civile peut réclamer contre l’accusé 
acquitté, acquittement qui cependant peut, 
comme dans l’espèce, n’avoir été que le ré- 
sultat d’une déclaration de non-culpabilité; 

Attendu, dès lors, que la Cour d'assises 
ne pouvant statuer sur les dommages-inté- 
rêts en prenant la déclaration failc par le 
jury pour base de sa décision, puisqu’elle 
ne constate rien quant au fait matériel ni 
quant à son auteur, est nécessairement in- 
vestie du droit et de l’obligation de faire de 
nouveau à cette lin l’examen de l’apprécia- 
tion des faits ; 

Attendu que s’il en est ainsi devant les 
Cours d’assises, investies par exception du 
droit de connattre de l’action civile et rem- 
plaçant dans ces cas les tribunaux ordinai- 
res, on ne pourrait trouver de motif fondé 
pour ne pas conserver les mêmes droits à la 
juridiction ordinaire, dans la compétence de 
laquelle rentre la corinaissance de ces de- 
mandes, lorsque l’action en dommages-inté- 
rêts est portée devant elle; 

Attendu que l’article 300 du Code d’in- 
struction criminelle, qui défend de repren- 
dre et d’accuser à raison du même fait une 
personne légalement acquittée, ne peut s’en- 
tendre que d'une nouvelle poursuite ayant 
pour objet l’application de la loi pénale; que 
cela résulte et des termes mêmes de la dis- 
position et de son esprit ; que vouloir l’éten- 
dre à l’action civile, qui reste toujours dis- 
tincte de l’action publique, serait se mettre 
en opposition avec les articles 358, 359 et 
366 précités et rendre leur exécution impos- 
sible; 


Par ces motifs, met l’appel au néant; 
condamne, etc. 

Du 7 décembre 1836. — Cour de Brux. 
— 1” Ch. 


NOM. — Patno*. — UseaPATios. — Peise. 

Celui qui n'a prit que quelques fois un 
prénom qui n’est pat te sien ne peut être 
condamné aux peines prononcées par la 
loi du 6 fruct. an n ('). (Décretdu 1" mars 
1808, art. final.) 

Vandenkerckhoven , prévenu d’avoir, à 
différentes reprises , pris le nom do Jean- 
Baptiste au lieu de George, fut traduit de 
ce chef devant le tribunal de Bruxelles, qui 
prononça un jugement ainsi conçu : 

■I Attendu qu’il est prouve par l’instruc- 
tion que le prévenu a pris à différentes re- 
prises et notamment devant ce tribunal, le 
19 avril 1836. les prénoms de Jean-Baptiste, 
tandis que son véritable nom était George, 
le tribunal condamne le prévenu à six mois 
de prison, etc., aux termes de la loi du 6 
fructidor an ii. » — Appel. 

aXEET. 

LA COUR; — Attendu qu’en supposant 
que la lui du 6 fructidor an ii fût encore en 
vigueur, il est résulté de l’instruction qu’il 
n’y a eu de la part du prévenu que quelques 
indications isolées d'un prénom qui n’est 
pas le sein , sans intention de porter ou 
prendre, dans le sens prévu par la loi de 
fructidor, un prénom qui ne lui appartient 
pas; qu’il n’y a donc pas de délit dans l’es- 
pèce ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel, etc. 

Du 7 décembre 1836. — Cour de Brux.— 
4" Ch. 


VOIRIE. — Roclagx. — Cbevacx d’alcEge. 

Jl ne faut pat, pour l’application de la loi 
du 7 rentbse an xii , qui détermine la 
largeur des jantes des routes de toitures 
employées au roulage d’après le nombre 
des cheraux, faire entrer en ligne de 
compte tes cheraux d'altége attelés dans 
les moments difficiles. 


(') Voy. Br., A janvier 1858 et 33 août 1840. 
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Plusieurs fermiers de la commune de 
Couroi-ie-Cointe furent surpris, le 8 juillet 
185G, conduisant leurs charrettes chargées 
de houille sur la route de Baltin à Macs- 
tricht, attelées de trois et quatre chevaux. 
I.es jantes des roues de ces charrettes n'a- 
vaient que huit décimètres de largeur. Tra- 
duits de ce chef devant le tribunal cor- 
rectionnel, ils soutinrent que, n'ayant cir- 
culé qu'avec on seul cheval attelé à chaque 
charrette sur toute la plaine de la route, ils 
n'avaient commis aucune contravention à la 
police du roulage ; que s'ils avaient même 
attelé des chevaux d'allégc pour gravir une 
montagne, c'était là un cas do nécessité qui 
ne pouvait tomber sous l'application de la 
loi du 7 ventôse an xii. 

Us citaient, â l'appui de ee système, l'a- 
nalogie des motifs de la loi sur les barrières 
du 18 mars 1835, article 6, ^ 13, ainsi que 
lajurisprudence duconscild'Etat de France, 
qui interprétait dans le même sens la loi du 
7 ventôse an xii ( Dalloz, 23, 167 ). 

Le tribunal correctionnel rejeta ces 
moyens en se fondant sur ee que les lois sur 
la matière ne distinguaient pas entre les 
chevaux d'allége et les autres, et condamna 
chaque prévenu à 50 francs d'amende. — 
Appel. 

AtatT. 

LA COUR ; — Considérant qu'il est ré- 
sulté de l'instruction que les prévenus n'ont 
que momentanément employé des chevaux 
d'allégc dans unemontagne qui les rend in- 
dispensables et qu'ils n'ont par là commis 
aucune contravention aux lois relatives à la 
police du roulage ; 

Par ces motifs, infirme, etc. 

Du 7 décembre 1836. — Cour de Liège. 
— Ch. correct. 

!• MINEURS EN PUISSANCE DE PÈRE ET 
MÈRE. — ALiftüàTioif. — 2* VsiTB. — 
FaxatLiTts di jcsTtce. — NuLLivt absoice. 
— 3“ Feuits PiEçes. — Possxssioa de mau- 
vaise roi. — ItESTITUTIOM DU PEIX. 

1° Longue la renie de bien» de mineur» en 
pui»»ance de père et mère etl reconnue 
nèce»»aire et e»t légalement autori»ée, 
doit-on, par analogie, ob»error, à peine 
de nullité, le» formalité» pre»crile» pour 


(•) Voy. Paris, 18 mars 1639; Paris, cassation, 
IG janvier 1837; Bruxelles, Il novembre 1840 


la rente de» bien» de» mineur» en tutelle ? 
(Code civil, articles 453, 457 ; loi du 19 Juin 
1816.) — Rés. air. 

Doit-il en être eurtout ain»i pour l'aliéna- 
tion du capital d’une rente conttituée ? 
— Rés. aff. 

9“ Une pareille rente faite son» le» formali- 
té» de ju»tice e»l-elle nulle de plein droit 
et non pa» eeulement annulable ou rescin- 
dable ('). — Rés. aff. 

3° L’acquéreur e»t-il tenu à la reetitution 
de tou» le» fruit» perçu» comme pottet- 
»eur de mauraiee foi? (Code civil, art. 540 
et 550. — Rés. aff. 

Peut-il demander la re»titution du prix ? 
— Rés. nég. 

Le sieur Bajard, père de cinq enfants en 
état de minorité, se trouvait dans l'impossi- 
bilité de pourvoir à leur entretien. Ceux-ci 
possédaient une rente de 1,315 fr. 57 cent., 
dont leur père avait l'usufruit légal. Dans 
celle occurrence, Bajard père assembla un 
conseil de famille, â l'effet d'étre autorisé à 
aliéner la rente ci-dessus. Le conseil donna 
l'aulorisalioii demandée et sa délibération 
fut homologuée par le tribunal de Liège le 
13 mars 1817. — Par acte du 7 juin sui- 
vant, Bajard vendit la rente aux époux 
Thimister à main -ferme et sans observer 
les formalités prescrites par la loi de 1816 
pour la vente des biens de mineurs en tu- 
telle. 

Par exploit du 1" mars 1833, trois des 
cinq enfants Bajard, qui avaient répudié la 
succession de leur père, ilemandèrent la 
nullité de la vente, et subsidiairement la 
restitution de 3/5 du capital et de tous les 
fruits perçus â partir de la cessation de l'u- 
sufruit légal de leur père. Par jugement du 
4 février 1835, le tribunal de Liège accueil- 
lit la demande principale. Appel par les 
époux Thimister. — Ils soutenaient que la 
loi n'avait prescrit aucune formalité pour 
la vente des biens de mineurs en puissance 
de père et mère, et que partant la vente à 
main-ferme faite par le père des intimés 
était valable; que, dans tous les cas, celte 
vente n'était pa» nulle de plein droit , 
mais seulement annulable ou re»cindable ; 
qu'ainsi ils avaient droit à tous les fruits 
perçus depuis la vente comme légitimes 
possesseurs. 


(Patte., 1841 , p. 94 ); Zacharie, ( 99, note 7; 
Dalloz, 1.98, p. 911. 
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llItT. 

LA COUR ; — Altendo qu'aocane dispo- 
sition de nos lois ne permet expressément 
au père administrateur des biens personnels 
de ses enfants mineurs d'aliéner ces biens, 
dont il n'a que la jouissance légale; que si 
cette faculté peut lui être accordée lorsqu'il 
est reconnu qu'il existe une nécessité abso- 
lue d'aliénation, ce ue peut être que sous 
condition d'observer, par analogie, toutes 
les formalités exigées par la loi pour la 
vente des biens de mineurs qui sont en tu- 
telle; 

Attendu que l'aliénation dont il s'agit, 
quoiqu'elle ait été reconnue nécessaire par 
une délibération du conseil de famille ho- 
mologuée par le tribunal, n'a pas été faite 
publiquement aux enchères après des affi- 
ches ou publications, selon ce qui est pres- 
crit par l'article 4S9 du Code civil, ce qui 
suffit pour la faire déclarer nulle, surtout 
lorsqu'elle a pour objet, comme dans l'es- 
pèce, le capital d'une rente constituée, pour 
l'aliénation duquel on doit encore tenir plus 
rigoureusement à l'ubservatlon des forma- 
lités que s'il était question d'un simple 
meuble corporel; 

Attendu que l'acquéreur de la rente et 
les appelants qui le représentent n'ont pu 
ignorer les vices de leur titre, ce qui em- 
pêche de pouvoir les considérer comme pos- 
sesseurs de bonne foi ; qu'ainsi la restitution 
des fruits perçus doit avoir lieu à dater des 
différentes époques où le père des intimés a 
cessé d'avoir la jouissance légale de leurs 
biens personnels; 

Attendu que la vente étant nulle de plein 
droit à défaut d'observation des formalités 
spécialement requises pour la rendre vala- 
ble, la conclusion subsidiaire, par laquelle 
les appelants demandent la restitution des 
3/8 du prix, ne peut être accueillie ; 

Par ces motifs , met l'appellation à 
néant, etc. 

Du 8 décembre 1836. — Cour de Liège. 
— 9* Ch, 


1° LEGS. — IsTBRFaLTATiox. — UscrauiT. 

9° RArroxT, — Dispessi. — TxtiEssACRA- 
■ ESTEIS. 

1° La disposition d’un testament par la- 
quelle le testateur déclare > que sa rolonté 
est qu’ immédiatement après son décès ta 


(•) Voycï Liège, 7 mai 1845 {Paticritis, 1846, 
p. 323; Caen, 33 mai 1830; Limoges, 30 décem- 

PASic. aeics, 1836. — appxi. 


sœur entre en jouissance de sa maison 
lui appartenant, etc., » comporte un legs à 
titre de propriétaire et non d’usufruitier. 
La circonstance que dans l’espèce la léga- 
taire arait pour elle la proximité du 
sang, la qualité d’héritière et la prédi- 
lection bien prononcée du testateur qui 
reut qu’après sa mort elle ait la majeure 
partie de ta fortune, viendrait confirmer 
en tout cas cette interprétation. 

3° Il suffit que la rolonté de dispenser du 
rapport ne toit pas douteuse et qu’elle te 
rencontre dans l'acte même fie la dispo- 
sition ou dans un acte postérieur. La loi 
n’exige pat de termes sacramentels ('j. 

AEEtr. 

LA COUR; — Considérant, en ce qui 
concerne l'appel principal, que la dame 
Delcambe, par son testament, n'a pas dit 
qu’elle léguait l'usufruit de sa maison, etc., 
ou la jouissance de sa maison, elc., pour ta 
rie durante, et ne s'est point ainsi servie du 
terme propre, ni d'une addition quelconque, 
qui imprimerait à la jouissance dont elle a 
parlé le caractère du droit d'usufruit, mais 
elle dit au contraire tout simplement que 
ta rolonté est qu’immédiatement après son 
décès sa saur entre en jouissance de ta mai- 
son lui appartenant, etc., et ainsi dans une 
jouissance illimitée quant à sa durée et i 
son étendue, et par conséquent dans une 
jouissance qui n'est point déniée après la 
mort de la légataire à ses héritiers, et qui 
comprend tons les droits dont la chose est 
susceptible, le droit d'en disposer comme 
celui d'en recueillir les fruits ; la testatrice 
veut donc en un mot que sa sœur entre et 
lui succède immédiatement dans la jouis- 
sance de sa maison, etc., au même titre 
qu'elle en sortirait à son décès, et ainsi 
comme propriétaire; 

Attendu d'ailleurs que l'intention de la 
testatrice de léguer la propriété, et non 
un simple usufruit, résulte encore de ce 
que par la disposition subséquente la testa- 
trice veut que sa sœur recueille la majeure 
partie de sa succession, et qu'il n'est pas 
vraisemblable que dans cette position la tes- 
tatrice eût voulu ne créer qu'un simple 
usufruit en faveur de sa sœur, qui ne pou- 
vait d'ailleurs valoir que pour un quart, et 
surtout si l'on considère que le legs com- 


bre 1837; Bruxelles, cast., 7 juillet 1834 ; Dalloz, 
t. 36, p. 347. 
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prend l'argent comptant et les provisions 
do ménage, qu'elle aurait ainsi obligé sa 
soeur à restituer pour un quart, et tout cela 
par une disposition où la testatrice ne parle 
ni de caution, ni d'inventaire, et n'emploie 
absolument rien qui soit spécial et distinctif 
du droit d'usufruit; que cette intention ré- 
sulte également de ce que la testatrice or- 
donne à sa sœur de faire un emploi délinitil 
d'une partie des deniers même à elle légués, 
ce qui s'accorde difficilement avec l'idée 
d'une jouissance temporaire, et est un co- 
rollaire véritable et naturel d'un legs de 
propriété; 

Que ces conjectures de l'intention de la 
testatrice ont d'autant plus de force dans 
l'espèce qu'elles ne tendent pas i impro- 
prier et à abandonner des termes qui signi- 
fieraient ou indiqueraient spécialement le 
droit d'usufruit, ce qui est même autorisé 
par la loi 69, IT., de leg. 3° et autres, mais à 
établir l'intention de la testatrice même la 
plus compatible avec les termes ambigus 
dont elle s'est servie, en consultant l'ensem- 
ble de ses dispositions et sa volonté toute 
entière; 

Considérant enfin que, dans la suppo- 
sition même que le legs dont s'agit fut 
douteux, ce serait encore comme legs de 
propriété qu'il faudrait l'interpréter; qu'en 
cfl'et la légataire peut non-seulement invo- 
quer le principe consigné dans la loi 12, 
ff., de reg. jurie, et les lois 1 3, princip. et 24 
ff., de reb. dub. et autres, où ce principe est 
appliqué, et qu'un légataire, même étran- 
ger, peut invoquer ut tolontae teelalorie 
pteniue inlerpreletur, mais encore les lois 
47, ff., de leg. 2" et 39, ^ 6 de leg. 1“ et 
autres , que l'on allègue communément 
pour interpréter les legs obscurs en faveur 
de l'héritier, puisque la légataire, dans 
l'espèce, a pour elle la qualité d'héritière, 
la proximité du sang cl la prédilection bien 
prononcée de la testatrice, qui veut qu'a- 
près sa mort elle jouisse de la majeure par- 
tie de sa fortune. 

Considérant, en ce qui touche l'appel 
incident, qu'il résulte de la combinaison 
des articles 843 et 919 du Code civil, ainsi 
que du rapport du tribun Jaubert sur le 
dernier de ces articles, qu’il ne faut pas 
des termes sacramentels, mais qu'il suffit 


(*) La loi du 29 février 1839 neioumet plus 
u'a la peine de l'arlicle 401 les vols ou tenuiives 
e vols commis dans les hêiellcries. Elle prohibe 
toute réduction de peine en vertu de Part. 463 
du Code pénal, mais elle permet l'application de 
l'arrêté du 9 septembre 1814. La question jugée 


que la volonté de dispenser du rapport ne 
soit pas douteuse et qu'elle se rencontre 
dans l’acte même de la disposition ou dans 
uti acte postérieur; qu'ainsi dans l'esprit 
de ces articles il n'est plus permis au juge, 
comme en droit romain, du moins jusqu'à 
la fiov. 18, de rechercher la volonté de dis- 
penser du rapport par des conjectures prises 
en dehors des actes on dans la cause de la 
donation ou do legs, etc., mais qu'il faut 
que l’on rencontre cette volonté dans des 
termes quelconques de l'acte, dont l'appré- 
ciation d'ailleurs est laissée à l'arbitrage du 

juge; 

Attendu que dans l'espèce la volonté de 
la testatrice, de dispenser sa sœur du rap- 
port du legs dont s'agit, résulte clairement 
des termes : il eet encore de ma voloulé; je 
veux de plu», qui se rencontrent dans le 
teslamenl et après le legs dont question, 
ainsi que le premier juge l'a très-bien re- 
marqué ; que d'ailleurs cette volonté résulte 
encore de la disposition finale ou la testa- 
trice prononce la déchéance du droit de 
succéder contre celui qui s'opposerait aux 
précédentes clauses de son testament; qu'elle 
a donc voulu que toutes et chacune de ces 
clauses s'exécutent, et par conséquent que 
le legs dont s'agit ne fût point sujet au rap- 
port; 

Par ces motifs, infirme le jugement dont 
appel, en tant qu’il décide que le legs en 
litige n'était qu'un legs d'usufruit ; émen- 
danl, déclare que ledit legs est fait en toute 
propriété, etc. 

Du 10 décembre 1836. — Cour de Gand. 
- !'• Ch. 


RÉCIDIVE. — CiacoasTASCxs aTTtsFAXTES. 

Celui qui, ayant tubi une condamnation 
pour crime, le rend coupable de roi dan» 
l’auberge ou l'hôlcUerie où il a été reçu 
peut ( » 'il exi»te de» circon»tance» allé- 
nuante» } obtenir une réduction de peine 
en rertudcl'arrêtédub ieptembre 18 14('). 

Loi du 99 février 1839; Code pénal, art. 57.) ' 

31 octobre 1835, jugement du tribunal 
correctionnel de Namur ainsi conçu : 


consiflaît ipéoialcrocnl à savoir si l'article 57 du 
Code pénal oc prohibait pas, dans l'espèce, l'ap- 
plication de ce dernier arrêté. Voy. Bruxelles, 
17 juillet 1851 (Pâme., 1859, p. 901 }, et la loi dti 
15 mai 1849. art. 0. 
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« AUcntlu qu'il csl élabli tant par l'in- 
struction que par l'aveu de la prévenue, que 
cette dernière est coupable d'avoir, le 13 oc- 
tobre 1833, é SombrelTe, soustrait fraudu- 
leusement dans l'auberge de Berger, où elle 
était reçue, un drap de lit appartenant audit 
Berger ; 

v Attendu que la prévenue a été condam- 
née précédemment pour crime ; 

U Attendu que la cause présente des cir- 
constances atténuantes résultant notamment 
de la modicité de l'objet volé et de la situa- 
tion dans laquelle se trouvait la prévenue; 

v Condamne Eléonore Wodon à une année 
d’emprisonnement, etc. > — Appel. 

aasÉT. 

LA COUR ; — Attendu que l'article 87 du 
Code penal n’empécbe pas l'appréciation des 
circonstances atténuantes et l’application de 
l’article 1*' de l'arrété du 9 septembre 1814; 

Adoptant au surplus les motifs des pre- 
miersjuges, met l'appellation au néant, etc. 

Du 12 décembre 1836. — Cour de Liège. 


DUEL. — Blessobis. — Pébalite. 

Le» ditpotilion» du Code pénal s’appliquent 
aux blessure» faites en duel ('). 

Du 13 décembre 1836. — Cour de Gand. 


LIN. — Rouissage. — RiviEbe. 

Le fait de rouissage dans une rivière navi- 
gable et flottable ne constitue pas une 
contravention, et ne tombe pas sou» l’ap- 
plication de l’article 14 du titre XXXI 
de l’ordonnance de 1009, ni d’aucune 
autre disposition pénale (’j. 

Jugement du tribunal de Tongres du 
8 octobre 1816, ainsi conçu : 

« Attendu que le fait de rouissage ne 
tombe pas sous l'application de l'article 14 
du titre XXXI de- l’ordonnance de 1669, ni 
d'aucune autre disposition pénale ; 

« Par ces motifs, le tribunal renvoie le 
P’évenu de la plainte. » 

L'administration des eaui et forêts a in- 
terjeté appel de ce jugement, mais la Cour 


(‘) Voy. la loi belge du 8 janvier 1841, sur le 
duel. 


14 DEuLBEitE 1836. 263 

d'appel de Liège l'a conlirmé dans les ter- 
mes suivants : 

aeeEt. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte de 
l'instruction faite à l'audience qu'il n'est pas 
suffisamment constaté que le prévenu ait 
fait rouir du lin soit dans la Meuse, soit dans 
une partie dépendante de cette rivière; 

Adoptant au surplus les motifs des pre- 
miers juges, etc. 

Du 13 décembre 1836. — Cour de Liège. 
— Ch. correct. 


SAISIE. — Effets ■obiliebs. — Tableau. — 
Veste. 

L’apposition d’un cachet sur des effets mo- 
biliers et notamment sur des tableaux 
emporte contre un tiers saisissant pré- 
somption de tente en faveur de celui 
auquel le cachet appartient, et il y a lieu 
de l’admettre au serment supplétoire, si 
d la circonstance du cachet se joint la 
reproduction de la quittance du prix 
d’achat d’une date antérieure à la saisie, 
mais enregistrée postérieurement. 

Le 15 février 1836, l'entreprise des mes- 
sageries Lalitte-Caillard et C'avait fait saisir, 
à l'hôtel de la Cour de Vienne, à Bruxelles, 
divers tableaux appartenant au sieur Dous- 
saint, son débiteur. 

Par exploit en date du 18 avril. Wellesley 
déclara s'opposer à la vente des objets saisis, 
et revendiqua six des tableaux saisis ; il pré- 
tendait les avoir acquis à titre de vente, le 
6 février 1836, pour la somme de 80 livres 
sterlings; il produisait une quittance de 
cette somme ayant la date ci-dessus , mais 
seulement enregistrée le 16 avril suivant. 
Les tableaux étaient marqués de son cachet 
en cire rouge. Par jugement en date du 19 
mai 1836, le tribunal de Bruxelles déclara 
l'action en revendication mal fondée. Appel 
par Wellesley. 

abbEt. 

LA COUR ; — Attendu que les parties 
sont en aveu que les six tableaux revendi- 
qués par l'appelant portaient, lors de la 


(’) Voy. Bruxelles, 3 mars 1815. 
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saisie pratiquée par les intimés, le cachet 
ou sceau de l'appelant; 

Attendu que dans le commerce l'apposi- 
tion d'une semblable marque fait présumer 
la rente de la marchandise au profit de celui 
qui en est l'auteur, surtout lorsque, comme 
dans l'espèce, il n'existe ni indices de fraude, 
ni soupçon de collusion ; 

Attendu que la position sociale de l'appe- 
lant s'oppose encore à la supposition qu'il 
ne serait intervenu dans cette affaire que 
pour soustraire les biens de Joseph Dous- 
saint aux poursuites de ses créanciers, sup- 
position qui est d'autant moins vraisembla- 
ble, que si tel avait été le but et les inten- 
tions de l'appelant, il aurait aussi bien re- 
vendiqué tous les tableaux saisis, que les 
six seulement pour lesquels il y a contesta- 
tion ; 

Attendu que la facture acquittée, que 
l'appelant produit, quoique non enregistrée 
avant la saisie, corrobore ce qui vient d'être 
dit à l'égard de l'apposition du cachet, et si 
cette preuve n'est pas complète à l'égard 
des intimés , elle suffit au moins pour faire 
admettre le serment dont parlent les articles 
1366 et 1367 du Code civil ; 

Par ces motifs, ordonne à l'appelant de 
jurer qu'il a acheté et payé , sérieusement 
et de bonne foi, le 6 février dernier, les six 
tableaux par lui revendiqués, etc. 

Du 14 décembre 1836. — Cour de Brux. 
- !'• Ch. 


COUR D'ASSISES. — CiRco.vsTAscts aggha- 

VA.VTES. — DéBATS. — QcESTIOÜS. 

Le président de ta Cour d’assises peut inter- 
roger le jury sur les circonstances aggra- 
tantes qui sont résultées des débats, lors 
même qu elles se trouveraient mention- 
nées dans l’acte d’accusation, mais non 
rappelées dans le résumé de cet acte. 
tCode d'instr. crim., art. 338.) 

Ainsi le président de la Cour d’assises peut 
soumettre au jury la question de savoir 
si l'accusé de viol était instituteur de la 
personne, objet du crime, alors que cette 
circonstance aggravante résulte des débats 
mais n’a pas été comprise dans le résumé 
de l’acte d'accusation. (Code d'instr. crim., 
art. 337 et 338.) 

N. D... comparaissait devant la Cour d'as- 
sises de la Flandre occidentale comme accusé 
de viol ou tout autre attentat à ta pudeur 
consommé ou tenté avec violence sur une 


jeune fille de neuf ans; c'est ainsi que la 
prévention était formulée par l'ordonnance 
de la chambre du conseil et par l'arrêt de 
renvoi rendus sur le réquisitoire conforme 
do ministère public ainsi que par le résumé 
de l'acte d'accusation. Cependant l'acte d'ac- 
cusation rédigé d'après l'instruction préli- 
minaire rappelait cette circonstance : « que 
N. D... donnait quelquefois des leçons aux 
élèves de son père, et que notamment, le 
jour du crime, il avait appris à épeler à la 
jeune fille qui, d'après l'accusation, avait 
été l'objet de ses brutalités. i> Cette circon- 
stance ayant été attestée de nouveau à l'au- 
dience de la Cour d'assises, le président crut 
devoir, en vertu de l'article 338 du Code 
d'instruction criminelle, poser au jury la 
question suivante : A'. D... était-il, à l’épo- 
que du crime, l’instituteur de l’enfant? Le 
conseil de l'accusé s'opposa à la position de 
la question, soutenant que, puisque cette 
circonstance était mentionnée dans l'acte 
d'accusation, l'article 338 n'était pas appli- 
cable. 

AIltT. 

LA COUR; — Vu l'article 338 du Code 
criminel : 

Attendu que les mots, acte d’accusation, 
dont se sert cet article, ne doivent s'entendre 
que des termes de l'accusation, tels que les 
comportent l'arrêt de renvoi et le résumé 
de l'acte d'accusation, mais non pas de cet 
ensemble des faits et circonstances rapportés 
par le procureur général dans l'acte que la 
loi le charge de rédiger après l'arrêt de ren- 
voi, et seulement pour appuyer l'accusation 
décrétée par la Cour d'appel ; 

Qu'il résulterait d'une interprétation con- 
traire que par cela seul que le ministère 
public aurait mentionné dans son récit une 
circonstance aggravante quelconque , non 
comprise dans les limites de l'arrêt de ren- 
voi, il aurait assuré au prévenu une entière 
impunité du chef de celle circonstance ; 

Qiie d'ailleurs s'il était vrai que le mot 
acte d’accusation dût s'entendre de la ré- 
daction entière faite par le procureur géncr.’il 
après l'arrêt de renvoi, il s'ensuivrait que la 
question dont il s'agit devrait être posée, 
non plus en vertu de l'article 338 du Code 
criminel, mais en vertu de l'article 337 ; 

Que de ce qui précède il résulte que dans 
l'espèce il appartient au président de poser 
au jury la question de savoir si l'accusé était 
ou non l'instituteur de l'enfant, s'il lui sem- 
ble que cette circonstance aggravante ré- 
sulte des débats; 

l’ar CCS motifs, ouï, cIc., dit pour droit 
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que la question dont il s'agit peut être posée. 

Du 17 décembre 1836. — Cour d'assises 
de Bruges. 


CHARBONNAGES (sctioss dans iïs). — 

CbaITSS Dt! UlINADT. 

Let aclion$ dans les charbonnages du IJai- 
naut étaient mobilières arant la publica- 
tion du Code civil ('). ( Chartes du llainaut, 
art. 12 et 13, ch. 122; art. 1", ch. 130.) 
Celles gui appartenaient à la femme ont pu, 
sans son consentement, être aliénées par 
le mari, (llémes chartes, art. 3, ch. 04.) 

M. J. Bernard épousa sous l'empire des 
chartes du ilainaul P. J. Tilman. Pendant 
son mariage, mais postérieurement à la pu- 
blication du Code civil, il lui échut, à titre 
de succession, un soixantième dans les char- 
boniiagcs de la Uesbaye et Uaine-Saint- 
Pierre. Par acte du 4 thermidor an xiii, le 
sieur Tilman vendit, sans le concours de sa 
femme, l'action charbonnière de celle-ci à 
la dame Daminet ou son auteur. — Après 
le décès de son mari et le 22 juin 1814, 
Jd. J. Bernard demanda la résolution de la 
vente qui avait été faite sans son autorisa- 
tion. Elle soutenait que les parts de fosse ou 
actions charbonnières étaient réputées héri- 
tages par les chartes du Hainaut; qu'ainsi 
l'alienation qui avait été faite par son mari 
était entachée de nullité aux termes de l'ar- 
ticle 3, ch. 94 de ces chartes. — 22 décem- 
bre 1814, jugement du tribunal de Charle- 
roi en ces termes : 

« Considérant que, d'apres l'art. 13 du 
ch. 122 des chartes générales du llainaut, le 
droitde charbonnage concédé par le seigneur 
haut justicier à un particulier était, par rap- 
port à celui-ci, un immeuble incorporel et 
fictif; cependant il fallait, d’après la jurispru- 
dence et lés principes dudit pays, que cette 
concession fat illimitée; car, dans le cas con- 
traire, elle n'était considérée que comme un 
bail, qui, n'importe sa durée, était toujours 
regardé comme un meuble, aux termes de 
l’art. 8 dudit ch. 122; 

U Considérant que quand même on pour- 
rait admettre dans l’espèce que la conces- 
sion primitive de la société bouillercsse 
de Haine-Saint-Pierre et la Hestre eût été 


(') Merlin, Qiisst., v° Mine , I. 10 , p. 122, et I 
Pép-, ï" Houitte, t. 13, p. 388. Voyez l’arréi de i 
rejet à la date du II mari 1839. > 


faite pour un terme illimité et aux auteurs 
de la demanderesse, il resterait toujours 
vrai que le gouvernement, par l'art. 1" de 
la loi du 12 juillet 1791 , ayant déclaré les 
mines de charbon à sa disposition , en ce 
sens qu'elles ne pourraient s'exploiter que 
de son consentement, et par l'art. 4 de n'y 
maintenir les anciens concessionnaires que 
pour un terme de cinquante années, le 
droit de charbonnage en llainaut n'a pu 
être considéré sous l’empire de cette loi que 
comme un meuble; 

a Considérant, dans l'espèce, que cette 
mobilisation a eu lieu du vivant des père et 
mère de la demanderesse; qu'ainsi la quo- 
tité du droit de charbonnage dont il s'agit 
au procès ne lui est obvenue à leur mort, 
arrivée sous l'empire de ladite loi, que 
comme meuble et par conséquent a fait 
partie de la communauté existante entre 
elle et feu I’. Tilman, son époux ; 

■1 Considérant qu'aux termes des lois du 
llainaut, sous l’empire desquelles ledit Til- 
man s'est marié ainsi qu'aux termes du Code 
civil, sous l'empire duquel il a vendu la- 
dite quotité de charbonnage, le mari peut, 
comme maître absolu de la communauté, 
aliéner les parties qui en font l'objet sans 
l’aveu et le consentement de sa femme ; 

• Par ces motifs, reçoit Marie-Catherine 
Desebuytener, veuve Daminet, partie inter- 
venante dans la procédure, et faisant droit 
entre les parties, déclare la demanderesse 
non recevable ni fondée dans sa demande, u 

Appel. Le sieur lloularl-Cossée se porta 
partie intervenante comme cessionnaire de 
l’action litigieuse. 

AXatT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des 
actes primitifs des charbonnages de Haine- 
Saint-Pierre, de ta Hestre, etc., que plu- 
sieurs particuliers se sont d’abord réunis en 
société pour former ces établissements ; 

Qu'ensuile, et par l'acte du 21 novembre 
1782, ils ont mis en commun les divers oc- 
trois qu’ils avaient obtenus des seigneurs 
pour exploiter le charbon sous Haine-Sainl- 
Pierrp, etc., et les terres de Sa Majesté, 
ainsi que les objets accessoires et dépen- 
dants de ces charbonnages, dans la vue de 
partager le bénéfice qui pourrait résulter de 
l'exploitation générale et commune, et en 
déterminant l’intérêt que chaque associé 
aurait dans celte nouvelle association, de 
manière que chacun devrait contribuer aux 
dépenses, et participerait aux profits pro- 
porlionncllcment à son intérêt ; 
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Qu'ainsi ils ont, par cet acte, créé une 
nouvelle société dans laquelle il existe , 
comme dans toute autre société, un corps 
moral en dehors des individus qui la com- 
posent, ayant son individualité, son avoir et 
scs dettes ; 

Attendu que tout l'avoir social appartient 
à la société considérée comme être collectif 
et personne morale et civile; que chaque 
associé, tant que dure la société, n'a d'autre 
droit que celui de demander compte et par- 
ticipation aux bénéfices, et d'autre action 
que celle personnelle résultant du contrat, 
laquelle est essentiellement mobilière; 

Attendu que pour imprimer le caractère 
d'immeuble a l'action dans une société de 
la nature de celle dont il s'agit au procès, il 
faudrait une disposition claire et précise de 
la loi ; 

Attendu que l'on ‘ne trouve point une 
telle disposition dans l'art. 13 du ch. 133 
des chartes générales du Hainaut; qu'en 
admettant que le droit de charbonnage dé- j 
claré héritage ou immeuble par cet article | 
doive s'entendre des permissions d'extraire 
charbon, accordées par les seigneurs à des 
particuliers, et non du droit d'oroir en 
ferre non exlraxi que l'art. 1" du ch. 130 
attribuait à la seigneurie haut justicière , il 
n'en résulterait pas que cet article eût éga- 
lement déclaré immeubles les intérêts ou 
parts que les charbonniers s'attribuaient 
dans les sociétés qu'ils formaient pour pra- 
tiquer ces extractions ; qu'en clTet cet arti- 
cle 13 ne s'occupe ni d'intérêts dans des so- 
ciétés, ni de droits de charbonnage cédés k 
des sociétés, mais bien de droits de char- 
bonnage accordés à des particuliers qui peu- 
vent être impuissants d'aliéner, qui peuvent 
en disposer par avis de père et de mère, etc.; 

Attendu que s'il est vrai qu'en vertu de 
cet article 13 les enfants succèdent sans dis- 
tinction de sexe et par égales portions au 
droit de charbonnage, et s'il est vrai encore 
que lorsque ce droit dans le chef de leur au- 
teur est immeuble, la part recueillie par 
chacun d'eux conserve la qualité d'immeu- 
ble, ce résultat est conforme aux principes, 
puisque la simple communion par suite de 
succession ne saurait à elle seule avoir l'effet 
de changer la nature des biens auxquels elle 
s'applique ; mais qu'il ne résulte pas de cette 
disposition de l'article 13 que les actions 
dans une société charbonnière doivent être 
réputées immeubles et qu'elles ne soient 
point régies par les principes généraux du 
droit eu matière de société; 

Attendu que les parts de fosse aux nom- 
breux charlrâiinagcs du couchant de Mous 


ont toujours et à tous égards été considé- 
rées comme meubles; 

Attendu qu'à la vérité il s'est élevé des 
difficultés sur ce point à l'égard des char- 
bonnages du levant de la même ville et par- 
ticulièrement quant aux parts de fosse du 
charbonnage de JJoudeng, où il parait que 
les fondateurs de la société avaient déclaré 
que chaque part serait par eux possédée et 
tenue par forme d'héritage à toujours; 

Attendu que si l'on consulte la jurispru- 
dence de la Cour souveraine do Hainaut sur 
ces difficultés, on voit d'un cété que, par 
ses arrêts du 30 juillet 1715, dans la cause 
des enfants Blanquet au sujet d'une part de 
fosse au charbonnage de Houdeng, et du 
33 juin 1783 dans le procès de Pluche an 
sujet d'une part de fosse au charbonnage 
de Streppy-Braquegniee, elle parait avoir 
considéré ces parts de fosse comme immeu- 
ble; d'un autre côté, on voit que par ses 
arrêts rendus le 19 décembre 1719, en 
cause des héritiers Blareau, aussi au sujet 
d'une part de fosse au susdit charbonnage 
de Houdeng, et le 10 juillet 1736, dans l'af- 
faire des héritiers d'Auger Pourbaix, en- 
core au sujet d'une part de fosse au même 
ebarbonnage de Houdeng, elle a tenu pour 
meuble les parts de fosse de charbonnage, 
puisque si elle les eût considérées comme 
déclarées immeubles par l'article 19 du 
ch. 133 des chartes générales, elle n'eùt pu 
valider, comme elle l'a fait, les dispositions 
qu'en avaient respectivement faites A. Bla- 
reau et A. Pourbaix, par leurs seconds con- 
trats de mariage lorsqu'ils étaient veufs 
avec enfants, vu qu'en cet état ils étaient 
impuissants d'aliéner, et que ce même arti- 
cle 15 ne permettait de disposer du droit 
de charbonnage qu'il déclarait immeuble 
qu'à ceux qui seraient puissants d'aliéner; 

Attendu que, dans cet état de eboses, et 
en l'absence d'un texte clair cl précis de la 
coutume, il faut s'en tenir aux principes 
généraux du droit et admettre qu'en liai- 
naut comme ailleurs l'intérél ou l'action 
dans une société charbonnière était meuble, 
cl par une conséquence ultérieure que l'ac- 
tion ou part de fosse recueillie par l'épouse 
Tilman dans la succession de ses père et 
mère étant meuble, son mari a pu valable- 
ment l'aliéner sans le concours de sa femme, 
par l'acte du 4 thermidor an xii, enregistré 
à Binche le même jour; 

Par ces motifs, recevant l'intervention 
de lloutart-Cossée , met l'appellation au 
néant, etc. 

Du 17 décembre 1836. — Cour de Brux. 
— S' Ch. 
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SÉPARATION DE BIENS. — Viirri. - 

OlEAIICIEHS DD MARI. 

Lor$quen vertu d’un jugement de eépara- 
tion de biene le mari a rendu, par acte 
notarié, ses meubles à sa femme en paye- 
ment de ses reprises, cette rente ne peut 
être attaquée par les créanciers du mari 
pour défaut de tradition, (Code civil, arti- 
cles 1505, 1444 et 1441.) 

Le tribunal du domicile du mari dont parle 
l’article 872 du Code de procédure s’en- 
tend du tribunal auquel ressort le domi- 
cile du mari ('). (Code de proc., art. 872.) 

I.e 13 août 1833, le tribunal de Tournai 
prononça un jugement portant séparation 
de biens entre les époux Dewaltine et Gxant 
les reprises de la femme à 13,634 francs 
98 cent, pour remploi de trois immeubles 
aliénés dont le prix avait été versé dans la 
communauté. Extraits de ce jugement fu- 
rent aOichés en l'auditoire des tribunaux de 
commerce et civil. Le 34 août, la dame De- 
wattine renonça à la communauté, et le 
97 suivant, son mari lui vendit, par acte 
passé devant le notaire Auverlot, tout le 
mobilier de la ferme de Derzeau qu'il tenait 
en location, et lui céda le bail de cette 
ferme et les baux des autres propriétés qu'il 
exploitait comme fermier, le tout pour la 
somme de 13,871 fr. 

Cependant le sieur Brismee obtint contre 
Dewattine, le 13 mars 1836, un jugement 
de défaut, et en vertu de ce jugement il fit 
saisir tous les meubles du domicile conju- 
gal. I.a dame Dewattine demanda mainlevée 
de cette saisie, soutenant qu'elle était légi- 
time propriétaire des objets saisis en vertu 
du jugement de séparation de biens du 
13 août 1833, et de Pacte de vente authen- 
tique qui s'en était suivi. Brismée prétendit 
que cet acte de vente ne pouvait lui être 
opposé parce qu'il n'y avait pas tradition 
opérant contre les tiers, que le jugement de 
séparation de biens n'avait pas été publié au 
voeu de la loi, que les reprises de la femme 
ne se trouvaient pas dans les extraits afiSchés, 
que celle-ci n’avait pas pleinement exercé 
ses reprises dans la quinzaine de la pronon- 
ciation du jugement, etc. 

9 juin 1836, jugement du tribunal de 
Tournai en ces termes : 

<• Sur ta question de tradition ; 

U Attendu que si à l'égard des meubles 


(') Carré-Chaiireau, n° 2046 ter. 


corporels, aux termes de l’article 1141 du 
Code civil, la possession réelle est néeessaire 
pour en transférer la propriété vis-à-vis des 
tiers, la demanderesse dans l'espèce a cette 
possession de fait et de droit en exécution 
du jugement de ce tribunal, en date du 
13 août 1833, enregistré, qui a prononcé 
la séparation de biens entre elle et son mari, 
et par suite de la cession qui lui a été faite 
des meubles et effets dont il s’agit par acte 
passé devant le notaire Auverlot à Tournai, 
le 37 dito, aussi enregistré, en payement 
des reprises qui lui ont été adjugées par le 
même jugement; 

U Attendu que si, en thèse ordinaire, une 
pareille possession pourrait ne pas suffire 
entre personnes vivant ensemble et entre 
lesquelles il n'y aurait aucun signe apparent 
de la mutation, il en est autrement ici et 
par la publicité donnée tant à la demainlc 
qu'au jugement de séparation, et par la 
circonstance que la demanderesse, après 
avoir fait la déclaration, a pris sur elle la 
patente de diverses branches de commerce 
qu'exerçait son mari ; 

« Attendu que les époux Dewattine n'é- 
tant pas séparés de corps, aucune autre tra- 
dition n'était possible, d'où il suit qu'elle a 
pu et dû suffire pour opérer la cession par 
acte authentique^des biens du mari à duc 
concurrence des reprises de la femme, ces- 
sion que permet formellement l'art. 1444 
dudit Code. 

« Sur le défaut do publicité et d'exécu- 
tion suffisante objecté par le défendeur 
dans l'emploi que fait la demanderesse du- 
dit jugement : 

U Attendu que le défendeur n'attaque 
pas la chose jugée, mais au lieu de soutenir 
que le juge aurait dû statuer autrement 
qu'il l'a fait, se borne, contre l'emploi que 
fait la demanderesse du jugement, de pré- 
tendre qu'il est devenu sans effet aux termes 
des articles 1444 et 1443 dudit Code, pour 
n’avoir point été publié et exécuté confor- 
mément aux dispositions impératives de ces 
articles, et que dans ce prédicaineiit la 
tierce opposition n'est pas nécessaire. 

« En ce qui touche t’insuffltance de ta 
publiciti : 

U Attendu que l'article 873 du Code de 
procédure exige l'insertion du jugement en 
ces termes : « Dans l'auditoire des tribu- 
« naux de première instance et de com- 
v merce du domicile du mari, et, s'il n'y a 
« pas de tribunal de commerce, dans la 
U principale salle de la maison commune 
« du domicile du mari ; n 

B Attendu que les mots du domicile du 
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mari ont une portée dilTércnte tant dans la 
disposition exceptionnelle que dans la dis- 
position principale; qne dans la disposition 
exceptionnelle, la maison commune du do- 
micile du mari s'entend nécessairement de 
la maison où siège l’administration munici- 
pale de la commune même qu'habite le 
mari, puisqu'il y a une maison commune 
par commune ; mais qu'il en est autrement 
du tribunal de première instance et du tri- 
bunal de commerce du domicile du mari ; 
qu'ici les mots du domicile ayant la même 
acceptation pour le tribunal de commerce 
que pour le tribunal de première instance, 
il s'ensuit que comme it serait insoutenable 
de prétendre que s'il n'y arait pas de tribu- 
nal de première instance dans la commune 
même du domicile du mari, on ne devrait 
pas faire l’insertion au tribunal du ressort, 
les mots du domicile du mari, dans la dis- 
position principale, s'entendent et pour le 
tribunal de première instance et pour le 
tribunal de commerce du domicile du ree- 
êort, et partant que lorsque le tribunal de 
première instance fait aussi les fonctions de 
tribunal de commerce, comme la disposi- 
tion principale exige deux insertions, et 
qu’alors il n'y en aurait qu'une, l'art, 872 
précité, par sa disposition exceptionnelle, 
veut qu'en ce cas la deuxième insertion, 
celle qui aurait dû être faite au tribunal de 
commerce du ressort s'il en avait existé un, 
soit faite en la maison commune du domi- 
cile du mari. 

U En ce qui concerne le défaut d’exécu- 
tion tufflsante ; 

U Attendu que le défendeur ne prouve 
pas que la demanderesse ait eu connais- 
sance, dans la quinxaine qui a suivi la pro- 
nonciation du jugement de séparation, d’au- 
cun autre bien du mari que de ceux dont il 
lui a fait cession ; 

U Attendu spécialement, quant à la créance 
due par le notaire SIeipens, que le mari de 
la défenderesse ayant cédé auparavant cette 
créance à un tiers, c'est une raison de plus 
pour que la demanderesse n'ait pu, surtout 
dans ladite quinxaine, se traire sur cette 
créance; 

(I Attendu que si ta demanderesse ou son 
avoué ont négligé d'insérer, dans les extraits 
publiés du jugement de séparation, le chef 
du jugement qui a liquidé les reprises de sa 
femme malgré la disposition de ce juge- 


(') Voy. dans ce sens Gand, SI mars 18S5. 
Mais voy. Briix., cass., II mai el 13 juillet 18.37 
et 17 mars 1838; Br., 15 et 37 décembre 1838 ; 


ment, qui avait ordonné cette publication, 
celle circonstance ne peut avoir d'autre 
valeur que d'aider à prouver que la sépara- 
tion ou la liquidation des reprises de sa 
femme auraient été faites en fraude des 
droits des créanciers, mais qu'à elle seule 
cette circonstance ne sufGt pas ; 

V Attendu, en ce qui touche les divers 
faits et circonstances relevés par le défen- 
deur contre la cession faite par Dewatlineà 
son épouse, qu'appréciés ensemble ou sépa- 
rément, ces faits et circonstances n'établis- 
sent pas que cette cession ait été faite en 
défaveur des droits du défendeur; que ce- 
lui-ci n'a point prouvé davantage que les 
reprises adjugées à la demanderesse de- 
vaient subir quelque diminution, et qu'en 
supposant que les baux cédés à la demande- 
resse eussent la valeur arbitrée par le dé- 
fendeur, ce surcroit de valeur serait absorbé 
par la partie non couverte des reprises de 
la demanderesse malgré la cession faite en 
l'acte du 27 août 1835, de tout quoi il ré- 
sulte que la demanderesse est bien et dû- 
ment propriétaire du mobilier qui a été 
saisi parle défendeur; 

Par ces motifs, le tribunal, en déclarant 
que la généralité des objets saisis appartien- 
nent à la demanderesse même vis-à-vis de 
Brismée qui est un tiers, donne mainlevée 
de la saisie qu’il a fait pratiquer, etc. » 

xaxtT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge, met l'appel i néant, etc. 

Du 17 décembre 1836. — Cour de Brux. 
— 2» Ch, 


QUESTION PRÉJUDICIELLE. — Scasis. 

— ütLXI. 

Le juge derant lequel un prévenu élire une 
question préjudicielle de propriété ne 
doit pat y en accueillant celte exception, 
déterminer un délai endéans lequel ledit 
prévenu sera tenu de faire set diligencei, 
à l'effet de faire statuer par le juge com- 
pétent sur le fondement de l’exception ('). 

Par procès-verbal du 15 juin 1836, il fut 
constaté que le sieur Schrait avait coupé 
dans le bois communal de Selange, joignant 


Mangin, Eraité de l’action publique, n® 321 ; 
Legraverend, 1 . 1", p. 60, édition belge de 18-39. 
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sa propriété, quatorze hêtres de difTérenles 
dimensions, et les gardes ayant procédé con- 
jointement avec lui à un alignement, ils 
vérifièrent qu'il y avait dans son fait une 
anticipation ou usurpation incontestable sur 
le bois communal. 

Assigné par suite devant le tribunal cor- 
rectionnel d'Arlon, le prévenu éleva l'ez- 
ception préjudicielle de propriété. Sur quoi 
le tribunal, par jugement du 8 août 183G, 
admit cette exception; il est ainsi conçu : 

U Attendu que le prévenu a cxcipé du droit 
de propriété ; que cette exception est suffi- 
samment colorée ; qu’il résulte même du 
procès-verbal que le bois a été coupé sur la 
lisière des deux propriétés riveraines et qu'il 
résulte des autres circonstances du procès 
que le prévenu a réellement entendu couper 
le bois sur sa propriété ; 

« Par ces motifs, le tribunal surseoit au 
jugement de la présente instance jusqu'à 
décision à intervenir sur la question de pro- 
priété ; renvoie les parties à fins civiles de- 
vant le juge compétent aux poursuites de 
la partie la plus diligente. » 

M. le ministre des finances interjeta appel 
de ce jugement. Il conclut à sa réformation, 
en ce qu'il n'avait pas fixé de délai endéans le- 
quel le prévenu aurait dù rapporter la preuve 
de sa propriété et justifier de scs diligences à 
fins civiles. Il demandait en conséquence à 
ce que ces délais fussent fixés par la Cour. 
Il faisait remarquer que s'il est de règle 
constante que le juge de répression doit 
surseoir lorsqu'une question préjudicielle 
de propriété est à bon droit soulevée devant 
lui, il importe aussi à l'ordre public que le 
sursis ne soit pas accordé purement et sim- 
plement, mais à la charge d'une justifica- 
tion à effectuer par le prévenu et des devoirs 
de procédure à accomplir par lui. Sans cela 
il pourrait, par une négligence calculée, 
suspendre pendant un temps indéfini l'exer- 
cice de l'action publique cl rendre cette 
action illusoire. Aussi l'article 12, titre IX, 
de la loi du 29 septembre 1701 a-t-il tracé 
dans cette matière une règle de conduite 
aux juges, et ces principes ont été sanction- 
nés par la jurisprudence (voy. Paris, cass-, 
10 août 1821 et 23 août 1822 (Dalloz , 23, 
261) et 23 avril 1829). 

AXRâT. 

LA C.ODR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, met l'appel à néant. 

Du 20 décembre 1836. — Cour de Liège. 

PtSIC. 8ELGK, 1830. — iPP^L. 


ASSIGNATION. — Oraarva. — Ilocac- 

aZSTRZ. 

L’article 90, n° 9, de la loi communale n'a 
point apporté de modification au n° 5 de 
l’article 09 du Code de procédure. 

Âinei une commune a pu encore être assi- 
gnée en la personne de son bourgmes- 
tre ('). 

Il n’est pas exigé que l’assignation soit 
déterminément donnée au collège des 
bourgmestre et échetins. 

La ville de Louvain, agissant par le col- 
lège des bourgmestre et écbevins, avait cité 
Janssens et consorts devant le tribunal de 
Louvain pour voir prononcer l'expropria- 
tion de certain moulin. — Jugement. — 
Appel de la part de Janssens, défendeur 
primitif. L'exploit relate que l'assignation a 
été donnée , devant la Cour, à la ville de 
Loueain , en la personne de son bourgmes- 
tre, M, yanbocket. — Cet exploit d'appel 
ainsi formulé était-il valable? 

aXRÈT. 

LA COUR; — Attendu que la ville de 
Louvain, comme être moral, était en cause 
en première instance ; que l'acte d'appel du 
1°' décembre 1836 a intimé sur ledit appel 
la ville de Louvain en la personne de son 
bourgmestre; qu'ainsi c'est bien le même 
être moral qui a figuré en première instance 
qu'on a cité devant la Cour; 

Attendu que la loi communale, tout en 
déterminant les attributions des bourgmes- 
tres et écbevins, n'a rien changé aux formes 
d'assignation tracées par le Code de procé- 
dure; que d'après le n° 6 de l'article 69 
dudit Code, les communes sont valablement 
assignées en la personne de leur chef; 

Attendu que le bourgmestre do la ville 
de Louvain , à qui la signification de Pacte 
d'appel est censée avoir été faite, est bien le 
chef de la ville ou, si l'on veut, du collège 
des bourgmestre et écbevins de ladite ville; 
qu'ainsi celle dernière a été valablement 
intimée et assignée ; 

Par ces motifs, M. Delebecque, premier 
avocat général, entendu et de son avis, dé- 
clare non fondée la nullité, etc. 

Du 22 décembre 1836. — Cour de Brus. 
— 2* Ch. 


(') Voy. Liège, 3 mars 1847 ( Pasicrisie, 1849, 
p. 307)i Bcrrial, p. 142. 

35 


Oigiiizeo oy 



270 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


DÉLIT FORESTIER. — Ëbra^chige. — 
CuiiiRE. — Ordorrarce de 1669. 

L’ordonnance de 1C69 c$t obligatoire en 
Belgique. 

Bien que l'article 28 du titre WXII de 
l'ordonnance de 1009, qui dispose en 
principe que les peines prononcées contre 
les délits commis dans les forêts doma- 
niales sont également applicables contre 
ceux commis dans les forêts des particu- 
liers et des communes, n'ait pas été publié 
dans les dê-partements réunis et par suite i 
n’ait pas force de loi dans le Luxent- j 
bourg, il y a néanmoins lieu d’y appli- 
quer le même princijte. 

Jugcmcnldu tribunal correctionnel d'Ar- 
Ion en date du 10 août 18ô6, portant : 

Il Attendu que l'article 28 du litre XXXII 
de rordonnancc de 1669 n’a pas etc public 
en Belgique, et que ni l’arlicle 609 du Code 
de brumaire an iv, ni l’arrêté du Directoire 
exécutif du 28 messidor an vi, ii'ont pu ni 
entendu dire qu’il puisse y être obligatoire, 
indcpend.iinincnt de toute publication ; que 
partant, il n’est point applicable aux délits 
commis dans les buis des communes, non 
plus que tous les autres articles du même 
litre ; 

U Attendu que le fait imputé au prévenu 
tombe dés lors sous l’application de la loi du 
28 septembre 1701 ; 

U Par ces motifs, le tribunal déclare l’ad- 
ministration non fondée à demander l’ap- 
plication de l'article 4, litre XXXII de l’or- 
donnance de 1666; 

U Et vu les articles 7, 36, titre II de la 
loi du 28 septembre 1791 ; l’article 2 de la 
loi du 23 tbermidor an iv, cl 194 du Code 
d’instruction criminelle, condamne Nicolas 
Lippert père, comme civilement respon- 
table de son fils mineur, François Lippert, 
pour la restitution et les frais, etc. » — 
Appel. 

ARRtT. 

LA COUR ; — Attendu qu’il est con- 
staté par un procès-verbal régulier que, le 
7 janvier 1836, l’intimé a, dans le bois 
communal de Pciange, échoupé , ebranebe 
et lolaleincnt desbonoré un hêtre moderne, 
marqué en réserve, et mesurant un métré 
de circonférence ; 

Attendu qu’en admettant que les disposi- 
tions de rordonnancc de 1669 qui n’ont pas 
été publiées dans les départements réunis, 
cl notamment l’article 28 du titre XXXII, 


n’aient pas force de loi dans le Luxem- 
bourg, les dispositions de cette ordonnance 
qui y ont été publiées devraient pourtant 
être appliquées même aux délinquants dans 
les buis des particuliers cl des communes, 
sauf le cas d’une dérogation spéciale, parce 
> que l’article 2 du réglement des bois, rendu 
pour le duché de Luxembourg en 1734, et 
qui était en vigueur lors de la réunion de 
ce pays à la France, avait déjà disposé en 
: principe, comme l’article 28 du litre X.XXIl 
' de l'ordonnance de 1669, que les peines 
I statuées contre les délits commis dans les 
forêts domaniales seraient egalcineiit pro- 
noncées contre ceux commis dans les forêts 
des particuliers et des communes ; 

Attendu que le fait dont s’agit au procès 
est prévu par l’article 4, litre X.XXIl de l’or- 
donnance de 1669, et que cet article a été 
publié dans le Luxembourg, comme dans 
les autres départements réunis à la France, 
en exécution de l’arrêté du Direcluirc exé- 
cutif du 7 pluviése an v ; 

Farces motifs, et vu les articles 2 du sus- 
dit réglement, 4, 7 et 8 du litre X.XXIl de 
l’ordonnance de 1669, condamne l’intimé 
Lippert à 30 francs d’amende, à autant 
de restitution envers la commune de Fé- 
tange, etc. 

Du 21 décembre 1836. — Cour de Liège. 
— Chambre correctionnelle. 


BANQUEROUTE SIMFLE. 

Les dispositions de l'article 587 du Code de 
commerce sont purement facultatices , 
par suite il est libre au juge d'apprécier 
les Justifications présentées par le pré- 
tenu. 

I.e tribunal correctionnel de Iluy avait 
condamné, par jugement du 30 novembre 
1836, le sieur S. F. Bibct-Demire à un mois 
d’emprisonnement cl aux frais, du chef de 
banqueroute simple, en se fondant sur les 
motifs suivants ; 

O Attendu, quant au premier chef de la 
prévention relatif aux dépenses excessives, 
qu’il n’a pas été sullisanimeiit établi; 

U Altcndu, sur les autres chefs, qu'il a 
clé prouvé. 1“ que le prévenu n’a pas 
fait au grcITc la déclaration imposée par 
l’article 440 du t'ode de commerce, encore 
bien qu’il eût, de notoriété, cessé ses paye- 
mciits; 2° qu’il n’a pas tenu ou ne repré- 
sente pas le livre des inventaires exigé par 
l’article 9 du Code de commerce ; 3° que le 
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livre-journal et celui des copies, prescrits 
par l'article 8 du même Code, ollreiit des 
irrégularités graves et nombreuses, sont 
incomplets et ne contiennent point les indi- 
cations impérieusement ordonnées par la 
loi. » 

Sur l'appel, la Cour a rendu l'arrêt sui- 
vant : 

laaêT. 

LA COUR; — Attendu que les disposi- 
tions de l'article Sj 87 du. Code de commerce 
sont purement facultatives; 

Attendu que, d'après les explications et 
les justiOcations présentées à l'audience de 
ce jour, il serait d'une extrême rigueur 
d'en faire l'application au prévenu; 

Décharge le prévenu des condamnations 
prononcées contre lui, etc. 

Ou décembre 1836. — Cour de Liège. 


DONATION DÉGUISÉE. — Vextk. — Ex- 

FAXT XATCREI.. RÉDCCTIO.V. 

On doit considérer comme donation dégui- 
sée et renfermant un avantage réductible 
en proportion des droits successifs du 
donataire, un acte de vente consenti par 
une mère en faveur de son enfant natu- 
rel, et dans lequel celui-ci, en état d’in- 
digence, s’oblige, en payement du prix, 
à loger, nourrir et entretenir sa mère 
jusqu’à son décès, arrivé cinq jours 
après ('). 

Les époux Paquai avaient fait assigner 
Marie Tlicunissen, veuve Maus, leur sœur et 
belle-sceur, pour voir procéder au partage 
des biens meubles et imiucublcs délaissés 
par Jeanne Tbeunissen. 

Il existait un enfant naturel de la défunte, 
iioininé Laurent Tbeunissen, qui fut egale- 
ment assigné sur l'action en partage. 

Par un acte du 29 février 1852, passé 
devant le notaire Péters d'Eysdcn , Jeanne 
Tbeunissen avait vendu à I.aurent Tbeunis- 
sen , son fils naturel, en pleine propriété, 
une maison avec jardin située à Bruyster- 
boseb, ainsi que deux pièces de terre situées 
dans la meme commune. Le prix de cette 
vente fut fixé à 250 florins des Pays-Bas, en 
payement de laquelle somme l'acquéreur 
s'obligea à pourvoira tous les besoins de sa 
mère jusqu'à son décès. 


(') Voy. Brux., 8 décembre 1838. 


22 uCcExcRE 1836. 271 

Laurent Tbeunissen lit usage de cet acte 
pour établir sa qualité d'enfant naturel; et 
un jugement du 18 juillet 1832, rendu par 
le tribunal civil de Tungres, reconnut cette 
qualité et admit le défendeur à concourir 
au partage et à la liquidation de la succes- 
sion dont il s'agissait, dans la proportion 
des droits déterminés par la loi. 

l.e débat s'engagea ensuite sur la validité 
de Pacte du 29 février 1832, en ce qui re- 
garde la disposition des biens. Les deman- 
deurs soutinrent que cet acte était nul, ou 
du inoiiis réductible, conforiiiénicnt à l'arti- 
cle 757 du Code civil ; mais le 11 décembre 
1852, il intervint un jugement définitif qui 
déclara la vente dont il s'agit bonne et vala- 
ble, cl ordonna, quant au surplus, la conti- 
nuatron des opérations du partage. 

Les époux Paquai ayant interjeté appel 
'de ce jugement, ils conclurent à ce qu'il 
plût à la Cour mettre l'appellation et ce dont 
était appel à néant; éincndant, déclarer 
nulle la vente consignée dans Pacte passé 
devant le notaire Péters à Ejsden, le 29 fé- 
vrier 1832; ordonner en conséquence que 
les biens repris dans ledit acie seraient ven- 
dus, pour le prix être partagé entre les 
ayants droit. 

arrSt. 

LA COUR ; — Il s'agit de décider si Pacte 
de vente dont il s’agit doit être envisagé 
comme une donation déguisée : 

Attendu que les articles 757 et 758 du 
Code civil règlent le droit de l'enfant natu- 
rel sur les biens de scs père ou mère décé- 
dés; 

Qu'aux termes de l'article 908 du même 
Code, l'enfant naturel ne peut, par donation 
entre-vifs ou par testament , rien recevoir 
au delà de ce qui est accordé par les arti- 
cles précités ; 

Attendu que Pacte du 29 février 1832, 
par lequel Anne Tbeunissen vend à Laurent 
Tbeunissen, son fils naturel, les biens y re- 
pris, ne peut être réputé comme étant sé- 
rieux , quand on considère que Pinlinié, 
qui à celte époque était dans un étal d'in- 
digence, au lieu de payer le prix, s'oblige 
par cet acte de loger , nourrir et entretenir 
sa mère jusqu'à son décès; que la mère 
était malade lors de la passation de cet acte, 
et qu'elle est décodée cinq jours plus lard ; 
qu'à l'époque où Pacte a été passé les biens 
y repris surpassaient la quotité dont la loi 
permet de disposer au proGt d'un enfant 
naturel ; qu'il suit de ce qui précède que 
Pacte qualifie de vente n'est en réalité 
qu'une donation déguisée ; 
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Attendu qa'Anne Thennissen a laissé on 
Ûls naturel, ici intimé, et dcnx sœurs dont 
une seule a interjeté appel, à laquelle, aux 
termes de l’article 7iS7 précité, un quart de 
la succession est déféré ; 

Par ces motifs, déclare l’acte de vente du 
29 février 1832 une donation déguisée. 

I)ii S2 décembre 1830. — Cour de Liège. 
— l"Cb. 


APPEL INCIDENT. — DtsisTXXEST. 

Le détitlement de l’appel principal , bien 
que non accepta par finlimé, lui enlèce- 
t-il la faculté d'interjeter appel incident, 
nonobstant toutes réserres qu’il aurait pu 
faire à cet égard en posant qualités (')? 
Rés. aff. 

Le sieur Bal était en procès avec la ville 
de Bruxelles au sujet de l'indemnité récla- 
mée par lui, pour pillages commis en 1830 
dans sa propriété. 

Un jugement fut rendu par le tribunal 
de Bruxelles qui distinguait, pour l'évalua- 
tion de l'indemnité, entre les meubles et les 
immeubles. — Appel du sieur Bal. 

La cause fut distribuée à la seconde 
chambre de la Cour; on y posa qualités, et 
dans ses conclusions la ville se réserva ex- 
pressément son appel incident. Le 14 octo- 
bre 1830, l'avouédusieur Bal OlsigniQcrun 
désistement d’appel. Les choses demeurè- 
rent en cet état jusqu'au 23 novembre 1 836, 
jour où la ville nt signifier un appel incident. 
Le lendemain 24 novembre, citation à la 
requête du sieur Bal, pour voir décréter le 
désistement. Alors s'éleva la question de 
savoir si l'appel incident était recevable, 
par suite du désistement signifié. L'avoué 
de la ville conclut à la recevabilité de t'appci 
incident, par les motifs qu'aucun dcsislc- 
iiicnt ne peut produire efTct sans être ac- 
cepté; que l'acceptation est indispensable 
pour que le contrat puisse se former; que 
l’article 403 du Code de proc. est général; 
que lorsque la partie reste en défaut d'ac- 
cepter, celle qui désiste peut demander le 
ilécrétement, sauf à la justice à prononcer 
entre parties; que l’appel incident de la 
ville, formellement annoncé lors de la posi- 
tion des qualités, a été interjeté le 23 no- 
vembre, tandis que la citation aux fins du 


(V) Voy. dans ce sens Moniprllier,9.3 mai 1898; 
l.iinoges . AI déc. 18ôt ; Lié;;c, 90 joiltet 1891; 
Brtix., 97 décembre 1811 {/‘asic., 1812. p. 301). 


décrètement n'a eu lieu que le lendemain ; 
qu'il importe à la ville d'obtenir droit sur 
son appel incident, et que la fin de non- 
recevoir qu'on oppose contre elle, par cela 
seul que le contrat n'était pas formé, et que 
n'étant pas obligatoire pour l'appelant Bal, 
il ne pouvait avoir l'efTet de lier la ville 
intimée. 

Pour le sieur Bal, on demanda décrcle- 
ment du désistement, notifié le 14 octobre 
1836, moyennant l'oITrc des frais et dépens 
de l'instance d'appel cl du décrètement, et 
l'on conclut à la non-rcervabilité de l'appel 
incident interjeté tardivement le 23 novem- 
bre 1836. 

AxatT. 

LA COUR; — Atlcndu que le désistement 
de l'appel constitue un véritable acquiesce- 
ment au jugement de première instance; 
qu'ainsi cet acte, lorsqu'il est régulier, 
opère tous ses cITets et éteint l'instance 
d'appel, sans qu'il doive être accepté ; 

Atlcndu que tout appel incident est né- 
cessairement corrélatif à un appel principal ; 
que, par conséquent, il ne peut être vala- 
blement interjeté, lorsque, par l’effet d'uii 
désistement, l'instance principale n'existe 
plus; 

Attendu, dans l'espèce, que le désiste- 
ment de l'appelant est régulier et qu'il a 
été valablement notifié à l’intimé par acte 
du 14 octobre 1836, dûment enregistré; 

Attendu que l'appel incident n'a été si- 
gnifié que le 23 novembre 1836, et parlant 
n’est plus recevable ; 

Par ces motifs, M. le i" avocat général 
Delebecque entendu, décrète le désistement 
de l'appelant notifié le 14 octobre 1836; 
ordonne à l'appelant de s'y conformer ; dé- 
clare tardif et non recevable l'appel incident 
interjeté le 23 novembre 1836, etc. 

Du 23 décembre 1836. — Cour de Brux. 
- 2" Cil. 


ENCLAVE. — SeaviTCDE dx passage. — 
IsdexsitE. — PaESCBiPTioa. 

Lorsqu’un propriétaire enclacé a, pour l’ex- 
ploitation de son fonds, passé, sans récla- 
mation et sans trouble, pendant plus de 
trente ans sur les héritages de l'un des 
propriétaires voisins, il y a prescription 


Contré, Bruxelles , cass., 6 juillet 1848 ( Vaste,, 
p. 491, cl la note). 
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et rulHilé et la contenance du pattage 

ne peuvent plue être conteilées ('). 

Le sicnr Devoir, propriétaire à Assche, 
ayant intercepté, par une barrière, un pas- 
sage qui s’exercait sur sa propriété, et dont 
le sieur Mahie avait joui jusque-là, celui-ci 
6t disparaître l'obstacle mis à l’exercice du 
droit qu’il prétendait avoir. — Devoir le Dt 
assigner devant le tribunal de Bruxelles, 
pour voir dire qu’il n’avait pas le droit de 
passage réclamé par lui. — Le détendeur 
soutint qu’il avait joui de temps immémo- 
rial, tant par lui que par ses devanciers, 
du passage contesté, et qu’il était Tondé à 
cxciper d’une prescription basée sur une 
possession paisible et non interrompue et 
presque séculaire. — Il se tondait subsi- 
diairement sur ce qu’il était impossible 
d'arriver autrement à son bois et à sa prai- 
rie , comme aussi d’en revenir sans taire 
un détour long et dommageable, ce qui 
ne s’était jamais pratiqué ; qu’ainsi le sieur 
P. Devolt lui devait , dans tous les cas, le 
passage dont il prétendait jouir; que cette 
jouissance lui était acquise de droit en 
vertu des articles 683, 683 et 684 du Code 
civil, et qu’elle l’était désarmais sans in- 
demnité aucune par la prescription intro- 
duite par l'article 688 du Code civil et par 
le silence plus que trentenaire du sieur 
P. Devoir, depuis que ces articles étaient 
devenus obligatoires en Belgique. 

Le tribunal de Bruxelles rendit, le 34 dé- 
cembre 1838. un jugement par lequel il 
déclara que Habie n'avait pas la servitude 
de passage réclamée par lui. — Appel. — 
Il Tut reconnu devant la Cour que les fonds 
de Mahie, pour lesquels il prétendait avoir 
droit d’exercer le passage sur le fonds de 
l’intimé, étaient enclavés. 

AxatT. 

LA COUR; — Attendu que le passage dont 
parle l’article 683 du Code civil est une ser- 
vitude légale, qui existe indépendamment 
de tout titre, et qui ne participe ni quant au 
mode de constitution, ni quant à scs effets, 
de la nature du passage de commodité établi 
par le fait de l’homme ; 

Attendu que les servitudes de cette der- 
nière espèce ne pouvant, aux termes de 
l’article 691 du Code civil, s’acquérir que 
par titre , la possession , quelque longue 


(*) Voy. Paris, cast.. 1 1 Juillet 1837 et 91 mars 
1851; Gatid, 18fév. 1850 (Poste., 1851, p. 175, 
et la note); Dalloz, t. 98, p. 953. 


qu’elle soit, ne peut être considérée que 
comme précaire, mais qu’il n’en est pas de 
même lorsqu’il s’agit du passage de néces- 
sité ; qu’alors aucun titre n’étant requis, les 
faits de possession ne présentent plus le ca- 
ractère de la simple tolérance , et peuvent 
servir de fondement à la prescription, en ce 
sens que ni l’utilité ni la convenance du 
passage ne peuvent plus être contestées par 
le propriétaire du fonds sur lequel ce pas- 
sage s’est exercé, sans réclamation et sans 
trouble, pendant plus de trente ans; 

Attendu, dans l’espèce, que l'intimé re- 
connaît que les fonds de l'appelant sont 
esclavés; que d’après ce fait reconnu, et 
d’après les considérations qui précèdent, 
l’on doit tenir pour pertinents les autres 
faits posés par l’appelant; 

Par ces motifs, avant de faire droit, admet 
l’appelant à prouver, par tous moyens de 
droit, que le passage a été exercé sur les fonds 
del'intiiné delà manière dont l'appelant pré- 
tend l’exercer aujourd'hui pendant trente 
ans avant l’intentement de l’action, etc. 

Du 37 décembre 1836. — Cour de Brui, 
— 1" Ch. 

1* EXPERTISE. — Obstacles. — Rares 
d’exeecici. 

3“ Fabbiocx. — ExrLoiTATios. — TaavAcx. 

— AcTOXITE ADaiSISTEATIVE. 

3° DeXABDE aoeVELLE. — DoXHAGES-ISTEaETS. 

1° Lortqu’une expertise a été ordonnée par 
justice, la partie, qui a refusé de se sou- 
mettre aux devoirs prescrits et a ainsi 
mis les experts dans l’impossibilité de 
remplir d’une manière complète leur mis- 
sion, peut-elle élever des objections contre 
l’expertise et en demander une nouvelle, 
et n’y a-t-il pas lieu de consfiiérer dans 
ce cas la preuve comme accomplie à son 
égard? — Rés. aff. 

9° lorsqu’il est établi que l’exploitation 
d’une fabrique, dont se plaignent les 
coùi'na, n'est pas de nature à causer un 
dommage appréciable et tel qu’il puisse 
fonder une action en justice, les tribu- 
naux ont-ils attribution pour ordonner 
l’exécution de travaux dans le but de 
rendre la fabrique moins incommode au 
voisinage {’)? — Rés. nég. 


(*) Pardessus, Sertit., n" 142; Brux., 15 avril 
1843 (Po«c., 1844, p. 237). 
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Cel objet n’est-il pas exclusirement dans le 
domaine de Vautoriti administrative (')? 
— Rés. afF. 

S" Peut-on demander, pour la première fois 
en degré d’appel , des dommages-intérêts 
soufferts avant le jugement i gao {')? — 
Rés. nég. 

Le sieur Adriaenssens ayant voulu établir 
à Anvers, rue des Balises, une fabrique de 
chicorée qui avait été autorisée par arreté 
de la régence de la meme ville en date du 
23 mars 1834, les sieurs Verdonck, fabri- 
cant de tabac, Micliicls , brasseur en bière 
et vinaigre, Lebrasscur, négociant en vins, 
J. Vanlecmput, fondeur en cuivre, et au- 
tres voisins, formèrent opposition à la con- 
tinuation des travaux destinés à son établis- 
sement et ils citèrent par suite Adriaenssens 
devant le tribunal d'Anvers pour voir dire 
que rétablissement de cette fabrique serait 
interdit comme devant causer un préjudice 
considérable aux propriétés voisines et aux 
industries diverses qui s’y exerçaient. 

Un jugement interlocutoire du 19 avril 
1833 ordonna une expertise à l’elTet de dé- 
terminer la nature et l'étendue des domma- 
ges que rétablissement de la fabrique de 
chicorée dans la rue des Balises pourrait 
apporter à la propriété des demandeurs. Les 
parties ayant plaidé sur les résultats de cette 
opération, le tribunal d'Anvers, par juge- 
ment du 18 avril 1854, considérant que le 
rapport d’experts ne prouvait aucunement 
que l'exploitation de la fabrique de chico- 
rée dût occasionner un dommage réel aux 
propriétés des demandeurs, rejeta les con- 
clusions de ces derniers. 

Appel. — La Cour rendit, le 26 novem- 
bre 1834, un arrêt par lequel elle ordonna 
qu’une nouvelle expertise serait faite aux 
lins du jugement du 19 avril 1833. Il fut en- 
joint aux experts de constater spécialement 
sur les lieux mêmes les cfTcts des vapeurs 
qui SC dégageaient de la fabrique quand elle 
était mise en activité, et ce tant sur les pro- 
priétés des appelants que sur les industries 
qui s’y exerçaient, et ordonné qu’il serait 
fait quelques fabrications de chicorée dans 
ladite fabrique, et d'après son procédé, 
pendant que les appelants exerceraient res- 
pectivement sur leurs propriétés les indus- 
tries auxquelles ils prélcndaient que l'cx- 


(') Voy. Ptc. des rcv. de dr., 1840, p. 138; 
Ticiemans. Hépert,, v<> Action judic, 

(*) Carré-Cliaovcau, n« 1074 guinguies. 


ploilation de la fabrique de chicorée devait 
porter préjudice. L'arrct admit cnGn les ap- 
pelants à prouver, même par témoins, la 
nature et l'étendue des dommages que ladite 
fabrique de chicorée pourrait apporter et 
aurait déjà apportés a leur propriété. 

Le procès-verbal des experts ayant été 
rapporté , les appelants conclurent comme 
en première instance à ce qu’il fût fait dé- 
fense à l'intimé d'exploiter sa fabrique en 
brûlant de la chicorée dans sa maison, rue 
des Balises; en conséquence et par suite à 
cette défense, à ce que l’intimé fût con- 
damné à démolir, dans les trois jours de la 
signification de l’arrêt à intervenir, les ou- 
vrages établissant ladite fabrique. Subsidiai- 
rement ils conclurent à une nouvelle ex- 
pertise. et subsidiairement encore à ce que 
l'intimé fût condamné à élever encore de 
cinq mètres, soit en maçonnerie , soft par 
une buse en fer, la cheminée par où passent 
les vapeurs ou fumées de la turréfaction, — 
L'intimé soutint que la preuve imposée par 
l’arrêt de la Cour du 6 novembre 1834 n'a- 
vait pas été atteinte, et qu'il était pleinement 
constaté que la fabrique ne causait et ne 
causerait aucun dommage quelconque aux 
propriétés voisines ni aux industries qui s’y 
exerçaient; que les appelants l'avaient eux- 
mêmes reconnu, la plupart expressément, 
les autres virtuclleinent, en refusant de con- 
courir aux expériences qu’ils avaient sollici- 
tées, et dont ils avouaient ainsi que le résul- 
tat devait démentir leurs prétentions; qu'il 
n’y avait pas lieu d’ordonner la nouvelle 
expertise demandée, puisque la première 
prouvait complètement tous les points sur 
lesquels clic avait été ordonnée; qu'eu ou- 
tre, puisque les appelants demandeurs au 
procès, chargés à ce litre de toute preuve, 
n’avaient pas seulement rien prouvé après 
tant de tentatives, mais avaient directement 
empêché, en tant qu'il était en eux, la se- 
conde expertise en contrevenant aux ordres 
de justice et aux injonctions réitérées des 
experts, il serait inouï de leur accorder une 
troisième expertise pour vérifier le contraire 
de ce qu'ils avaient avoué cl de ce qui était 
pleinement constant aujourd'hui. 

AEBêT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes du 
jugement du tribunal d’Anvers du 19 avril 
1833. les appelants avaient à prouver par 
experts la nature et l'étendue des domma- 
ges que rétablissement de la fabrique de 
chicorée des intimés, située à Anvers, rue 
des Balises, pourra apporter aux propriétés 
des appelants ; 
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Attendu que l'expertise faite en exécution 
du jugement précité ne contenant pas des 
éclaircissements suffisants pour la décision 
du litige, la Goura, par son arrêt du 26 no- 
vembre 1834, ordonné une nouvelle exper- 
tise en permettant aux appelants de la faire 
concourir avec la preuve testimoniale; 

Attendu qu'il appert de cette expertise 
nouvelle qu’après s'étre livrés à de nom- 
breuses expériences à l'cITet de déterminer 
quelle serait l'action des vapeurs de la fabri- 
que dont s'agit, les experts ont reconnu 
unanimement qu'à la distance où sont situés 
les établissements des appelants, la fumée 
et les vapeurs produites par la torréfaction 
de la chicorée ne peuvent causer des dom- 
mages aux choses faisant l'objet de leurs 
exploitations respectives; 

Attendu que l'arrêt du 26 novembre 1834 
avait ordonné aux experts de faire faire 
quelques fabrications de chicorée et de con- 
stater en même temps dans les établisse- 
ments des appelants les cfTcts des vapeurs 
sur les industries qui s'y exercent ; 

Attendu que le procès-verbal d'expertise 
constate que les appelants, à l'exceplion du 
sieur Vlaminckx, tenant la blanchisserie de 
la veuve Vangorlaeken , refusèrent de se 
soumettre aux dispositions prescrites par la 
Cour, et qu'ainsi ils ont mis les experts dans 
l'impossibilité de remplir d'une manière 
plus complète le but de leur mission; que 
dans cet état de la cause, et s'il n'était d'ail- 
leurs prouvé au procès que les vapeurs de 
la fabrique des intimés ne causent pas de 
préjudice réel aux appelants, le refus fait 
par ces derniers de se soumettre aux expé- 
riences ordonnées par la Cour no pourrait 
leur profiter, mais il y aurait lieu, par appli- 
cation du principe consacre par les lois 39 
et 161, IT., de regulia juiia, conformes à 
l'article 1178 du Code civil, de considérer 
celle preuve comme accomplie à leur égard; 

Attendu au surplus que plusieurs déposi- 
tions de témoins viennent corroborer les 
faits constatés par le procès-verbal d'exper- 
tise du 31 mail836;quc si d'autres témoins, 
ainsi que l'avaient fait les premiers experts, 
parlent, en thèse générale, du dommage 
qu'une fabrique telle que celle des intimés 
peut causer aux établissements voisins, au- 
cun témoin cependant n'a rapporté un fait 
positif cl déterminé qui serait arrivé dans 
l'une ou l'autre usine des appelants, et qui 
y aurait porté préjudice dans l'intervalle qui 
s'est écoulé depuis l'établissement de cette 
fabrique jusqu'à ce jour; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que les^ppelants n'ont pasjusiiüé, au moins 


quant à présent, leurs conclusions introduc- 
tives d'instance. 

Sur la première conclusion subsidiaire 
des appelants : 

Attendu qu'en envisageant, comme il con- 
vient de le faire, la fabrique des intimés 
dans sa situation et scs rapports actuels vis- 
à-vis des établissements voisins, la Cour a 
rencontré dans les procès-verbaux d’exper- 
tise et d'enquéle tous les cléments propres 
à éclairer sa religion ; d'où il suit qu’il n’é- 
choit pas d'ordonner une troisième expertise. 

.Sur la deuxième conclusion subsidiaire : 

Attendu que dès lors qu'il est établi que 
la fabrique des intimés n’est pas, dans l'état 
des faits et circonstances île la cause, de 
nature à causer aux appelants un dommage 
appréciable et tel qu'il puisse fonder une 
action en justice, la Cour est sans attribu- 
tion pour ordonner l’exécution de certains 
travaux dans le but de rendre la fabrique 
des intimés moins incommode au voisinage, 
cet objet étant exclusivement du domaine 
de l'autorité administrative, à laquelle il 
sera libre aux appelants de recourir en sui- 
vant la voie tracée par l’article 11 de l’ar- 
rété royal du 31 janvier 1824. 

£n ce qui touche la demande en domma- 
ges-intérêts formée devant la Cour par les 
intimés : 

Attendu, quant à ceux de ces dommages 
qui auraient été soufferts antérieurement au 
jugement o guo, qu’il n’a pas été conclu de 
ce chef en première instance, et que, quant 
aux dommages-intérêts postérieurs, il n’en 
est pas justifié par les intimés, qui n'ont 
même offert aucune preuve à cet égard ; 

Par ces motifs, met l’appellation à néant. 

Du 28 décembre 1836. — Cour de Brox- 
— 1" Cb. 


1» JL'GElItN'f FRANÇAIS. — Foacr, xxt- 
CCTOIBE. 2“ Procikatiox. — Qcauté ( DE- 
EACT DE). 5 " JeGEXEXT. — ExECUTIOX. — 

Tiers. — Preuve. 

1“ Un jugement interrenu en France en 
1808, qui, dans une instance en par- 
tage et liquidation d'une «ucccssioii, au- 
torise contradictoirement , en attendant 
les opérations à interrenir, l'une des 
parties à gérer et administrer les biens 
de ladite succession , et à faire le recou- 
rrement des dettes adirés et intérêts échus 
et à échoir , a - 1 - il force exécutoire en 
Belgique , et l’un des débiteurs, assigné 
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en Belgique en 183}, ne peut-il conleeter 
la qualité et les pourairs attribués, en 
soutenant qu’aux termes de l’arrété du 
0 septembre 1814 ce jugement est destitué 
de tout effet en Belgique ? — Ré>. nég. 

3° En d’aulres ternies : Un jugement fran- 
çais, qui n’est en réalité qu'une procu- 
ration ou poucoir conféré contradictoire- 
ment à une partie, peut-il être contesté 
en Belgique? — Rés. nég. 

3° Le débiteur peut-il soutenir que c’est au 
demandeur à prourer que la qualité tem- 
poraire que ce jugement lui a attribuée 
n’a pas cessé? — Rés. nég. 

Ce jugement ne peut-il toutefois être exécuté 
contre lui que sur le certificat et l’attes- 
tation dont parle l’article 548 , ou pour 
autant qu’il soit prouré qu’il a acquis 
l'autorité de la chose jugée? — Rés. aff. 
Cette preure pourrait-elle être faite par té- 
moins ? — Rés. nég. 

Après avoir renoncé i la communauté de 
biens qui avait existé entre elle et son mari, 
pour s'en tenir à ses reprises et conventions 
matrimoniales, la dame veuve Perin a fait , 
comme donataire de son mari , assigner les 
héritiers de ce dernier devant le tribunal 
de la Seine, en partage et liquidation de sa 
succession, concluant en outre à ce qu'en 
attendant les opérations de partage elle fût 
autorisée à gérer et administrer les biens de 
ladite succession , et faire le recouvrement 
des dettes actives et intérêts échus et à 
échoir. Ces conclusions, qui furent contes- 
tées par ses adversaires, lui furent adjugées 
par jugement du 13 avril 1808. C'est en 
vertu de ce jugement que la dame veuve 
Perrin Et assigner les sieurs Druesbeque et 
consorts devant le tribunal de Bruxelles, en 
payement d'une créance dont ils seraient 
restés débiteurs envers la succession de son 
défunt mari. Les défendeurs conclurent à 
ce que la dame Perin fut déclarée sans qua- 
lité : 1“ parce qu'elle n'établissait sa pré- 
tendue qualité que par un jugement rendu 
en France, qui ne pouvait avoir aucun effet 
en Belgique, aux termes de l'arrélé du 9 
septembre 1814; 2° parce que la qualité 
temporaire que le jugement attribuait à la 
demandcre.sse était venue à cesser, et 3" en 
SC fondant sur ce que ce jugement ne pou- 
vait être exécuté contre les tiers , faute 
d'avoir jamais été signifié à partie, ainsi 
que l'exige l'article 848 du Code de procé- 
dure civile. Jugement ainsi conçu : 


Il Vu les arrêtés des 9 septembre 1814 cl 
ÎO février 1816, art. 1" ; 

e Considérant que le jugement du tribo- 
nal de Paris, rendu le 13 avril 1808, qui a 
nommé la veuve Perin i l'effet de pourvoir 
à la gestion et administration des biens de la 
succession de feu son mari, et à la liquida- 
tion de cette succession, a été rendu avant 
le 31 janvier 1814, par conséquent à une 
époque où la Belgique était réunie à la 
France ; 

e Considérant qu'il ne s’agit pas, dans 
l'espèce , de mettre , à proprement dire, ce 
jugement à exécution, mais simplement de 
fixer la qualité de la demanderesse, ce qui 
ne constitue pas une exécution dans le 
sens de l’article 846 du Code civil, puisqu'il 
s'agit simplement d'une faculté et rapacité 
d'administrer des biens, droit purement 
personnel, qui s'attache à la personne et la 
suit partout où elle peut avoir besoin de 
l’exercer; 

« Considérant qu'il résulte des arrêtés des 
9 septembre 1814 et SO février 1816, que le 
but et l'esprit desdits arrêtés n'est pas de 
refuser aux jugements des actes notariés 
qu'ils concernent toute force ou effet judi- 
ciaire ou conventionnel, mais uniquement 
d'cropécher que l'on ne s'en serve comme 
d'un titre d’exécution, en défendant aux 
officiers ministériels de justice et à ceux de 
la force publique d'agir en vertu d’un 
mandement d'exécution obtenu des auto- 
rités qui n'en sont plus pour la Belgique, 
sans que ces actes émanés d'elles ne soient 
revêtus d'un mandement d'exécution de la 
part des tribunaux belges, principes adoptés 
par un arrêt de la Cour de Bruxelles du 
16 mars 1828; 

«Considérant que les héritiers Perin seuls 
pourraient exciper de ce que le jugement ne 
leur aurait pas été signiQé.comme étant seuls 
les parties contre lesquelles il a été rendu ; 

« Considérant que les défendeurs ne 
prouvent pas que la qualité de liquidatrice 
de la succession Perin aurait ce.ssé dans la 
personne de la dcmandercsse;qu’ainsi elleest 
censée exister jusqu'à preuve du contraire. 

•I En ce qui concerne la mise en cause 
des bériliers Perin : 

« Considérant que la qualité de liquida- 
trice est jusqu'ors établie dans le chef de la 
demanderesse; que si les défendeurs pré- 
tendent qu'il y en a d'autres qui ont les 
mêmes droit qu'elle à exercer, ou qui pour- 
raient combattre la qualité qu'elle prend, 
ou prétendre que cette qualité a cessé, c'est 
aux défendeurs à les mettre en cause, et 
non à la demanderesse, ce point regard, int 
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la défense do celai qui demande la mise en 
cause et qui a intérêt à terminer arec tous 
par un seul et même jugement; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare les 
défendeurs non fondés dans leurs exceptions 
contre le jugement du 15 arril 1808, et 
dans leurs conclusions subsidiaires, ten- 
dantes à faire ordonner à la demanderesse 
de mettre les héritiers Perin en cause, et 
avant faire droit ultérieurement, admet les 
défendeurs à mettre lesdits héritiers en 
cause, etc. « — Appel. 

Les trois moyens, plaidés en première in- 
stance, furent reproduits devant la Cour. 
M. l’avocat général , portant la parole dans 
celle affaire, a pensé que le premier moyen 
était dénué de tout fondement. S'il s'agis- 
sait, disait-il, de donner force de chose 
jugée ou force exécutoire à un jugement qui 
aurait statué sur des contestations entre les 
appeUmts et l'intimée, on concevrait que les 
appelants pourraient se prévaloir de l'arrété 
de 1814, pour soutenir que ce qui a été jugé 
en France ne peut avoir aucune force en 
Belgique, et qu'ils peuvent de nouveau dé- 
battre leurs droits. Mais il s'agit d’un juge- 
ment qui n'est en réalité qu'une procura- 
tion, un pouvoir conféré contradictoirement 
à l'intimée par une autorité i laquelle on ne 
peut méconnaître et à laquelle on n'a point 
méconnu compétence pour le conférer. Cette 
procuration valablement conférée en France 
ne peut être contestée en Belgique, d'après 
la maxime locu$ régit acium , que l'arrêté 
de 1814 n'a certainement point entendu 
abroger, C'est ainsi que jamais on ne s'est 
avisé de contester, dans ce pays, le pouvoir 
d'un tuteur valablement nommé en pays 
étranger par l'autorité compétente, etc. (>) ; 

Quant au second moyen, il a paru évident 
au ministère public que c’était aux appe- 
lants, qui sauter .ent que les pouvoirs de 
l'intimée étaient venus à cesser, à en rap- 
porter la preuve, e/u» ett probare gui dicil, 
et par conséquent c'est à eux , qui préten- 
dent que les héritiers Perin ont seuls qualité 
pour agir, à les mettre en cause. Sous ce 
rapport, le jugement dont appel ne peut lui 
avoir inOigé aucun grief en lui imposant 
cette mise en cause. 

Quant au troisième moyen des appelants, 
M. l'avocat général s'est exprimé ainsi : Le 
dernier moyen est fondé sur l'article 618 du 
Code de procédure civile, qui statue que 


(') Toy. Bruxelles, SI juin 1830, 19 juillet 
183Ô et 36 mars 1830. 

PASIC. BRLGB, 1850. — APPBL. 


tons jugements qui ordonnent un payement 
ou quelque autre chose à faire par un tiers 
ou à sa charge, ne sont exécutoires par les 
tiers ou contre eux, que sur le certificat de 
l’avoué de la partie poursuivante, contenant 
la date de la signification du jugement, faite 
au domicile de la partie condamnée, et sur 
l'attestation do greffier constatant qu’il 
n'existe contre le jugement ni opposition, 
ni appel. J’avoue qu'en consultant le texte 
et surtout l'esprit de la loi, celle disposition 
me parait tellement générale qu'il me sem- 
ble difficile de distinguer entre un jugement 
qui ordonne nommément i un tiers, par 
exemple à un séquestre, de faire un paye- 
ment, et un jugement qui, autorisant une 
personne è administrer une succession, or- 
donne par cela seul aux débiteurs de cette 
succession de vider leurs mains entre celles 
de l'administrateur commis. — L'article 648 
n'est pas seulement applicable à l'exécution 
parée des jugements, et non-seulement il 
défend à la partie qui se prévaut du juge- 
ment d'en poursuivre l’exécution, mais il 
défend aux tiers, sous peine d'engager leur 
responsabilité personnelle, de donner quel- 
que exécution au jugement sans l’accom- 
plissement des formalités requises , puis- 
qu'aux termes de l’article le jugement n'est 
exécutoire ni contre les tiers, ni par eux : 
l'esprit de la loi repousse également toutes 
les distinctions que l'on voudrait faire. Dès 
qu'il s'agit d'un jugement susceptible d'ap- 
pel, le législateur a voulu donner à ceux qui 
pourraient interjeter appel un moyen d'em- 
pêcher qu'il ne fdt donné au jugement au- 
cune exécution au préjudice de cet appel, 
en le faisant inscrire sur le registre à ce 
destiné, et c’est alors surtout que le juge- 
ment ne doit pas recevoir son exécution à 
l'égard d'un individu déterminé, mais à 
l'égard de tous les débiteurs d'une succes- 
sion. que la loi n'a pu exiger la notification 
de l'appel i Ions les tiers intéressés. C'est 
donc à l’appelant à établir que le jugement, 
la procuration, dont il poursuit l'exécution, 
ne se trouve frappé d’aucun appel, et quc-ce 
jugement a été légalement signifié è ceux 
qui ont le droit d'en interjeter appel, parce 
qu'à leur égard un jugement non signifié 
n'a aucune existence légale, c’est donc à 
tous, pensons-nous, que le premier juge a 
dit que ceux-là seuls qui ont été parties 
au jugement pouvaient se plaindre du dé- 
faut de signification , puisqu'il importe aux 
tiers de s’assurer s'ils peuvent payer avec 
sécurité. H. l’avocat général a pensé par 
suite qu'il y avait lieu d'ordonner à l'in- 
timée de faire les justifications prescrites 
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par l’arlicle M8 du Code de procédure ci- 
vile. 

AkltT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, 
tiré des arrêtés des 9 septembre 1814 et 
20 février 1816, adoptant tes motifs du pre- 
mier juge. 

Sur le seeond moyen : 

Attendu qu'aux termes de l’article 848 du 
Code de procédure civile, les jugements qui 
prononcent une mainlevée, une radiation, 
un payement ou quelque autre chose à faire 
par un tiers ou à sa charge, ne sont exécu- 
toires par les tiers ou contre eux , même 
après le délai de l'appel, que sur le ccrtiOcat 
de l’avoué, constatant la date de la signifi- 
cation du jugement au domicile de la partie 
condamnée, et sur l'attestation do greEBer 
constatant qu’il n’existe contre le jugement 
ni opposition, ni appel: 

Attendu que le jugement du 13 avril 
1808, par cela qu’il autorise l’intimée à 
faire le recouvrement des dettes actives de 
la succession de son mari, est un jugement 
qui prononce une chose à faire à charge et 
contre des tiers, et partant, il ne peut être 
exécuté contre les tiers que sur le certificat 
et l’attestation dont parle l’article précité, à 
moins que par pièces certaines et probantes, 
on ne prouve que ce jugement a acquis 
l’autorité de la chose jugée, et qu’ainsi les 
tiers, en payant ou plaidant, ne sont pas 
exposés à payer ou à plaider deux fois ; 

Attendu que les deux actes des 28 sep- 
tembre 1808 et 31 mai 1809, que l’intimée 
a produit à l’audience du 18 septembre lors 
de la réouverture des débats, prouvent bien 
que le jugentent du 13 avril 1808 a été exé- 
cuté en ce qui concerne le partage de la 
succession Perin, mais ils ne prouvent pas 
que ce jugement a acquis l’autorité de la 
chose jugée, en ce qui regarde la qualité en 
vertu de laquelle l’intimée a agi dans la 
présente cause ; 

Attendu que la demande de l’intimée de 
pouvoir faire cette preuve par témoins n’est 
pas admissible, puisque cette preuve n’en- 
tre ni dans les termes, ni dans l’esprit de la 
loi précitée; elle n’offrirait d’ailleurs aux 
tiers, contre qui elle serait faite, ni garan- 
tie , ni certitude de n’élrc point troublés, 
par la suite, par des parties qui, nonobstant 


(') Celle qiiesiion ne pciil plus se présenler 
aiijoiird'Iiiii. La poursuiic des aciions judiciaires 
de toutes lesconimimes du pays, soit villes, soit 


cette preuve , faite hors de leur présence , 
auraient pu conserver le droit d’attaquer le 
jugement. 

Sur le troisième moyen : 

Attendu que par le jugement précité du 
13 avril 1808, l’intimée a été autorisée à 
gérer et administrer les biens de la succes- 
sion de son mari, et à faire le recouvrement 
des dettes actives, jusqu'aux comptée, par- 
tagée et liquidation dee biene de cette suc- 
cession ; 

Attendu que le temps qui s'est écoule 
depuis la prononciation de ce jugement jus- 
qu’au jour de l’intentement de la présente 
action n’établit point une présomption suf- 
fisante pour faire considérer le mandat de 
l’intimée éteint; partant, il ne peut dis- 
penser les appelants de faire la preuve du 
fait qu’ils allèguent; 

Par ces motifs , M. Decuyper , avocat gé- 
néral, entendu et de son avis, avant de faire 
droit , ordonne à l’intimée de rapporter le 
certificat de l’avoué de la partie poursui- 
vante au jugement du 13 avril 1808, con- 
statant la date de la signification de ce juge- 
ment, faite au domicile de la partie condam- 
née, et l’attestation du greffier constatant 
qu’il n’existe contre ce jugement ni opposi- 
tion, ni appel, ou tout au moins ordonne à 
l’intimée de prouver, par tous moyens de 
droit, mais autrement que par témoins, que 
ce jugement est passé en force de chose 
jugée; en ce qui concerne le mandat 
donné à l’intimée, ordonne en même temps 
de prouver que ce même mandat avait 
cessé, etc. 

Du 28 décembre 1836. — Cour de Brux. 
— 1« Ch. 


RÈGLEMENT DES VILLES. — Acrios 

JCÜICIAllE. — HoCBGHCSTBE. 

Sou$ rancien règUmentf hi actioHM judi- 
ciairci des riHes poutaient être poursui^ 
ries par ies bouf'gmestres sevh, 

I Elies ne devaient pas^ comme ies aciions 
I judiciaires des communes rurales f être 
intentées par le coUége des bourgmestre 
I et écherins (‘). (Code civil, art. CUj r^gle- 
I nienl du plal-pays, art. 70.) 


campagnes. Appartient an collège des bourg- 
mestre cl èchevio», articles 90, ^ 0, de la loi du 
30 mars 1830. 
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AlHtT. 

LA COUR ; — Attendu que l’action a été 
intentée par Rossignon, en sa qualité de 
bourgmestre de la ville d’Arlon, dans l'inté- 
rét de celle-ci, et après qu'elle avait été dû- 
ment autorisée à agir ; 

Attendu qu'il résulte des articles 69 et 
1032 du Code de procédure civile, combinés 
avec les lois et arrêtés antérieurs relatifs à 
la matière, que, sous l'empire dudit Code, 
lesdits maires, ou à leur défaut leurs ad- 
joints, avaient qualité pour agir en justice 
au nom de leurs communes ; que si posté- 
rieurement il a été statué, par règlement de 
1833, que pour les communes du plai-pay$ 
les actions judiciaires devraient être pour- 
suivies par et au nom du bourgmestre et des 
assesseurs ('), et en supposant que ce règle- 
ment dût avoir force de loi, aucune disposi- 
tion semblable ne se trouve dans le régle- 
ment de 1834 applicable aux villes; d'où 
l'on doit conclure que, relativement à celles- 
ci, les choses sont restées telles qu'elles 
existaient sons l'empire du Code de procé- 
dure civile, et que par conséquent le bourg- 
mestre de la ville d'Arlon a valablement 
intenté l'action sans le concours des écbe- 
vins qui, au surplus, bgurent i la cause 
depuis que l'arrêt par défaut a été rendu ; 

Par ces motifs, déclare l'appelant non 
fondé dans sa demande de nullité, etc. 

Du 39 décembre 1836. — Cour de Liège. 


DERNIER RESSORT. — Saisie. 

Brux., 30 décembre 1836. — Voy. 30 dé- 
cembre 1834. 


FONDS PUBLICS.- — Naxtisseuexi. — 
Avaxces. — PaiviiEcE, 

Le commiuionnaire en fonde publics dé- 
tenteur d'effets de cette nature qui a fait 
des arances antérieurement au mandat 
de rendre n’a pas le droit de retenir les 
fonds dont il est nanti jusqu’au rem- 
boursement de sa créance. 

Ces arances, eussent-elles été faites pour 
empêcher une rente désarantageuse, ne 


{') Aniclc 70, règlement du plat-pays. 


pourraient légitimer l'exercice du privi- 
lège de r article 3103, n° 3, du Code ci- 
vil (=). 

Assigné devant le tribunal de commerce 
de Bruxelles, par les syndics de la faillite 
Wellens et Cogels, en restitution de onze 
obligations de la ville de Bruxelles et autres 
actions et coupons d'acjions, le sieur Stas, 
commissionnaire en fonds publics, soutint 
devoir être préalablement remboursé des 
avances qu'il avait faite aux faillis. Déten- 
teur au moment de ses avances des pièces 
qu'on réclamait, il prétendait pouvoir exer- 
cer le privilège résultant du gage et en se- 
cond lien il disait que ses avances n'ayant 
été faites que pour empêcher la vente à vil 
prix des fonds qu'on lui avait remis, il avait, 
comme ayant fait des frais pour la conser- 
vation de la chose, droit au privilégé de 
l'art. 3103, n* 3, du Code civil. 

13 novembre 1833, jugement qui rejette 
ces prétentions. — Appel. 

AEElT. 

LA COUR; — Altendu qu’il résulte des 
pièces du procès que les sieurs Cogels et 
Wellens, en dissolvant leur société le 30 juin 
dernier, s’en sont réservé la liquidation et 
n’en ont chargé les sieurs Stas et Dolfus que 
par procuration du 33 juillet; 

Attendu que les avances que l’appelant dit 
avoir faites pour la maison faillie portent 
les dates des 16, 33 et 34 juillet ; 

Et étant ainsi toutes antérieures au man- 
dat de liquider, ces avances ne peuvent 
avoir été faites que sur la foi do crédit que 
pouvaient leur inspirer les personnes pour 
qui ils les faisaient, sans que rien pût ren- 
dre sa créance plus favorable que celle des 
autres créanciers des débiteurs faillis; 

Attendu que l’appelant a formellement 
abandonné devant la Cour les moyens par 
lui tirés devant le premier juge des disposi- 
tions dcsarlicics 3103, n« 2et2083 du Code 
civil, pour s’en tenir au privilège dont parle 
l'article 3103, n" 3, et au droit qu'il prétend 
avoir de retenir les objets lui confiés jus- 
qu’au remboursement de scs avances ; 

Hais altendu qu’en supposant que ce pri- 
vilège pût s’étendre au mandataire qui, 
pouvant vendre un bien pour avoir des fonds 
pour payer, aurait préféré faire des avances 


(’) Voy. Br., 12 mai 1849 (Pnjic.,p. 323). 
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que d'elTeclaer la rente de ce bien, il fau- 
drait toujours 1° que le pouroir de vendre 
eût eaislc avant les avances, et 2° que ces 
avances eussent été faites dans le but de 
conserver la chose qu'il était chargé de 


vendre, ce qui n'existe pas dans l'espèce; 

Par CCS motifs, met l'appellation au 
néant, etc. 

Du 31 déc. 1830. — Cour de Brux. — 
1" Ch. 


riv Dx L'anatE 1830. 
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